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Prologue
J’ai rencontré pour la première fois Jean-Marie Le Pen en 1974. Georges Pompidou venait de mourir, et des élections présidentielles anticipées allaient se tenir. J’avais 16 ans. Jeune lycéen « ultragauche », membre à l’époque d’un groupuscule en voie d’implosion nommé « la Gauche marxiste », je me passionnais pour la chose politique et faisais le tour des permanences électorales des différents candidats dans le projet d’archiver leur propagande. J’étais surtout fasciné par les extrémistes de tout poil. Ce travers, par la suite, ne s’est jamais démenti.
Un jour, j’osai sonner à la porte du quartier général de Jean-Marie Le Pen, un petit appartement situé au 7, rue de Surène (Paris VIIIe), non loin du ministère de l’Intérieur. Une secrétaire m’accueillit aimablement. Avec timidité, je lui expliquai que je préparais un exposé sur l’élection pour ma classe de première, ce qui était… parfaitement faux. Dans la pièce d’à côté, le président du Front National était au téléphone. Il raccrocha, puis sortit de son bureau pour me saluer. Le voyant approcher, je me raidis en éprouvant un sentiment d’horreur, car il ne portait pas son éternel bandeau bleu. Allais-je découvrir une orbite vide ? Je fus fort étonné de découvrir deux yeux plutôt normaux. Il me souhaita bonne chance pour mon exposé avant de me gratifier d’un rictus commercial. On eût dit un agent immobilier.
Je fis la connaissance de Marine Le Pen dans des circonstances bien différentes. De 2007 à 2011, je fus l’un des conseillers éditoriaux de l’émission de France 3 Ce soir (ou jamais), présentée par Frédéric Taddeï. En 2008, ce dernier décida de recevoir la vice-présidente du Front national. Je fus chargé de l’accueillir et découvris à cette occasion un chef de bande, une femme énergique à la voix rauque. Elle se montra cordiale, sympathique même, et ravie de boire, avant le direct, une coupe de champagne. Elle était accompagnée d’une dizaine de personnes. Dans son sillage, notamment, une flopée de jeunes gens « propres sur eux », dont une fille blonde aux joues rosissantes qui attirait les regards et s’en était aperçue : sa nièce, Marion.
Je me situe aux antipodes du lepénisme, dont toutes les options me sont étrangères. Je me définis comme internationaliste, cosmopolite, européiste. J’ai personnellement toujours défendu des valeurs de gauche, et on ne peut me soupçonner d’aucune forme de complaisance à l’égard de l’extrême droite. C’est dans une perspective historique et sans esprit partisan que j’ai choisi de rédiger cet ouvrage. Je ne juge pas, ce sont les faits qui parlent. Telle est ma méthode, certes discutable, et je m’y tiens.
Nourrie du poids des mots et du choc des images, l’incroyable saga Le Pen traverse le temps sans paraître devoir s’interrompre, en une cascade dramatique, haletante, parfois hilarante, de coups de poignard, de ruptures, d’amour-passion, de haines tenaces et de rebondissements, qui tient tout à la fois de la tragédie shakespearienne, du drame psychologique et de Feydeau.
On connaît les protagonistes de ce récit échevelé. Voici qu’entrent en scène Jean-Marie, Pierrette, Marie-Caroline, Yann, Marine, Jany, Marion et tant de seconds rôles devenus essentiels. Que penser de ces personnages de roman, qu’on croirait sortis de La Comédie humaine ? On peut les juger déplaisants, dérisoires, « beaufs », ou a contrario héroïques et obstinés, mais ils me paraissent surtout terriblement humains. Les Le Pen, c’est une famille française presque ordinaire, avec ses déchirures, ses rancunes tenaces et ses rabibochages de fortune. Comment expliquer la résilience d’une smalah ostracisée, souvent divisée, et qui depuis si longtemps prétend au pouvoir ?
Notre histoire débute en 1928, avec la naissance d’un certain Jean Le Pen, qui deviendra plus tard Jean-Marie. Elle se prolonge en 1968 quand paraît une petite Marion qui deviendra Marine. Elle est intimement liée à celle de l’extrême droite, celle du Front national et de ses multiples surgeons, à celle du XXe siècle aussi. Elle continue de nos jours, avec au premier plan Marine, et puis sa nièce, Marion. Elle entremêle le public et le privé, tant les passions guident bien souvent les actes, et c’est là que réside justement la difficulté de l’exercice. J’ai dû sans cesse glisser de l’essentiel à l’anecdotique, du politique au culturel, de l’idéologique à l’affectif. Les Le Pen n’ont-ils pas l’habitude de laver leur linge sale en public, sous le regard des journalistes et de l’opinion ?
Le récit des Le Pen se confond avec un récit national inversé. La vision du monde promue par ce clan est aujourd’hui partagée par un nombre grandissant de Français. Tel est le constat suggéré par le politologue Pascal Perrineau quand il affirme : « Lorsque la France va bien, le Rassemblement national va mal, et lorsque la France va mal, le Rassemblement national va bien1. » Le RN ne serait-il que le reflet des souffrances sociales accumulées, l’image d’une France réelle, nous dirions aujourd’hui « périphérique », dont il faut tenir compte et qui manifeste plus que jamais sa présence ? Le talent des Le Pen consiste-t-il à pratiquer l’œuvre au noir ? À révéler le vrai visage d’une nation en déclin, qui se rêve unique et trimbale sa part d’ombre ? Sont-ils l’incarnation d’un « pays réel », la voix des « sans-dents », le porte-drapeau des « invisibles » ?
Je me suis appuyé, pour ce travail, sur plusieurs sources : les archives méconnues de plusieurs militants frontistes, mes propres archives glanées avant même la fondation du FN, des entretiens avec un grand nombre d’acteurs des différentes périodes, ainsi que l’abondante bibliographie sur le sujet.
Je regrette vivement qu’en dépit de mes multiples sollicitations, Marine Le Pen n’ait jamais répondu à mes demandes de rencontre. J’aurais pu vérifier auprès d’elle les informations recueillies auprès de ses proches ou de ses adversaires.
Voici l’histoire d’une famille française, que le destin national semble vouloir porter des enfers au paradis, avec la possibilité d’un billet aller-retour. Une ultime précision s’impose. Ce livre n’est pas découpé en chapitres, mais en actes, à la façon d’une pièce de théâtre, ou plutôt d’un opéra. Comprenne qui voudra.



ACTE I
1928-1955
LE PEN AVANT LE PEN
Une dynastie de laboureurs de la mer
Jean, Louis, Marie Le Pen naît sur le coup de 3 heures du matin, le 20 juin 1928, à La Trinité-sur-Mer, sur la côte du Morbihan, dans une famille bretonne et modeste, dominée par la figure paternelle d’un marin-pêcheur nommé Jean Le Pen, dont le nourrisson est le fils unique. La souche Le Pen paraît ancienne. Elle provient d’un autre Jean Le Pen, né vers 1600 et établi à Melrand dans le Morbihan. Les Le Pen se sont par la suite établis à Bubry, en basse Bretagne, non loin de Pontivy, à partir du XVIIIe siècle.
D’où provient le patronyme Le Pen ? Il ne signifie pas « la pointe », ou « le chef », comme on a pu le lire parfois, mais fait plutôt référence à un surnom ayant eu le sens de « païen »1.
Jean-Marie Le Pen avouera lui-même, bien plus tard, s’enraciner dans une longue hérédité de manants : « Avant de devenir laboureurs de la mer par mon grand-père Pierre et son fils Jean mon père, tous les Le Pen et tous les Hervé ont été, et ce depuis avant la Révolution […], laboureurs, oui, tous laboureurs, et donc soldats sans doute2. » Le grand-père paternel du bébé est en effet un patron marin-pêcheur, Pierre-Marie Le Pen, né à Persquen, à l’intérieur des terres. Petit, plutôt grassouillet, il est né en 1874 dans une famille de quinze enfants. Il a vécu l’expérience traumatisante du décès de son géniteur, piétiné par un cheval en 1885, quand il avait 11 ans. Pierre-Marie est devenu mousse. Il a accosté à la base navale de Diego Suarez au nord-est de Madagascar, puis au Maroc. Démobilisé, il est revenu à La Trinité-sur-Mer, où il a épousé Marie Hubert, originaire de Locmalo. Le jeune homme a pu s’acheter son premier bateau, La Jeune Marianne, suivi par Stirren ar mor (« Étoile des mers »). Il a eu cinq enfants : Jean Le Pen donc, mais aussi Pierre, Marianne, Louis et Yves (mort à 11 ans d’une méningite). Leur père souffrait d’un défaut répandu à cette époque : il buvait à l’excès. Dans les années 1920, il a fini par dérober le bas de laine de sa femme, en remplaçant les billets de banque par des coupures du journal L’Ouest-Éclair. Quand la supercherie a été découverte, il fut banni de la famille. Point de divorce en Bretagne, mais l’exil. Ainsi s’est-il installé en solitaire dans une maison voisine.
Son fils Jean est né en 1901 et a combattu durant la Première Guerre mondiale. Il est d’ailleurs le président de l’association des anciens combattants de La Trinité-sur-Mer, qui dépend de l’Union nationale des combattants (UNC). Cap-hornier pendant quelque temps, il a aussi été serveur dans un grand hôtel, le Crillon, à Paris. Il impose à l’évidence une forte personnalité. Bien qu’issu des classes populaires, il est devenu conseiller municipal de la localité. Il est vrai que dans la famille, on a le verbe haut, et on ne passe pas inaperçu. Jean Le Pen est cependant un homme plutôt élégant. Il plaît aux femmes. Détail qui a son importance : contrairement à son père, il ne boit pas, ou fort peu. On ne le voit jamais chalouper dans le bourg en état d’ébriété. Il est sobre, et chacun le remarque.
La mère du petit Jean, une femme discrète et « taiseuse », n’est pas fille de marins. Anne-Marie Hervé descend d’une lignée de paysans. Élevée dans le petit hameau de Kerdaniel, qui dépend de la commune de Locmariaquer, de l’autre côté de l’estuaire, elle parle couramment l’idiome du Morbihan. C’est une Bretonne de l’intérieur.
Le petit enfant se prénomme donc comme son père, et comme le lointain fondateur de la lignée. Son deuxième prénom, Louis, fait référence à son oncle Louis Le Pen, qui habite tout à côté. Ce dernier est un personnage si folklorique qu’on en parle encore : « C’est un peu l’ivrogne de la famille, mais tout le monde l’aime bien », résume un vieil ami du clan qui réside toujours à La Trinité-sur-Mer, Florent de Kersauzon3. Quant au prénom Marie, il s’agit classiquement d’un hommage à la Sainte Vierge. Chez les Le Pen, on respecte les traditions.
L’enfant est choyé. Ses parents lui offrent sans cesse des vêtements, des jouets, des livres – le petit Jean possède une belle collection de bandes dessinées –, alors même qu’ils manquent cruellement de tout. La famille habite certes une jolie longère en crépi blanc au toit en ardoise, avec des volets bleus, mais le sol est en terre battue, et le domicile n’a ni l’électricité, ni l’eau courante. « Je fus un petit garçon gâté […]. Je portais des brodequins de cuir, pas des socques ni des galoches dont les semelles sont en bois. On me donna des leçons de violon. Mes mains, hélas, n’étaient pas assez souples4. »
Le père autodidacte veut faire de son fils un érudit. Après des études primaires à l’école paroissiale, puis à l’école communale de La Trinité, le jeune Jean Le Pen entre, en 1939, au collège catholique privé Saint-François-Xavier de Vannes, qui est tenu par les jésuites, grâce à une bourse. L’élève est méritant ; il obtient de bonnes notes.
Mais la Seconde Guerre mondiale arrive. Le 17 juin 1940, Jean Le Pen père se voit mobilisé à Lorient. Dans la marine, bien sûr. Le même jour, le maréchal Pétain annonce, dans un discours à la radio, que la France renonce à combattre : « C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat. Je me suis adressé cette nuit à l’adversaire pour lui demander s’il est prêt à rechercher avec moi, entre soldats, après la lutte et dans l’honneur, les moyens de mettre un terme aux hostilités. Que tous les Français se groupent autour du gouvernement que je préside pendant ces dures épreuves et fassent taire leur angoisse pour n’obéir qu’à leur foi dans le destin de la patrie. »
Rapidement démobilisé, le marin-pêcheur retourne à ses activités dès la fin 1940. Pendant ce temps, au collège Saint-François-Xavier, les repas deviennent de plus en plus frugaux en raison des restrictions drastiques imposées par l’occupant. L’institution fait, par ailleurs, respecter une stricte discipline : lever à 6 h 30 en hiver, à 5 h 30 en été. Pour un enfant unique habitué aux grasses matinées, le régime est sévère.
C’est alors qu’un drame éclate. Dans la soirée du samedi 21 août 1942, Jean Le Pen trouve la mort à bord du chalutier La Persévérance, dont il est le patron. Tandis qu’il pêche la sole, son bateau saute sur une mine de 500 kilos qu’il a malencontreusement remontée dans ses filets. Solide, l’homme parvient dans un premier temps à survivre, avec Paul Le Govic, en s’accrochant à un débris flottant. Le troisième équipier a moins de chance : Job Le Berre a une jambe arrachée et meurt quasiment sur le coup. Mais les secours tardent à venir et l’épuisement le gagne. Au petit matin, il est emporté par une vague. Détail humiliant : la tragique sortie en mer répond à une commande de l’hôtel Le Rouzic, qui héberge des officiers nazis. Et c’est un soldat ennemi qui vient annoncer à la famille la mort de Jean Le Pen et Job Le Berre. Seul le deuxième matelot, Paul Le Govic, a réussi à survivre5.
Jean Le Pen fils devient pupille de la Nation, par un jugement du tribunal civil de Lorient, le 23 décembre 1942. Son destin s’en trouve bouleversé. Fou de chagrin, il fait le serment de tuer un Allemand pour venger son père. Tout se détraque. Il est forcé d’abandonner le collège Saint-François-Xavier en raison des réquisitions qui contraignent les jésuites à restreindre le nombre d’internes. En septembre 1943, il intègre le lycée confessionnel Saint-Louis de Lorient, qui s’est délocalisé sur l’île de Berder pour fuir les bombardements. Les choses empirent. Privé du repère paternel, le jeune garçon devient insolent, turbulent, farceur, en un mot intenable. En juin 1944, quand on apprend la nouvelle du débarquement allié, l’établissement ferme ses portes, tandis que nombre de professeurs et d’élèves prennent le maquis. D’autres, comme Jean Le Pen, rentrent chez eux.
Durant l’été 1944, les Allemands évacuent progressivement La Trinité-sur-Mer. Les combats se concentrent désormais sur la poche de Lorient, qui demeure un bastion nazi jusqu’en mai 1945. Profitant du flottement général, Jean Le Pen décide de tenir son serment de vengeance. Il est temps d’assassiner un Allemand. Muni d’un pistolet et de munitions trouvés dans un tiroir de son père, il rôde plusieurs heures à la recherche d’un soldat isolé. Il en déniche un, mais la cible est plutôt brave ; elle met les habitants en garde contre les mines abandonnées. Le jeune homme plonge dans le désarroi. Il se ravise et rengaine son arme.
Vis-à-vis de la guerre, le jeune pupille manifeste des sentiments ambivalents. Hostile à l’envahisseur, il se sent en phase avec la Résistance. Mais en tant que fils de marin, il en veut aux Anglais, qui ont coulé la flotte française à Mers el-Kébir en juillet 1940 pour éviter qu’elle ne tombe aux mains des nazis. En juillet 1944, il se rend par curiosité à Auray pour y voir passer le général de Gaulle, qui lui serre, dans la foule, une main distraite : « Il me parut laid et dit quelques banalités à la tribune tendue de tricolore. Un héros doit être beau. Comme saint Michel ou le maréchal Pétain. J’étais à nouveau déçu6. » Dans une enquête publiée par Le Monde en décembre 1987, Laurent Greilsamer et Daniel Schneidermann croisent les témoignages : « De sa jeunesse à l’heure allemande, Jean-Marie garde en fait le souvenir d’une cohabitation impossible : “Moi, j’étais pétainiste et gaulliste à la fois”, résume-t-il. “Pour Pétain, mais contre l’occupant”, précise Pierre Mahé, son condisciple au collège Saint-Louis de Lorient7. » L’été, c’est aussi la saison des amours. Jean Le Pen perd son pucelage dans les bras d’une voisine, dont le mari soldat n’est pas encore revenu. Le voici acteur du Blé en herbe ou du Diable au corps8…
À l’automne 1944, il observe avec dédain le ballet des « résistants de la onzième heure ». Les retournements de veste l’écœurent. Aussi décide-t-il de rédiger lui-même, à la main, des affichettes qu’il appose sur les murs du village, pour dénoncer les « FFI de pacotille » et les « pseudo-résistants ». Le scandale est au rendez-vous, et Jean se fait vertement tancer par le maire de la bourgade.
Début septembre 1944, il effectue sa rentrée scolaire sur l’île de Berder, où il se montre si dissipé que les ecclésiastiques tentent par tous les moyens de le chasser. Le père Kerinho ourdit alors un stratagème pour le moins cruel, visant à lui signifier son renvoi sans le mettre en colère… Il convoque l’élève dans son bureau et lui tient à peu près ce langage : « Mon cher enfant, préparez-vous à être courageux. Appelez Dieu à votre secours. Mon enfant, je suis dans l’obligation de vous donner la plus mauvaise des nouvelles. Vous n’avez plus de maman. Votre maman est morte9. »
Espère-t-il se débarrasser à bon compte de la forte tête ? Jean se croit orphelin de mère. Bouleversé, il saute sur son vélo et file à La Trinité… où Anne-Marie est tout ce qu’il y a de plus vivante. Les méthodes des prêtres du lycée Saint-Louis le révoltent, et le godelureau devient, pour un long moment, sacrément anticlérical.
Pendant ce temps, la France inexorablement se libère. Et l’adolescent fantasque veut en être. En novembre 1944, à 16 ans, Jean Le Pen demande au colonel Henri de La Vaissière, alias Valin, de l’accepter dans les Forces françaises de l’intérieur (FFI). Novembre 1944, c’est un peu tard pour devenir résistant. Et puis, Jean est à peine assez âgé pour prendre les armes. C’est en substance ce que lui explique son interlocuteur : « Désormais, ordre est donné de s’assurer que nos volontaires ont bien 18 ans révolus. Tu es pupille de la Nation : songe à ta mère10. »
En cours d’année scolaire, l’élève indocile parvient à intégrer le lycée public Dupuy de Lôme, à Lorient, un établissement prestigieux qui a formé un grand nombre de futurs amiraux. Dès les vacances de Pâques 1945, il en est renvoyé pour insultes et dissipation. L’indiscipline. Tel est désormais l’un de ses principaux traits de caractère. Sa scolarité tourne au chaos.
Durant l’été 1945, sur la plage de Carnac, il entreprend de séduire une belle « Parisienne » venue se baigner avec son petit garçon de 10 ans. Le petit garçon se nomme Alain Delon. C’est le tout début d’une amitié durable avec la future star. En septembre, Jean s’inscrit au collège privé Jules Simon de Vannes, où il continue à faire tourner les enseignants en bourrique. Le séjour à Vannes est une révélation. Hébergé par la famille Chanlin, il découvre avec émerveillement à quoi ressemble un appartement « bourgeois », avec une cuisine, et même une salle de bains.
Un jour que le professeur de sport organise un match de football, le jeune homme découvre avec amertume qu’il est remisé sur le banc de touche. Ulcéré par ce qu’il ressent comme une humiliation, il kidnappe le ballon et court s’enfermer dans les toilettes. Or il n’y avait pas de ballon de rechange11…
En 1946, le jeune lycéen qui, décidément, se cherche, flirte un temps avec le communisme. Il s’abonne à L’Avant-Garde, l’organe de l’Union de la jeunesse républicaine de France qui rassemble alors les jeunes stalinistes. L’année suivante, après avoir réussi la première partie de son baccalauréat, Jean quitte sa Bretagne natale pour Paris. Il a en effet séduit une jeune touriste parisienne en villégiature à Carnac, Marie-Thérèse Ledoux, qui l’aide à s’installer près de la capitale. Le Breton atterrit à Saint-Germain-en-Laye, dans une petite chambre, et débarque au lycée Claude-Debussy, où il décroche son baccalauréat avec mention. Au soir des résultats, il fête l’événement au Moulin-Rouge avec un copain nommé Gérard Silvain. Les deux garçons finissent la nuit en compagnie de deux femmes rue de la Glacière. Mais à 5 heures du matin, les voilà tirés du lit. Les donzelles sont mariées et leurs maris, qui sont mitrons, vont rentrer d’une minute à l’autre. Les deux loustics déguerpissent au plus vite.
Le Pen impose d’emblée un style : c’est un trublion doublé d’un farceur…

Une « Corpo » très folklo
En octobre 1948, il intègre la faculté de droit du Panthéon. Il s’insère avec gourmandise dans la vie sociale et syndicale de l’université, et se trouve rapidement à la tête d’un agrégat de joyeux drilles. Plus que jamais, le jeune homme est fêtard, paillard, et même, comme on dit, « sans limite ». Les scandales se ramassent à la pelle. Un exemple, parmi beaucoup d’autres… Au cœur d’une nuit avinée de 1948, il frappe Maïk Sandakhian, le chasseur du cabaret Le Grand Jeu à Pigalle, qui lui a refusé l’entrée parce qu’il n’avait pas d’argent. Jean prise les soirées endiablées, mais finit souvent au poste.
En 1949, il est élu président de l’Association corporative des étudiants en droit. Basée au 179, rue Saint-Jacques (5e arrondissement), la « Corpo » dépend de l’Union nationale des étudiants de France (Unef), qui n’est pas à l’époque un syndicat de gauche, puisqu’on y croise toutes les sensibilités. La « Corpo », c’est surtout une famille, une bande, un clan. Jean Le Pen y rencontre des gens de toutes obédiences : en vrac, le futur conseiller de François Mitterrand Guy Penne, le communiste Claude Quin, le socialiste Michel Rocard, le fondateur de la revue Commentaire Jean-Claude Casanova, le créateur du Parti radical italien Marco Pannella, le futur historien Emmanuel Le Roy Ladurie, Jacques Julliard – qui n’est pas encore journaliste –, Annie Besse (la future Annie Kriegel), les avocats en devenir Jean-Marc Varaut et Henri Leclerc, sans oublier le futur président de la République Vincent Auriol. Tant de gens prometteurs…
Le Pen devient un leader étudiant… pas vraiment de gauche. Tout comme son père, il défend la tradition, l’armée, la France, et il professe désormais un solide anticommunisme. Il est vrai que toutes les « Corpos » de France sont alors dirigées par des membres du PCF. Toutes, sauf la « Corpo » de droit. Pour bien marquer sa différence, le président Le Pen en porte perpétuellement le béret, qu’on appelle « la faluche ». À la « Corpo », on le surnomme « Le Pêne de la serrure de chasteté12 ». Le vice-président du syndicat Serge Davy, quant à lui, est socialiste, anticommuniste, et deviendra bâtonnier.
De 1949 à 1951, Le Pen dirige le journal de la « Corpo », La Basoche, tout en continuant ses frasques. En 1950, dans un café, il proteste contre le montant d’une addition. Il frappe le garçon, tandis que ses copains cassent pour 50 000 francs de matériel. Un incident parmi d’autres.
En 1951, on le retrouve en délégué au congrès de l’Unef, à Aix-les-Bains, où il se prononce pour l’octroi de bourses, mais contre l’institution éventuelle d’un « présalaire » étudiant. Il se fait encore remarquer pour sa propension à la beuverie. Un matin, vers 7 h 30, il vient s’agenouiller, ivre, devant la table de communion de l’église Notre-Dame et tend au prêtre une langue avinée, attendant de recevoir l’hostie. L’abbé Didier, professeur au grand séminaire de Chambéry, le lui refuse sans surprise. Ce potache imbibé n’a pas sa place à la messe. Il tente en vain de le faire sortir, mais l’étudiant se rebiffe et le couvre d’injures. La police arrive. Face à l’inspecteur Pons, le jeune homme monte sur ses grands chevaux. Il prétend être le neveu du ministre d’État Maurice Petsche et menace son interlocuteur de le faire révoquer, puis tente de frapper les policiers. Dégrisé, il finit par présenter de plates excuses aux fonctionnaires et, de retour à Paris, fait le tour de ses amis « haut placés ». Une condamnation, en effet, l’empêcherait de devenir avocat. Guy Penne et le gaulliste Pierre Dumas interviennent en sa faveur ; l’affaire est classée sans suite le 20 juillet 1951.
C’est un farouche « laïcard ». Lors des banquets estudiantins, il ponctue bien souvent ses discours de la formule : « À bas la calotte ! » Il est, par ailleurs, membre d’une association « folklorique » étudiante, la Confrérie des boit-sans-soif (CBSS), à laquelle appartient notamment le futur Premier ministre et maire de Bordeaux Jacques Chaban-Delmas. Celle-ci a son pendant féminin, « Les Dames de la dalle en pente », présidé par une grande amie de Le Pen : Reine Bouchara, héritière de la maison de tissus du même nom. Dans ces fraternités, on lève le coude plus que de raison. Il n’est pas le dernier à faire honneur au vin. Le cri de ralliement de la Confrérie est un peu spécial : « CB-S-S ! ». Et les bagarres sont légion. Un exemple parmi d’autres, particulièrement spectaculaire : en 1952, au Moulin de la Galette, Le Pen descelle le lavabo des toilettes, qu’il projette contre cinq ou six assaillants.
Une autre anecdote est plus gênante. Accompagné de Reine Bouchara, il descend un jour le boulevard Saint-Michel, quand il croise un Arabe coiffé d’un chapeau : « Enlève ton chapeau ! » L’homme se demande pourquoi il devrait l’ôter. Réponse de Le Pen : « Parce que je passe. » L’autre s’indigne. Aussitôt, le président siffle et les copains déboulent. C’était une embuscade. La bagarre éclate. Tout le monde finit au commissariat13.
Quoi qu’il en soit, le volcanique syndicaliste adopte une posture de droite anticommuniste. Va-t-il plus loin ? Est-il proche des royalistes de l’Action française et lui arrive-t-il de vendre à la criée le journal Aspects de la France, qui paraît depuis le 10 juin 1947 ? Il semble bel et bien avoir participé à l’AF en « compagnon de route » – sans pour autant y adhérer14 – et a probablement découvert le royalisme ainsi que la doctrine de Charles Maurras en fréquentant les parents de Marie-Thérèse Ledoux, fervents partisans du retour de la monarchie. Lui dit avoir seulement « protégé » des ventes, et ajoute l’avoir également fait pour des journaux trotskistes15. Il s’agit principalement de tenir la dragée haute aux staliniens, qui interdisent alors par la force l’expression des autres courants. Quoi qu’il en soit, l’idylle avec l’Action française semble de courte durée, dans la mesure où Le Pen ne partage aucune idée royaliste. Dans ses mémoires, il nie d’ailleurs toute adhésion : « On m’a demandé si j’étais monarchiste. Non […]. La monarchie n’a aucun sens aujourd’hui et je ne sais pas de quoi demain sera fait16. » Ce qui a pu le rapprocher temporairement de l’AF, c’est le pétainisme professé par les disciples de Charles Maurras. Rappelons que Maurras a été condamné à la réclusion criminelle à perpétuité et à la dégradation nationale le 27 janvier 1945. Celui-ci s’est alors exclamé : « C’est la revanche de Dreyfus ! » Le futur secrétaire d’État et adjoint au maire de Paris Jacques Dominati témoigne : « C’était un révolté, un écorché, et je croyais même qu’il était coco. Puis, je me suis rendu compte qu’il avait une culture plus maréchaliste que gaulliste. Ça m’a étonné. Il était contre de Gaulle tout le temps17. » Il faut préciser à ce propos que le fondateur historique de la « Corpo », Jacques-Henri Lespagnon, qui nomme alors tous les présidents successifs, est lui-même un pétainiste déclaré. Or c’est lui qui a « fait élire » Le Pen18.
Toujours vibrionnant, l’étudiant devient bientôt le très jeune vice-président d’une institution nommée le Comité Pierre-de-Coubertin. Fondé le 3 août 1950 sous le nom d’« Association nationale pour la défense et le développement du sport, des activités physiques et du plein air », elle veille au respect de l’éthique sportive19. Jean Le Pen rejoint l’aréopage par l’intermédiaire du directeur du Paris Université Club (PUC) René Krotoff, afin de développer chez les étudiants la pratique du sport.
Il est, par nature, un animal social. Quel que soit le contexte, il crée des réseaux, se fait des copains, des amis. Il se lie notamment avec Claude Chabrol à l’époque où le futur cinéaste étudie le droit. Ce dernier est l’un des piliers de la « Corpo », dont il dépeindra l’atmosphère festive, en 1958, dans le film Les Cousins. Ainsi, cette scène dans laquelle l’acteur Jean-Claude Brialy habillé en SS réveille en sursaut l’un de ses amis juifs, une torche à la main, en criant : « Allez, debout, police allemande ! » Or Marc Guldé, le trésorier de la « Corpo », a justement pour fâcheuse habitude de sortir dans la rue en uniforme SS… Ses camarades l’appellent affectueusement « Gross Tresorierrr Korporatist »20. Dans ses mémoires, Chabrol évoque Le Pen avec une certaine tendresse : « Il était déjà grand et large. Il avait alors ses deux yeux. Il jouait très adroitement d’une voix puissante. Son quotient intellectuel n’égalait peut-être pas celui d’Einstein, mais il n’était pas sot. […] Un des lieutenants de Le Pen était Jacques Dominati, qui devint président giscardien du Conseil de Paris. Malgré ses efforts, il était beaucoup plus terne21. »
Régulièrement, Chabrol entraîne son ami pour assister à des projections privées. Son oncle, en effet, possède une salle de cinéma et le fait bénéficier des avantages de sa carte professionnelle. Cinéphiles convaincus, les deux jeunes gens ne jurent que par Alfred Hitchcock. Un jour, au Quartier latin, Le Pen tombe sur son idole, Orson Welles. Faisant preuve d’un culot qui jamais ne se démentira, il l’accoste. Le cinéaste parle français et les deux hommes échangent quelques mots sur un banc. Que se disent-ils ? Nul ne le saura jamais.
Il faut insister sur la dimension mondaine du jeune dandy, qui découvre par hasard, lors d’une virée à Plymouth, un manteau nouveau nommé le duffle-coat. Dès lors, il se pavane avec le sien dans les rues du Quartier latin. N’a-t-il pas contribué à lancer une mode ?
Son principal complice de jeu est le futur traducteur Tanneguy de Liffiac, avec qui il décide de vivre en colocation en 1948, dans un appartement situé au 9, villa Poirier (15e arrondissement). Le bien appartient à l’industriel Victor Rochereau, qui fut député avant guerre et vota les pleins pouvoirs au maréchal Pétain. Le Pen vivra jusqu’en 1976 dans ce logement qui n’est guère luxueux, mais où l’on peut le joindre par téléphone en composant Ségur 36-00.
Au nom de l’anticommunisme, Jean ne rechigne pas à l’empoigne. Le futur maire de Nice Jacques Peyrat, qui est alors étudiant en droit, raconte : « Un jour, j’entends des clameurs près de la Sorbonne. Je vois un type qui se bagarrait tout seul, acculé au mur, contre les flics et les cocos. Il en prenait plein la gueule. Mais il cognait, en redemandait. Il me dit : “Qui tu es, toi ? Moi je suis Le Pen, le président de la Corpo.” Je ne l’ai plus jamais quitté. » Un autre de ses amis de la « Corpo », le futur journaliste Pierre Durand, témoigne : « Il m’a ramassé, après une sévère rouste, dans le ruisseau du boulevard Saint-Michel22. » Tactiquement allié aux gaullistes du Quartier latin emmenés par Jacques Dominati, Le Pen est en réalité peu soucieux de la chose politique. Apprenant un jour de la bouche de son condisciple Émile August que des copains s’en étaient pris à des étudiants de gauche, il vitupère : « August, on ne fait pas de politique à la “Corpo”23. » Parmi ses compagnons de combat figurent pourtant plusieurs militants de l’Action française, tels le futur avocat Jean-Marc Varaut ou Gilbert Comte, qui deviendra journaliste. Lui-même désigne d’ailleurs avec un brin d’humour la « Corpo » comme une « association aconfessionnelle et apolitique d’extrême droite ».
En 1952, il est déjà si critiqué pour ses outrances physiques et verbales qu’il doit abandonner la présidence de l’association au profit du très catholique Claude Mouret. Le jeune homme en demeure toutefois le « président d’honneur ».
Son satané culot ne le quitte pas. Le 31 janvier 1953, un raz-de-marée meurtrier submerge la Hollande, causant plus de deux mille cinq cents morts. Quand il apprend la nouvelle, Jean Le Pen se précipite dans la cabine téléphonique de l’Ololo Bar, boulevard Saint-Michel… et appelle l’Élysée. Miracle : on lui passe le président Vincent Auriol, qui est lui-même un ancien de la « Corpo » et le tutoie d’emblée : « Alors, président, qu’est-ce que je peux faire pour toi ? » L’État accepte en fin de compte de fournir au jeune homme des rations militaires, ainsi que du matériel de déblaiement. Aussitôt, Le Pen et ses amis, dont Jacques Peyrat, filent aux Pays-Bas, où ils affrontent le spectacle de la mort et de la désolation. Cette équipée humanitaire en dit long sur la psyché du jeune homme. Il veut aller au charbon. Il veut se noircir les mains. Il ne se contente pas de beaux discours, il passe à l’acte24.

L’équipée indochinoise
Jean Le Pen ne manque pas de prestance. Grand, blond, baraqué, gouailleur, il collectionne les conquêtes féminines. Il vit, en particulier, une brève et intense histoire d’amour avec une jeune femme nommée Régina Zylberberg. Sous le nom de Régine, elle deviendra plus tard chanteuse, actrice et « reine de la nuit ». Hélas ! il manque cruellement d’argent. Parallèlement à ses études, qu’il ne peut financer avec sa seule bourse de pupille de la Nation, il accepte des emplois de mineur de fond, de métreur d’appartement, de manutentionnaire en boucherie, ou encore d’ambulant des PTT. Il décroche sa licence en septembre 1953 et devrait maintenant, en bonne logique, préparer le Capa (Certificat d’aptitude à la profession d’avocat), qui lui permettrait d’intégrer le barreau.
La guerre d’Indochine marque cependant un tournant dans sa vie. Fortement opposé à l’abandon par la France de son empire, toujours prêt pour l’aventure et n’ayant pas froid aux yeux, Jean Le Pen demande en novembre 1953 à s’engager dans les rangs de la Légion étrangère. Il veut en découdre. Sa démarche est d’autant plus surprenante qu’il est, en tant que pupille de la Nation, automatiquement exempté de service militaire. Il souhaite initialement rallier les prestigieux commandos de marine, mais, recalé, il atterrit dans l’infanterie. Qu’à cela ne tienne ! Avec son ami Pierre Petit, qui est son coéquipier au rugby, il réussit, par l’entremise du sous-lieutenant Philippe-Robert Guillou, à intégrer l’École d’application de l’infanterie à Saint-Maixent, qui forme les officiers. Il y est bientôt rejoint par Jacques Peyrat.
En avril 1954, le trio Peyrat-Petit-Le Pen intègre le 3e bataillon étranger de parachutistes (BEP), basé à Sétif, en Algérie. C’est là-bas que les trois comparses décrochent leur brevet. En mai 1954, ils s’envolent enfin pour l’Indochine. Mais il est un peu tard… La bataille de Diên Biên Phu s’achève dès le 7 mai, sur une sanglante défaite française. Le Pen participe pourtant à plusieurs combats résiduels, sous le commandement du lieutenant Xavier de Touchet. Le 16 juillet 1954, le bataillon se divise en deux : une partie part pour Haiphong, l’autre pour Hanoï. Le Pen se voit assigner des missions de maintien de l’ordre et débarque dans la capitale, où il fait la connaissance de l’adjudant-chef Roger Degueldre25.
Le 22 juillet 1954, l’armistice est signé. Le Viêt-minh a triomphé et le temps est venu d’organiser l’exode des Français et de leurs alliés.
Le 8 août, le 1er BEP reconstitué arrive à Hué. Jean, qui a maintenant le grade de sous-lieutenant, est désormais sous le commandement du capitaine Hélie Denoix de Saint-Marc. Celui-ci est par ailleurs membre du Service action qui dépend du contre-espionnage français, le SDECE (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage), et propose à Jean Le Pen et à Jacques Peyrat de l’y rejoindre. Ils déclinent l’offre. Le bataillon est successivement stationné dans plusieurs villes. Finalement, les trois hommes se retrouvent à Saigon en décembre 1954.
Le Pen et Peyrat deviennent alors journalistes à Caravelle, l’organe du corps expéditionnaire français en Indochine. Mais le colosse continue à faire des siennes. Un soir, au mess des officiers, le lieutenant-colonel Georges Masselot doit même le faire hospitaliser en pleine crise d’éthylisme26. À Caravelle, le tonitruant lieutenant fait cependant la connaissance de l’adjudant Luce-Marie Millet, une jolie femme blonde qui est la mère d’une toute petite fille prénommée Yann, dont elle ne s’occupe pas et qui deviendra bien plus tard la députée Front national du Var Yann Piat. Luce Millet (ainsi préfère-t-elle se faire appeler) devient l’amoureuse de Jean Le Pen et si, pour l’heure, elle fait office de dessinatrice humoristique et de photographe… ne nous fions pas aux apparences. En dépit de son attrait pour l’humour, Luce est une farouche nationaliste, qui militera pendant des années pour le maintien de « l’empire ».
Les Français sont bientôt sommés par Hô Chi Minh de quitter l’Indochine. En août 1955, c’est donc le retour en France de Luce Millet, Jean Le Pen, Pierre Petit et Jacques Peyrat. L’expérience indochinoise, dont il retire une appétence certaine pour la discipline militaire, marque à jamais le jeune baroudeur. Le retrait de la France lui laisse un goût amer, la décolonisation le révulse. Le Viêt Nam, en somme, constitue sa première défaite… Il a 26 ans.
 



ACTE II
1955-1962
LE PLUS JEUNE DÉPUTÉ DE FRANCE
Indépendant ou poujadiste ?
De retour en France, il fulmine contre une IVe République qui ne défend pas suffisamment, selon lui, ses colonies et semble plier le genou devant le communisme. Il réintègre l’appartement de la villa Poirier, dans lequel il réinvente l’art de la décoration en punaisant sur les murs du deux-pièces crasseux, et en désordre, des photos de filles nues. Gilles Bresson et Christian Lionet écrivent : « À 27 ans, Jean Le Pen est un ancien combattant. Auprès des jeunes étudiants de droite, la campagne d’Indochine s’ajoute à la légende de l’expédition de Hollande et aux mille “exploits” de la “Corpo” pour le nimber d’une aura de baroudeur1. »
L’aventurier veut s’engager en politique. Mais comment procéder ? Il adhère au Centre national des indépendants et paysans (Cnip), qui constitue alors une nébuleuse de cénacles droitiers, parfois issus de la Collaboration. C’est précisément la branche « jeune » du Cnip qu’il rejoint. Les Jeunes indépendants de Paris (Jip) dépendent de la Fédération des indépendants de Paris (Fip), souplement chapeautée par Pierre Taittinger (à qui l’on doit la maison de champagne éponyme), qui fut le fondateur avant guerre d’une ligue : les Jeunesses patriotes. Basés au bar du Panthéon, les Jip sont présidés par le futur journaliste Jean Bourdier. On y croise des néofascistes, comme le futur leader Jean-Gilles Malliarakis ou le neveu du collaborationniste Marcel Déat, Charles Luca, mais aussi des anciens de la « Corpo », tels Jean-Claude Casanova ou Pierre Durand.
Jean Le Pen y fait la connaissance d’un autre vétéran d’Indochine nommé Jean-Maurice Demarquet, qui peut se targuer de quelques faits d’armes. En 1943, ce dernier a refusé de rejoindre le Service du travail obligatoire (STO) et s’est engagé dans la première Division française libre, où il a servi en 1944 comme médecin auxiliaire en Alsace, puis dans la poche de Royan. Par la suite, Demarquet a été médecin auxiliaire parachutiste en Indochine, et sa bravoure au Viêt Nam lui a valu de recevoir la croix de guerre.
Militariste, Le Pen apprécie les états de service de son nouveau copain. Et l’estime est réciproque. Entre guerriers, on se comprend. En outre, les deux hommes n’ont que cinq ans d’écart, Demarquet étant né en 1923 (Le Pen, rappelons-le, a vu le jour en 1928). C’est le démarrage d’une longue amitié virile, de 1955 à 1985 (Demarquet étant mort en 1989, mais nous y reviendrons). Compte tenu de son récent passé indochinois, Jean Le Pen se voit en tout cas propulsé à la présidence du petit groupe droitier, qui s’emploie à perturber les ventes de L’Humanité dimanche sur les marchés du Quartier latin.
En octobre 1955, il croise la route du futur journaliste Roger Delpey2, qui dirige l’Association des anciens du corps expéditionnaire français en Extrême-Orient. Or, le même mois, Roger Delpey a lui-même fait la connaissance d’un certain Pierre Poujade. Car, tandis que Le Pen arpentait les terres lointaines, la France métropolitaine a été le théâtre de la première crise populiste de l’après-guerre.
En 1953, le petit commerçant Pierre Poujade, qui tient une papeterie à Saint-Céré dans le Lot, prend la tête d’un groupe de boutiquiers en colère qui s’opposent physiquement à un contrôle fiscal. La jacquerie grossit, tant et si bien que, le 1er novembre 1954, Poujade crée l’Union de défense des commerçants et artisans (UDCA), une formation hétéroclite dans laquelle cohabitent de petits commerçants enragés, ainsi que divers activistes, parfois d’extrême droite. Le journal de l’UDCA, Fraternité française, est notamment dirigé par un ancien militant du Parti populaire français de Jacques Doriot : Camille Fégy. Parmi les plumes régulières figure un autre PPF : Serge Jeanneret.
À l’automne 1955, Roger Delpey parvient à convaincre Le Pen de grimper sur le rafiot poujadiste. Le 18 novembre, un déjeuner au restaurant Zimmer, place du Châtelet à Paris, réunit Pierre Poujade et son épouse Yvette, le trésorier de l’UDCA Claude Machecourt, Jean-Maurice Demarquet, Roger Delpey et Jean Le Pen. L’« increvable » Poujade se montre séduit par l’énergie et la faconde du Breton. Les deux personnages ont des points communs. Ce sont des séducteurs au verbe haut et au vocabulaire fleuri, même si Poujade est plus petit et moins « brut de décoffrage » que Le Pen. Le jeune homme plein de verve se voit confier sur-le-champ une mission d’élargissement : il s’agit d’ouvrir la nébuleuse poujadiste à la jeunesse étudiante. Il est vrai que l’UDCA connaît une croissance foudroyante, en atteignant, dès 1955, deux cent mille adhérents. Soucieux d’incarner un renouvellement générationnel, Poujade place Le Pen en tête de sa liste d’Union et fraternité française (UFF) aux élections législatives anticipées du 2 janvier 1956, dans le premier secteur de la Seine. Cette circonscription importante couvre les 5e, 6e, 7e, 13e et 14e arrondissements de Paris. Des candidats aguerris s’y sont déjà présentés : le philosophe communiste Roger Garaudy, Vincent de Moro-Giafferi du Rassemblement des gauches républicaines, l’aviateur Pierre Clostermann sous les couleurs du Parti radical, ou l’indépendant Édouard Frédéric-Dupont, dit « Dupont des loges » en raison de sa popularité chez les concierges. À côté d’eux, l’ex-étudiant Jean Le Pen fait figure de novice, de parfait inconnu dont la réputation s’arrête aux marches du Quartier latin. Mais il mène sa campagne tambour battant, avec l’appui direct de Pierre Poujade. Dans les meetings, le duo d’orateurs fait mouche. Le 21 décembre 1955, au bal Lafon (15e arrondissement), les deux hommes se succèdent. Voici Poujade : « Nous sommes gouvernés par une bande d’apatrides et de pédérastes. Il faut prendre la grande trique, le grand balai, et nettoyer ça d’un seul coup. » Et Le Pen d’enfoncer le clou : « […] La France est gouvernée par des pédérastes : Sartre, Camus, Mauriac. […] Il ne faut pas recevoir les sortants à coups de tomates, mais avec des Thomson. […] On les pendra haut et court, question d’économie3. » Une affiche électorale de la « liste d’Union et de fraternité française » proclame : « Réveillez-vous contre les trusts apatrides qui vous ruinent et vous asservissent ; les trusts électoraux qui escroquent vos suffrages. Contre le gang des exploiteurs qui vivent de votre travail et de votre épargne ; le gang des charognards qui s’engraissent du sang de vos morts. […] Vous savez que nous vomissons la politique et ses professionnels. […] Pour les traîtres, justice militaire. Sortez les sortants. »
La rhétorique fonctionne si bien que la vague propulse Le Pen à l’Assemblée : avec 37 748 voix, il se retrouve être à 27 ans le plus jeune élu de France. Aussitôt, dans un tract, il se réjouit : « Le Pen va faire entendre à la chambre la voix de la jeunesse de France. Nous ne voulons plus de ces Moro-Giafferi [78 ans], de ces Debu-Bridel, de ces politiciens aux cheveux clairsemés qui parlent en notre nom. De quel droit ? » Et c’est signé l’« Union de défense de la jeunesse de France », un sigle mis en place dans le sillage du poujadisme conquérant. Détail qui n’est pas négligeable : le deuxième sur la liste du député est l’ancien aviateur Roger Sauvage… qui est noir et antillais. Le Pen n’est pas raciste, il est viscéral.

Jean Le Pen devient Jean-Marie
Nommé membre de la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale, Jean Le Pen choisit, à l’ouverture de la session parlementaire, de modifier son prénom, qui était aussi celui de son père, et d’y accoler l’un de ses autres prénoms : c’est donc « Jean-Marie » qui prend pour la première fois la parole, le 25 janvier 1956, après le discours d’ouverture de l’éloquent président André Le Troquer. Pourquoi ce changement ? Il s’agit d’une idée de son amie Pierrette Lalanne. Fille d’un négociant en vins, issue de la bourgeoisie landaise et mariée à l’entrepreneur de spectacles Claude Giraud, Pierrette exerce la profession de mannequin. Cette femme belle et mondaine, qui « sort » tous les soirs, se montre une conseillère aussi amicale qu’avisée. En se renommant « Jean-Marie », le jeune député séduira, selon elle, l’électorat catholique.
Quoi qu’il en soit, le plus jeune député de France est très vite considéré comme l’une des révélations politiques de la législature, au point d’être surnommé par Paris Match « le Minou Drouet de la politique », en référence à la poétesse Minou Drouet, qui connut le succès à l’âge de 8 ans… Ils ne se ressemblent pourtant guère. Tribun tonitruant et peu respectueux des usages, le colosse d’1,84 m et de 92 kg est principalement remonté contre les communistes, qu’il invective ainsi : « Avec les députés poujadistes sont entrés à l’Assemblée les quatre-vingt mille cadavres de la guerre d’Indochine. Vos alliés ne m’ont pas fait taire avec leurs mitraillettes. » Quelques jours plus tard, l’affrontement tourne au pugilat, quand plusieurs députés poujadistes sont menacés d’invalidation. Le vote relatif au député des Bouches-du-Rhône Marius Baryelon, par appel nominal, est même interrompu quand Jean Damasio et Jean-Marie Le Pen prennent d’assaut la tribune pour s’emparer de l’urne. Plusieurs parlementaires de gauche réagissent et une bagarre éclate au sein de l’hémicycle.
Le Pen se mue bientôt en promoteur vibrant de l’Algérie française. Il est vrai que le Front de libération nationale algérien (FLN) a déclenché une insurrection armée le 1er novembre 1954, marquant ainsi le début de la guerre d’Algérie. Invité le 9 mars 1956 à exposer la position de son groupe au sujet du projet de loi déposé par le gouvernement de Guy Mollet sur les pouvoirs spéciaux dans la province, le député de la Seine dénonce le laxisme des pouvoirs publics : « Ce que nous attendions du gouvernement, c’est qu’il fasse exécuter les assassins condamnés qui sont dans les prisons algériennes et qui attendent encore le châtiment suprême. Il ne l’a pas fait ! Ce que nous attendions, c’est qu’il verrouille efficacement les frontières maritimes et terrestres de l’Algérie. Il ne l’a pas fait ! Ce que nous attendions, c’est qu’il fasse passer l’armée à l’offensive autrement qu’en envoyant les soldats sur les routes sans armes ou avec trois cartouches dans leur cartouchière. Il ne l’a pas fait ! Nous attendions, en outre, de lui qu’il contrôle la presse, ses informations, ses campagnes diffamatoires au moral de l’armée et de la nation. Il ne l’a pas fait ! Nous attendions de plus qu’il mette le Parti communiste hors d’état de nuire. Il ne l’a pas fait ! Et pour cause : le Parti communiste fait partie de sa majorité ! »
Jean-Marie Le Pen se distingue toutefois par sa prise en compte de certaines revendications des populations musulmanes, et notamment de celles relatives aux droits politiques. Il se déclare ainsi, le 28 juillet 1956, partisan de l’intégration des musulmans au sein de la communauté nationale. La session parlementaire s’achève le 4 août 1956. Durant cette période, Le Pen et Poujade, visiblement, se détestent. Le second craint de se faire éclipser par le jeune leader, un peu trop ambitieux à ses yeux. Par ailleurs, il rechigne à s’engager sur la question coloniale. Or, pour Le Pen, le maintien de l’Algérie dans la France est un point nodal.
La question de Suez fournit l’occasion de leur séparation. En 1956, l’Égypte de Gamal Abdel Nasser décide de nationaliser le canal. Cet acte unilatéral provoque une opération militaire conjointe de la France, de la Grande-Bretagne et d’Israël. Or Pierre Poujade ordonne à ses députés de voter contre l’intervention militaire. A contrario, Jean-Marie Le Pen appuie l’action, au nom de la défense de l’Occident. Il va plus loin. Le Pen et son jeune collègue poujadiste du Finistère Jean-Maurice Demarquet se mettent en congé du Parlement, puis contractent un engagement volontaire de six mois comme officiers de réserve pour servir à Suez, puis en Algérie, afin, disent-ils, de rendre leurs actes conformes à leurs paroles. Poujade démet immédiatement Le Pen de sa fonction de dirigeant de l’Union de défense de la jeunesse française et le remplace par le futur avocat Jean-François Galvaire. Notre homme repart en guerre…

Tortionnaire en Algérie ?
Affecté au 1er régiment étranger de parachutistes, Le Pen participe, le 6 novembre 1956, au débarquement militaire français à Port-Fouad, en Égypte, dans le cadre de l’opération « Mousquetaire ». En janvier 1957, on le retrouve surtout à Alger. Il semble se rapprocher de nouveau de Luce Millet, puisqu’il l’aide à venir séjourner à ses côtés. La dessinatrice engagée rejoint la rédaction du journal du contingent, Bled, où elle retrouve une ancienne comparse de Saigon nommée Claude Bellac.
Pratique-t-il la torture sur les détenus algériens ? Plusieurs documents et témoignages vont dans ce sens, et Le Pen lui-même paraît un temps s’en vanter. Dans Le Monde du 30 mai 1957, l’écrivain Pierre-Henri Simon, qui, la même année, publie un pamphlet sur l’Algérie, Contre la torture4, relate les propos tenus par Le Pen et Demarquet lors d’un dîner de l’association « Les Amis du droit ». Lors de ce repas, le député se présente comme « officier de renseignement des parachutistes, responsable des opérations dans une célèbre maison […] ». Simon retranscrit les propos des deux hommes : « Écoutez-nous, si vous le voulez, comme des accusés, mais en vous souvenant que nous avons fait ce que vous nous avez demandé de faire : une guerre dure, qui exige des moyens durs. […] S’il faut user de violences pour découvrir un nid de bombes, s’il faut torturer un homme pour en sauver cent, la torture est inévitable, et donc, dans les conditions anormales où l’on nous demande d’agir, elle est juste5. »
Dans un ouvrage nommé La Pacification, Hafid Keramane, un historien proche du Front de libération nationale algérien, dénonce nommément Jean-Marie Le Pen. Il l’accuse d’avoir fait jeter de l’essence sur le visage d’un détenu, puis d’y avoir mis le feu. Il ajoute que Le Pen aurait extorqué des renseignements à des suspects en les « travaillant » au chalumeau6. En juin 1962, Pierre Vidal-Naquet lui consacre un dossier du mensuel Vérité liberté. Cahiers d’informations sur la guerre d’Algérie, sous le titre « Des documents sur le tortionnaire Le Pen ».
Un peu plus tard, le 9 novembre 1962, Le Pen fait preuve d’une troublante franchise dans le journal Combat : « Je n’ai rien à cacher. Nous avons torturé parce qu’il fallait le faire. Quand on vous amène quelqu’un qui vient de poser vingt bombes qui peuvent exploser d’un moment à l’autre et qu’il ne veut pas parler, il faut employer des moyens exceptionnels pour l’y contraindre. C’est celui qui s’y refuse qui est le criminel, car il a sur les mains le sang de dizaines de victimes dont la mort aurait pu être évitée7. » Mais au bout de quelques jours, il veut se rétracter. Il exige de Combat un droit de réponse qui ressemble à une déclaration de principes : « Officier de l’armée française, j’ai rempli ma mission dans le cadre très strict de la protection des populations civiles, et de la lutte contre le terrorisme aveugle du FLN, conformément aux ordres de mes supérieurs. Les méthodes de contrainte utilisées pour démanteler les réseaux terroristes FLN, qui s’attaquaient exclusivement à la population civile dans le but d’y faire régner la terreur, n’ont, dans les unités que j’ai personnellement connues, jamais pu être assimilées à des tortures8. »
Bien plus tard, quand il deviendra un politique de premier plan, les témoignages à charge se multiplieront. Le mardi 12 février 1985, Libération barre sa « une » avec ce titre : « Torturés par Le Pen. » Le quotidien donne la parole à cinq Algériens : Ali Cherki Rouchaï, Mahfoud Abdelbaki, Abdennour Yahiaoui, Lakhdari Khalifa et Mohamed Louli. Tous accusent l’officier d’avoir « supervisé » les sévices dont ils furent victimes et, dans certains cas, d’y avoir participé. On évoque son rôle dans la mort d’Ahmed Moulay. Certains affirment qu’il aurait notamment pratiqué la torture à la villa des Roses, une maison située 74, boulevard Galliéni, à El-Biar, dans la banlieue d’Alger, qui servait aux basses œuvres de l’armée française. En octobre 1985, dans Le Monde, Jean-Maurice Demarquet, dont l’amitié avec Le Pen vient de prendre fin, affirme sans ambages : « Il a fait partie lui-même des équipes qui torturaient. Personnellement9. »
Des révélations accablantes paraissent dans les mois et les années qui suivent. Il faut notamment citer le témoignage du fils d’Ahmed Moulay. Au matin du 3 mars 1957, Mohamed Cherif Moulay, 12 ans, découvre un poignard dans le couloir d’entrée de la maison familiale, dans la Casbah d’Alger. Accrochée à une ceinture de couleur kaki, l’arme gît dans un recoin obscur. C’est un oubli des parachutistes français qui ont soumis la nuit précédente son père à la « question ». Ahmed Moulay, 42 ans, a en effet été torturé à l’eau et à l’électricité au domicile familial, avant d’être achevé d’une rafale de mitraillette. Le supplicié a, en outre, eu les commissures des lèvres tailladées au couteau. Un communiqué de l’armée annoncera qu’il a été abattu alors qu’il tentait de s’enfuir. Mohamed Cherif Moulay cache le poignard dans le placard du compteur électrique de l’entrée. Il le gardera toute sa vie, mais finira par le produire. Voici ce qu’écrit à son sujet la journaliste du Monde Florence Beaugé en 2012 : « En acier trempé, long de 25 centimètres et large de 2,5 centimètres, il s’agit d’un couteau du type de ceux qu’utilisaient les Jeunesses hitlériennes, fabriqué par des couteliers allemands de la Ruhr […]. La lame porte le nom de J.A. Henckels, fabricant à Solingen. Le manche, en partie recouvert de bakélite noire, est incrusté d’un losange dont l’écusson est tombé dans les années 1970, à force d’avoir été manipulé par les enfants Moulay. Sur le fourreau de ce poignard, on peut lire : J. M. Le Pen, 1er REP10. »
Il faut également citer le témoignage du général Paul Aussaresses, qui revendiquait de son vivant le fait qu’il avait lui-même torturé en Algérie11. Dans Le Monde du 4 juin 2002, il déclare avoir bel et bien « croisé Le Pen à la villa Sésini »12. Une accablante accumulation.
Qu’en est-il en fin de compte ? Jean-Marie Le Pen n’effectue en Algérie qu’un séjour de six mois. C’est relativement court. A-t-il perpétré, durant ce laps de temps, des actes de tortures ? Il le nie, mais les témoins maintiennent leurs versions, au point que la réalité des sévices paraît acquise. Certains doutes, cependant, persistent. L’armée française est très hiérarchisée et seuls les commandants d’unité sont habilités à questionner les suspects. Or Le Pen, qui n’est que lieutenant, n’a pas le grade requis. Quant à son supérieur hiérarchique direct en Algérie, le capitaine Louis Martin dit Loulou Martin, il martèle qu’il « n’entrait pas dans les fonctions du lieutenant Le Pen de procéder à un interrogatoire ». Dans leur livre, Le Pen, une histoire française, les journalistes Philippe Cohen et Pierre Péan citent par ailleurs Joseph Estoup, un ancien militaire qui a participé aux tortures en Algérie. Celui-ci affirme que Jean-Marie Le Pen a pu être victime de sa « mythomanie », en s’attribuant des « faits d’armes » qu’il n’aurait pas commis. Ainsi Le Pen se serait-il à l’époque vanté en exagérant ses actes, ce qui lui serait revenu en boomerang près de trente ans plus tard ? Dans l’article du Monde du 30 mai 1957, il se présente comme « responsable des opérations dans une célèbre maison […] ». Or son supérieur précise qu’il n’en était rien. Aurait-il imprudemment « amplifié » ses « exploits » pour se faire « mousser » ?
On pointe, en tout cas, des témoignages irréfutables. Ramdan Korichi, dont la boutique servait à cacher des armes et des explosifs pour le FLN, assure avoir été interrogé pendant sept jours d’affilée à la villa des Roses par Jean-Marie Le Pen en personne, sous la direction du capitaine Louis Martin13. Dans ses mémoires, l’ancien lieutenant confirme qu’il a été cantonné à la villa des Roses. Mais il nie que des « interrogatoires spéciaux » y aient été pratiqués : « Les interrogatoires que l’on va dire “spéciaux” […] n’étaient pas de mon ressort, ils se faisaient sous la responsabilité de l’officier de renseignement du régiment, au PC de la division villa Sésini14. » Le bilan est, en tout cas, édifiant : tortionnaire de second rang, Le Pen a bel et bien extorqué par la force des renseignements. Comme le dit l’historien Pierre Vidal-Naquet : « Ce serait diffamer Le Pen que de dire qu’il n’a pas torturé. »
Au soir de sa vie, en décembre 2019, Jean-Marie Le Pen reconnaît lui-même à demi-mot ses actes : « Moi, je trouve ça tout à fait naturel, que l’on extorque le renseignement de tueurs organisés qui frappaient aveuglément dans les restaurants, les bals, avec des bombes. […] Je le fais sous les ordres de mon capitaine. On prend les risques qui sont liés à la guerre15. »
Anecdote également pénible du passage de Le Pen sur le sol algérois : le 30 mars 1957 au soir, Jean-Marie, Luce Millet, le commandant Louis Bonafos, le militant poujadiste d’Oran Claude Eymard et leurs épouses fêtent un événement spécial. Le Pen vient d’être décoré par le général Jacques Massu de la croix de la valeur militaire, pour avoir enterré des soldats de confession musulmane selon leur rite. Au terme d’une soirée bien arrosée, la petite bande se présente à 2 heures du matin à l’hôtel Albert, un établissement chic du centre d’Alger. Mais le bar est déjà fermé. Quand le veilleur de nuit Ahmed Bouali refuse de servir le lieutenant qui semble en état d’ébriété avancée, celui-ci dégaine son revolver (il est en uniforme), entraîne l’employé à l’extérieur de l’établissement, puis le frappe violemment. Il essaie de le faire monter de force dans une Citroën, mais finit par l’embarquer dans une Jeep. Pour l’effrayer, il l’interne à la villa des Roses, avant de le libérer, quelques minutes plus tard16. Une bonne farce ?

Le Front national des combattants
De retour en France, le « vétéran » au verbe haut se voit exclu du mouvement poujadiste en mai 1957 et rejoint provisoirement un groupe dissident monté en son absence par son ami, l’ancien doriotiste et collaborationniste André Dufraisse : le Mouvement national d’action civique et sociale. Au Mnacs, Le Pen regroupe ses partisans les plus fidèles : le commissaire Jean Dides, le député poujadiste invalidé Louis Alloin, Jean-Maurice Demarquet, ainsi que l’ancien militaire Jean-Pierre Reveau. Tout cela ne l’empêche pas de renouer avec la vie parisienne. Il s’amourache de Lucienne Arpels, dite Lulu, riche héritière des bijouteries Van Cleef & Arpels (qui est, par ailleurs, une amie de la femme du général Massu), et fait aussi la connaissance de la danseuse Zizi Jeanmaire.
Après neuf mois d’absence, il effectue sa rentrée à l’Assemblée nationale en juin 1957. Comme il est non-inscrit, son temps de parole est limité. Il continue pourtant à se faire remarquer et, inlassablement, à vilipender le gouvernement. Hors de l’hémicycle, il s’affaire à la création de son propre appareil politique. Succédant au Mouvement national d’action civique et sociale, le Front national des combattants (FNC) voit le jour le 14 août 1957. Jean-Pierre Reveau souhaitait à l’origine que le parti se nomme tout simplement « le Front national », mais le président de l’organisation, Roger Delpey, lui a rétorqué qu’un tel intitulé serait présomptueux. Le Pen et Demarquet occupent tactiquement des postes de vice-présidents du FNC, où militent l’ex-poujadiste Dominique Chaboche et l’ancien collaborationniste Paul Malaguti. Tous resteront des compagnons de route de Le Pen et rejoindront en 1972… le Front national. Le mouvement édite le journal L’Unité. Il acquiert une certaine renommée durant l’été 1957 en organisant une tournée des plages sous la forme d’une « Caravane de l’Algérie française ». Cette initiative se situe dans le droit fil du soutien au gouvernement du socialiste Guy Mollet, qui lutte alors contre l’indépendance de l’Algérie. La caravane se voit, en effet, subventionnée par le ministre de la Défense Robert Lacoste, également socialiste, puis par son successeur, le radical André Morice. Elle bénéficie d’un cuisinier plutôt doué en la personne de l’ancien résistant Roger Holeindre, surnommé « Popeye ».
Paradoxal Le Pen. Dans un discours prononcé à l’Assemblée le 28 janvier 1958, il déclare : « J’affirme que, dans la religion musulmane, rien ne s’oppose, au point de vue moral, à faire du croyant ou du pratiquant musulman un citoyen français complet. Bien au contraire. Sur l’essentiel, ses préceptes sont les mêmes que ceux de la religion chrétienne, fondement de la civilisation occidentale. D’autre part, je ne crois pas qu’il existe plus de race algérienne qu’il n’existe de race française17. » Un appel à la tolérance et à l’accueil. Mais le 11 février 1958, le député s’en prend avec violence au radical-socialiste Pierre Mendès France, figure de proue de la gauche républicaine depuis sa présidence du Conseil, qui a notamment mis fin à la guerre d’Indochine : « Vous savez bien, monsieur Mendès France, quel est votre réel pouvoir sur le pays. Vous n’ignorez pas que vous cristallisez sur votre personnage un certain nombre de répulsions patriotiques et presque physiques. » L’insinuation est pour le moins choquante. S’agit-il de la toute première « petite phrase » antisémite du leader politique ? Alors même qu’à Suez, il veillait à ce que les combattants musulmans soient enterrés la tête tournée vers La Mecque, il ne craint pas de s’afficher aux côtés d’extrémistes de droite. En mars 1958, il témoigne en faveur des accusés, au procès de quatre militants du mouvement Jeune Nation de Pierre Sidos, qui ont mortellement blessé le chauffeur d’une camionnette transportant L’Humanité dimanche le 10 octobre 1954. Jeune Nation hérite pourtant sans complexe des mouvements les plus collaborationnistes, à l’exemple du Parti franciste de Marcel Bucard.
Le Pen se rend par la suite en délégation auprès de soldats français blessés en Algérie et soignés à l’hôpital militaire du Val-de-Grâce. Il y croise une vedette de l’époque : Brigitte Bardot. La star, elle aussi, rend visite aux militaires alités. Une photo immortalise la fugace rencontre18.

Le temps des mondanités
Pierrette Lalanne est toujours mariée à l’imprésario Claude Giraud. Or celui-ci s’apprête à produire le ballet Noir et blanc de George de Piedrablanca de Guena, plus connu sous le pseudonyme du « marquis de Cuevas ». Le spectacle s’inspire d’une chorégraphie de Serge Lifar, célèbre danseur étoile et chorégraphe ukrainien (naturalisé français). Désirant à tout prix promouvoir le divertissement, Claude Giraud a une idée tortueuse. Il s’agit de monter une fausse querelle entre Serge Lifar et le marquis de Cuevas, dans le dessein de déclencher un scandale médiatique.
Le 21 mars 1958 est effectivement donnée au Théâtre des Champs-Élysées la première représentation de Noir et blanc. Durant l’entracte, Serge Lifar croise « fortuitement » Cuevas. Il fait mine de vouloir lui parler, mais l’autre le repousse théâtralement. Il lui lance alors au visage sa pochette en dentelle. En réponse, le marquis lui administre un soufflet mollasson. La querelle est parfaitement factice et plutôt surjouée, mais le Tout-Paris s’en délecte. L’affaire s’envenime, tant et si bien que les deux hommes décident de régler leur différend par un duel spectaculaire. Le marquis a besoin d’un « témoin » et, sollicité par Claude Giraud, Le Pen accepte en riant. Le duel se déroule le dimanche 30 mars 1958 au moulin de Blaru, près de Vernon, dans l’Eure. Il est si médiatisé que le journal télévisé lui consacre une séquence amusée le jour même19. On y aperçoit Jean-Marie Le Pen, sanglé dans un élégant complet, qui porte un bandeau à l’œil droit… (Pourquoi ?) Le marquis de Cuevas a également pour témoin le directeur du Théâtre des Champs-Élysées Félix Valoussière. Quant à Serge Lifar, il est soutenu par deux danseurs de l’Opéra de Paris : Max Bozzoni et Lucien Duthoit.
Dans l’assistance, évidemment très chic, on remarque l’écrivain José Luis de Villalonga. Celui-ci s’étonne de voir le marquis de Cuevas accompagné d’un colosse blond : « Le Pen me serra la main avec une force exagérée. Il était de haute taille et son ventre, déjà proéminent, n’allait pas de pair avec son évidente jeunesse. […] Il me dévisage froidement, sans un mot, d’un œil bleu injecté de sang. Je ne sais de quelle couleur était l’autre car il était caché sous un bandeau noir qui prêtait à l’individu l’air d’un figurant dans un mauvais film de pirates20. »
Le duel à l’épée se termine promptement. À la troisième reprise, le marquis de Cuevas égratigne Serge Lifar au poignet. Ainsi s’achève la joute. Cuevas s’exclame : « Mon fils ! Mon fils ! Yé toué mon fils ! » Et les deux hommes tombent dans les bras l’un de l’autre, sous les flashes des photographes. Le ballet est lancé. C’est ici qu’intervient le coup de foudre décisif entre l’élégante Pierrette et le pirate au bandeau, qui lui dédicace sa photo officielle de député : « Si votre ramage ressemble à votre plumage, vous serez le plus redoutable de mes adversaires. » Le soir même du duel, elle se rend à une petite fête donnée en l’honneur d’un ami de Le Pen, l’Algérien anti-indépendantiste le député d’Alger Ahmed Djebbour. L’idylle se noue… Claude Giraud n’est pas jaloux. Peut-être mène-t-il d’autres amours. Il décide même d’aider Le Pen en lui ouvrant son carnet d’adresses. Il demande en particulier à l’élégante princesse roumaine Marthe Bibesco d’organiser des déjeuners pour présenter le fougueux député aux personnes qui comptent…

Le jour sans fin de Jean-Marie Le Pen
La question algérienne déchaîne plus que jamais les passions. Le 13 mai 1958, le député poujadiste et officier parachutiste Pierre Lagaillarde, l’amiral Philippe Auboyneau et les généraux Raoul Salan, Edmond Jouhaud, Jean Gracieux et Jacques Massu déclenchent un putsch militaire à Alger, visant à empêcher que l’Algérie devienne un jour indépendante. Les séditieux se réclament du général de Gaulle. Pourquoi le général ? Parce que les gaullistes, qui sont alors dans l’opposition, militent pour la défense de l’intégrité territoriale de la France, ce qui inclut l’Algérie. Charles de Gaulle sort effectivement de sa retraite temporaire, conquiert le pouvoir à Paris et arrive en triomphateur à Alger. Devant une foule gigantesque, composée de gaullistes, de pieds-noirs, de juifs séfarades, mais aussi de musulmans favorables à la France, il prononce, le 4 juin 1958, l’historique « Je vous ai compris ! », suivi un peu plus tard à Mostaganem d’un retentissant « Vive l’Algérie française ! ».
Jean-Marie Le Pen est évidemment très sensible à cette parole gaullienne. Le 13 mai 1958, il prend la tête, avec le commissaire Jean Dides, d’une manifestation parisienne unitaire. Dans le cortège, les gaullistes cohabitent avec les royalistes de l’Action française et les « durs » de Jeune Nation. De violents incidents éclatent place de la Concorde et aux abords du Palais-Bourbon.
Mais l’activisme parisien ne lui suffit pas. Flanqué de son ami Jean-Maurice Demarquet, il échafaude l’audacieux projet de retourner en Algérie pour apporter son soutien aux putschistes. Or, en raison de la crise, tous les vols sont suspendus. Qu’à cela ne tienne ! Le Pen saute dans la Fiat de sa compagne Pierrette. Embarquant la jeune femme et Demarquet, il gagne Bruxelles dans l’espoir d’y trouver un avion. Par souci de discrétion, Pierrette fait tout le voyage assise sur le revolver de Jean-Marie… On n’est jamais trop prudent. Elle rentre seule à Paris, tandis que les aventuriers du jour s’envolent, non pour Alger, mais pour Lisbonne, où ils séjournent plusieurs jours à l’hôtel Alfonso-XIII. Impossible de partir pour la capitale algérienne, semble-t-il. Un cargo suédois s’apprête à appareiller.Ils se précipitent. Trop tard, ils le ratent… Que faire ? Dans une voiture de location, le duo rallie Madrid. Le 21 mai 1958, ils affrètent enfin depuis la capitale espagnole, avec diverses personnes qu’ils ne connaissent pas, un avion privé de vingt places. Présage funeste ? À l’instant de décoller, l’engin cale. C’est la panne. Le pilote trifouille longuement dans le moteur qui, par miracle, redémarre. Le trajet se passe sans encombre, mais, à l’approche des côtes algériennes, le bimoteur est repéré par la chasse française, qui contraint l’avion à se poser sur la base aérienne 149 de Maison-Blanche, à proximité d’Alger. Sitôt descendus de l’appareil, Le Pen et Demarquet se voient cernés par un peloton de la police militaire. Les généraux Massu et Salan n’ont apparemment nulle envie de recevoir le tonitruant politicien. Les voyageurs sont refoulés manu militari jusque dans leur avion, qui redécolle aussitôt pour un retour à la case départ. C’est alors que l’ancien gouverneur de l’Algérie, Jacques Soustelle, les informe par radio qu’il a plaidé leur cause auprès des généraux. Ils peuvent revenir. Sans attendre, l’avion fait demi-tour en plein ciel et atterrit derechef. Est-ce la fin du cauchemar ? Le Pen et Demarquet veulent le croire. Ils sautent dans une voiture qui file vers Alger… où un barrage routier les attend. Les voici raccompagnés de force à l’aéroport… Et rebelote : l’avion décolle, puis fait demi-tour en plein ciel et atterrit sur le sol algérien, après une nouvelle intervention de Soustelle ! Un jour sans fin : à peine arrivés, les deux hommes se voient contraints de reprendre l’avion pour Madrid. Ultime péripétie de ce voyage de fous : lorsque Jean-Marie Le Pen se dirige vers le cockpit dans l’espoir d’y trouver un sandwich, il découvre alors avec ahurissement que c’est un enfant de 10 ans qui pilote l’avion… Son père, le vrai pilote, a décidé de le former sur le tas.
À Madrid, Le Pen profite du séjour espagnol pour rencontrer l’ancien SS Otto Skorzeny, ainsi que l’ex-dictateur argentin Juan Perón. Il continue cependant à négocier au téléphone avec Massu, qui finit par autoriser la délégation… à revenir. Et c’est reparti. Sitôt parvenus à Alger, les encombrants visiteurs sont toutefois dirigés sur Constantine, puis placés en résidence surveillée. Le Pen est finalement sommé de rentrer à Paris. Fin d’une équipée ratée, digne des Branquignol21.

Un jusqu’au-boutiste de l’Algérie française
Parmi ses amis proches figure alors l’Algérien Ahmed Djebbour. Or, le 26 juillet 1958, ce dernier est grièvement blessé de cinq balles, dans un café de la rue des Écoles (Paris Ve), par un commando du FLN. Jean-Marie Le Pen se montre solidaire. À sa sortie de l’hôpital, il l’emmène se reposer chez sa mère, dans la maison familiale de La Trinité-sur-Mer. C’est également à son retour de l’épopée aérienne, donc à l’été 1958, qu’il s’installe « officiellement » avec Pierrette Lalanne.
Par la suite, le président du Front national des combattants appuie le président René Coty quand celui-ci nomme « l’anti-indépendantiste » Charles de Gaulle à la présidence du Conseil. Dans cette lignée, il appelle « à titre personnel » à voter « oui » au référendum constitutionnel de septembre 1958, et c’est sur une ligne de soutien critique au général de Gaulle qu’il fait campagne, avec succès, aux élections législatives du 30 novembre 1958 dans la 3e circonscription de la Seine (5e arrondissement de Paris), sous l’étiquette des « Indépendants et paysans d’action sociale ». Son slogan ne manque pas de saveur : « Rassemblons-nous autour de De Gaulle. » Porté par la vague gaulliste, il est élu haut la main, avec 44,3 %, à l’âge de 30 ans. À l’Assemblée, il siège désormais sous les couleurs du Centre national des indépendants et paysans de Michel Junot, énarque gaulliste. Dans le groupe du Cnip, il côtoie Édouard Frédéric-Dupont qui le protège, le ministre Antoine Pinay qui le juge un peu fruste, ainsi que le jeune Valéry Giscard d’Estaing. Il se respectabilise, au point de devenir « rapporteur du budget de la Défense nationale ».
Comment situer politiquement le trentenaire ? Il se classe à droite, mais n’envisage à aucun moment de rejoindre les mouvements d’extrême droite en plein déploiement. On ne le croise ni à Jeune Nation, ni à la Fédération des étudiants nationalistes, ni à Europe-Action, ni au mouvement Occident. Il défend certes l’Algérie française, mais veut aussi intégrer les musulmans. Il se relie non à l’extrême droite contre-révolutionnaire, mais à la droite de la droite, conservatrice, libérale et anticommuniste, que l’on désigne alors comme « nationale », pour la distinguer de la mouvance « nationaliste ». La frontière est poreuse entre les « nationaux » et les « nationalistes », au coude à coude lorsqu’il s’agit de défendre la France en Algérie ou de fustiger la montée du communisme.
Très vite, toutefois, le général de Gaulle change son fusil d’épaule et engage un processus menant à l’indépendance de l’Algérie. Dès lors, le camp de ses partisans se fractionne. Quand le chef de l’État prononce, le 16 septembre 1959, son célèbre discours sur l’autodétermination, le divorce est consommé. Le 15 octobre, plusieurs députés du Cnip, dont Jean-Marie Le Pen et Édouard Frédéric-Dupont, refusent de voter la confiance au gouvernement.
S’estimant trahi, Le Pen repasse dans l’opposition. Mais avec quelles troupes ? Il a dévitalisé son Front national des combattants, qui n’est plus guère qu’une coquille vide et sans adhérents. Le 2 juin 1959, il le relance sous le nom à peine modifié de « Front national combattant ». Le lendemain, il impulse une nouvelle structure, le Cercle du Panthéon, en référence au bar Le Panthéon qu’il fréquente régulièrement. Dès lors, le député flirte sans complexe avec les ultras. En novembre 1959, il participe au congrès de la Restauration nationale, qui regroupe depuis 1955 les militants de l’Action française. Le même mois, il cofonde, avec l’avocat Jacques Isorni, l’activiste catholique Georges Sauge et le député indépendant Alain de Lacoste- Lareymondie, des « Comités civiques pour l’ordre chrétien ». Le légaliste Le Pen pourrait-il se radicaliser ?
Le 23 janvier 1960, Pierrette et Jean-Marie donnent naissance à une fille, Marie-Caroline, qui naît à Neuilly-sur-Seine. Elle a pour parrains l’avocat pro-Algérie française et ex-collaborationniste Jean-Louis Tixier-Vignancour, ainsi que l’ex-gaulliste devenu centriste Jacques Dominati. Dominati et sa femme Monette sont des amis proches. Selon Pierrette, « Jean-Marie est le parrain de sa fille aînée. Dominati, c’est comme la famille. On voyait chez lui Delon et Mireille Darc, Francis Lopez22… ». C’est en effet par son intermédiaire que Jean-Marie Le Pen renoue avec Alain Delon, qu’il avait connu en Bretagne en 1945. Les deux hommes ne cesseront dès lors de se fréquenter. À propos de Le Pen, « le samouraï » s’exclamera en 2003, dans l’émission On ne peut pas plaire à tout le monde de Marc-Olivier Fogiel, sur France 3 : « Je l’embrasserai jusqu’à la mort, s’il le faut ! » Nombreux sont les amis de Pierrette qui accourent à la clinique pour féliciter la jeune mère. Au nombre des proches figure le Libanais Karam Mansour, qui possède une boîte de nuit nommée « Les Nuits du Liban ». C’est l’un des spots favoris des Le Pen, qui demeurent de joyeux noctambules. Généreux, Karam offre à Pierrette une énorme topaze. La mère de Pierrette, Jeanne, qui est désormais l’épouse du parfumeur Louis Grolly, est également présente, de même que Jean-Louis Tixier-Vignancour.
Mais le père n’est pas là. C’est un éternel baroudeur, et vivre avec lui relève des montagnes russes. Pour l’heure, il a de gros soucis. En janvier 1960, Alger est le théâtre de fusillades et d’affrontements violents opposant les forces de l’ordre aux adversaires de l’indépendance. C’est la « semaine des barricades ». À Paris, Jean-Marie Le Pen apparaît plus que jamais comme un défenseur de l’Algérie française. C’est alors que le gouvernement décide de réprimer les « séditieux ». Au matin du 30 janvier, la police débarque chez lui dans le cadre d’une vaste opération contre l’extrême droite. Le tribun se barricade dans son appartement. Quand le commissaire lui ordonne d’ouvrir, il lui hurle : « Si vous forcez la porte, je vous tire dessus ! » Le siège dure trois heures. Inculpé pour menace de mort, le forcené est placé quarante-huit heures en garde à vue.
Il se présente désormais non seulement comme un ennemi du FLN, mais encore comme un antigaulliste de choc. Enclin à la paranoïa, il ne sort pas de chez lui sans son revolver. Ambiance… Le 24 février 1960, il traverse le boulevard Saint-Germain à Paris quand une voiture manque de le renverser. Il insulte le chauffeur, qui pile et descend du véhicule. Au terme de la bagarre, ledit chauffeur souffre d’une incapacité de travail de trois semaines.
Il trouve même le temps de filer une nouvelle fois à Alger, pour organiser en avril 1960 la campagne électorale d’Élisabeth Lagaillarde, qui se présente à la place de son mari Pierre, celui-ci ayant été récemment emprisonné. La candidate anti-indépendantiste triomphe, avec 92 % des suffrages.
Le 28 juin 1960, à la mairie du 8e arrondissement de Paris, Pierrette devient officiellement « madame Le Pen ». Elle emménage aussitôt avec Jean-Marie dans l’appartement de la Villa Poirier. Le jeune époux n’a cependant pas le cœur à batifoler. Le 27 juillet 1960, il lance avec le colonel Jean-Robert Thomazo, surnommé « Nez-de-cuir » en raison d’une blessure de guerre, les députés André Laffin23, Henri Caillemer, Alain de Lacoste-Lareymondie et Bernard Lafay, le commissaire Jean Dides, les avocats Jean-Louis Tixier-Vignancour et Jacques Isorni, Saïd Boualam, dit « le bachaga Boualam » (« bachaga » correspond à son titre officiel de chef tribal sous l’autorité coloniale), qui est vice-président de l’Assemblée nationale24, ainsi que le dirigeant des Comités civiques pour l’Ordre chrétien Georges Sauge, une nouvelle formation : le Front national pour l’Algérie française (Fnaf). Aussitôt, la sarabande redémarre. En octobre 1960, un cortège virulent arpente les beaux quartiers de Paris pour dénoncer le Manifeste des 121, initié par Jean-Paul Sartre, qui défend « le droit à l’insoumission en Algérie ». Parmi les enragés qui vocifèrent, on repère non seulement Jean-Marie Le Pen, mais encore le maréchal Alphonse Juin, l’un des principaux chefs de l’armée française pendant la Seconde Guerre mondiale, d’origine pied-noir. Un slogan retentit, assez peu modéré : « Fusillez Jean-Paul Sartre ! » Un groupe de manifestants force les cordons de police sur la place de l’Étoile. Les émeutiers de droite se répandent dans le quartier des Champs-Élysées et les vitrines de l’hebdomadaire L’Express de Jean-Jacques Servan-Schreiber, Françoise Giroud et Philippe Grumbach sont brisées.
Le Fnaf, dont le secrétaire général est Paul Malaguti, fidèle entre les fidèles, qui est par ailleurs son suppléant à l’Assemblée, ne connaît qu’une existence éphémère, puisqu’il est dissous par le gouvernement le 23 décembre 1960. Mais Le Pen ne cesse de prendre des risques, comme s’il voulait en permanence tester ses limites. Le 24 décembre, veille de Noël, il réactive son Front national combattant, avec la complicité de Malaguti et du parachutiste Dominique Érulin. Le tumulte est au rendez-vous. Le 28 février 1961, le FNC descend dans la rue pour protester contre la venue à Paris du président tunisien Habib Bourguiba. Parmi les manifestants figurent Jacques Dominati, l’ethnologue Jacques Soustelle et le bachaga Boualam. Au cours des échauffourées, Le Pen est blessé à la tête. Il saigne de nouveau le 10 avril, lors d’une manifestation « sauvage » visant à protester contre l’interdiction d’un meeting pro-Algérie française. Il se fait « coffrer » en même temps que son avocat Pierre Menuet.
Pourtant, il ne prend aucunement part au putsch des généraux qui menace la République en avril 1961. De même, il ne rejoint pas l’Organisation armée secrète (OAS) créée quelques semaines plus tôt. Il connaît toutefois personnellement le chef de l’OAS en métropole, le capitaine Pierre Sergent, pour l’avoir côtoyé quand il servait à Alger chez les parachutistes. Il fréquente aussi Pierre Godot, qui dirige l’OAS en région parisienne, et dont il a fait la connaissance lors de l’expédition de Suez. Et il ne peut ignorer que son ex-petite amie, Luce Millet, agit en tant que combattante au sein de l’organisation. Le Pen se tient pourtant lui-même en dehors de la lutte armée, même si son camarade Jean-Pierre Reveau assure une liaison constante et discrète avec les « clandestins ».
C’est là toute l’ambiguïté du personnage : « J’étais partisan d’une ligne démocratique et parlementaire. Cette position politique, chez moi, n’a jamais varié. Une certaine extrême droite contestataire a toujours été travaillée par l’idée de putsch, de marche sur Rome, alors que pour moi, il n’y a qu’une seule voie : la voie démocratique25. » Il dit peu ou prou la même chose à ses amis, l’historien Jean-François Chiappe et le futur éditeur Franck Timmermans en 1975 : « Braquer des banques pour de l’argent et poser des bombes pour terroriser les civils m’apparaissaient comme des méthodes répugnantes26. » Le Front national combattant est pourtant dissous par les autorités le 28 avril 1961, au lendemain du « putsch des généraux » ourdi par Maurice Challe, Edmond Jouhaud, Raoul Salan et André Zeller. Quant à l’appartement de Le Pen, il est ciblé par une charge explosive anonyme, qui détruit la porte d’entrée.
Où se situe le trublion ? S’il ne participe pas aux attentats, il les soutient sans état d’âme. Lors d’un meeting unitaire à la Mutualité le jeudi 16 novembre 1961, il tient des propos aussi lyriques que « limites » : « Tous les jours, des hommes rejoignent les hommes qui sont au combat et s’organise, sur cette terre d’Afrique, déjà berceau de notre libération, l’armée qui demain, cette fois non plus secrète mais publique, à visage découvert, pourra défiler sur les Champs-Élysées. À partir de ce soir, le combat est désormais commencé. La déclaration de guerre est faite27. » À l’initiative de Jean-Marie, Pierrette fait même confectionner des foulards verts, qu’elle expédie aux parachutistes de l’OAS condamnés à mort, pour qu’ils les portent le jour de leur exécution. L’Algérie est, pour lui, une ligne de démarcation fondatrice. Malheur à ceux qui n’épousent pas son point de vue…
 



ACTE III
1962-1971
LE TEMPS DES DÉCEPTIONS
Une maison de disques un peu particulière
Le 15 février 1962, Le Pen donne vie à une petite entreprise quelque peu atypique. Fondée conjointement par le député et ancien doyen de la faculté des lettres d’Alger Philippe Marçais, qui collabore en parallèle à la revue officieuse de l’OAS L’Esprit public, par l’ancien Waffen SS Léon Gaultier et par l’ex-comparse de la « Corpo » Pierre Durand, la Société d’études et de relations publiques (Serp) se présente à la fois comme une agence de relations publiques et comme une maison de disques « historiques » doublée d’un magasin, les deux situés dans la seconde cour du 6, rue de Beaune (7e arrondissement). Plusieurs personnalités sympathisantes ont sorti leur portefeuille pour financer l’entité. C’est le cas du patron de presse Raymond Bourgine, qui possède notamment Valeurs actuelles, ou de l’armateur rochelais Tristan Vieljeux. La Serp s’affiche d’emblée comme une officine de propagande au service des idées dissoutes. Elle diffuse notamment sur vinyle un enregistrement illicite de la plaidoirie que Jean-Louis Tixier-Vignancour a prononcée au tribunal, lors du procès de l’instigateur de l’attentat manqué du Petit-Clamart contre le général de Gaulle, Jean Bastien-Thiry1. Le document a été clandestinement enregistré par l’un des avocats de la défense, maître Bernard Le Corroller2.
La Serp apparaît de la sorte comme une entreprise très orientée. Mais elle se cantonne bien vite à la seule édition de documents sonores. Son riche catalogue, qui s’étoffe au fil des années, inclut certes les Chœurs de l’armée rouge, ou des chants cathares souvent interprétés par Jean-Marie Le Pen en personne, tandis qu’on glane les voix de Léon Blum, Lénine, François Mitterrand ou Moshe Dayan. Mais tout cela n’est qu’un écran de fumée. Car la société s’impose avant tout aux yeux du public comme un diffuseur de disques « sulfureux », parfois consacrés au IIIe Reich. Au vrai, les disques de chants nazis comptent parmi les meilleures ventes du label. Chacun d’eux s’écoulera à cent mille exemplaires3. Le malaise est renforcé par la présence au catalogue de divers 33 tours contenant les voix de Philippe Henriot, Philippe Pétain, Léon Degrelle ou Pierre Laval, sans oublier les Poèmes de Fresnes de Robert Brasillach dits par le comédien Pierre Fresnay.
La petite entreprise n’a pas beaucoup de salariés. Elle rétribue Pierrette Le Pen, Pierre Durand, une secrétaire nommée Françoise Anoult, un technicien et homme à tout faire, Jacques Bennetot, qui rédige les notes de pochette, sans omettre un infatigable collectionneur de documents sonores historiques qui, pour sa part, s’emploie à nourrir richement le catalogue : José Sourillan. Celui-ci régnera plus tard sur le département des archives sonores de la station RTL.
Jean-Marie Le Pen traverse cependant, sur le plan politique, une passe difficile. Il tente de se représenter aux législatives en novembre 1962, sous l’étiquette conjointe du Centre national des indépendants et paysans et du Centre républicain. Mais il ne recueille que 18 % des suffrages et se voit largement battu par le gaulliste de gauche René Capitant. La défense de l’Algérie française apparaît dorénavant comme une cause perdue. Il se trouve bientôt dépourvu de toute indemnité parlementaire et donc sans ressources, dans la mesure où la Serp peine encore à dégager des bénéfices. Deux députés lui viennent en aide élégamment, en acceptant provisoirement de partager avec lui leur indemnité. Il s’agit de Mourad Kaouah, futur fondateur du Front national des rapatriés français de confession islamique (FNRFCI), et de son ami Philippe Marçais, avec qui il a cofondé la Serp.
Le Pen flirte-t-il alors avec l’action clandestine ? Il organise en secret un plan d’évasion pour Jean Bastien-Thiry, qui a été condamné à mort et attend son exécution. Il s’agit de le faire évader par les airs, au moyen d’un hélicoptère. Le commanditaire précise : « L’opération était prête. On a loué un hélicoptère. On avait prévu qu’un type à nous prenne les commandes. […] Mais la veille après-midi, Bastien-Thiry nous fait savoir qu’il a une très grave angine et qu’il ne pourra pas participer à l’opération. À mon avis, il avait déjà accompli une grande partie de son voyage vers la mort4. » Le condamné est finalement fusillé le 11 mars 1963 au fort d’Ivry. Le Pen n’est pas loin… Flanqué d’un célèbre journaliste de la télévision française, Claude Joubert, qui par ailleurs est un membre clandestin de l’OAS, il se poste derrière le mur d’enceinte, dans l’intention d’enregistrer la salve et le coup de grâce… Ce document sonore fera bientôt l’objet d’un nouveau disque de la Serp.
Le 18 novembre 1963 naît la deuxième fille du tribun. Prénommée Yann, elle a pour parrain et marraine Pierre Durand et la journaliste de Paris Match Geneviève Decroix, qui fut, selon la rumeur, une « conquête » de Jean-Marie. Le couple s’embourgeoise légèrement, engageant une jeune bonne de 14 ans nommée Anne-Marie, qu’il surnomme bientôt « Nana » et qui accompagnera la famille durant de nombreuses années. Les Le Pen louent un second appartement situé à l’étage supérieur, donnant lieu à une configuration peu commune. Les enfants vivent en vase clos avec Nana, dans un appartement séparé de celui des parents. Curieux système éducatif.
Au nombre des intimes figurent toujours Jacques Dominati, Pierre Durand, Léon Gaultier et Claude Joubert. Il arrive aussi au couple désargenté de se faire inviter dans le château du PDG des champagnes Piper-Heidsieck, François d’Aulan. Le Pen continue par ailleurs « à sortir dans le monde ». Il fait notamment la connaissance du chanteur Mouloudji, qui devient un ami avec lequel il dîne régulièrement. Son copain le « prince de Montmartre » Jean-Paul Chayrigues de Olmetta écrit : « Bel homme, Le Pen était vêtu comme un voyageur de commerce le jour, et comme un prestidigitateur de cabaret pour sortir dans le monde. Jabot, paillettes. » Il acquiert un sobriquet : « Pan-Pan »5… Dans le petit milieu de l’extrême droite, ce surnom perdurera.

Tixier, le sauveur de la France ?
Jean-Marie Le Pen décide de miser sur un personnage dont il surestime le potentiel, à une époque où les instituts de sondage n’existent pas. L’ex-député aimerait impulser une candidature « nationale » à l’élection présidentielle de 1965. Il crée en ce sens un Comité d’initiative pour une candidature d’opposition nationale (Cicon), dans lequel on remarque Roger Holeindre, tout autant que l’avocat Jean-Baptiste Biaggi. Le Cicon se donne en réalité pour objectif de lancer la candidature de l’avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour. Celui-ci est alors un ami proche. L’ancien collaborationniste, qui fut secrétaire général à l’Information durant le régime de Vichy, a été membre du Front national pour l’Algérie française. Avocat de l’OAS, cet homme « public » au costume impeccable et à la chevelure soignée, qui jouit à droite d’une certaine notoriété, est considéré comme une « figure » de l’antigaullisme. Ainsi, tel un imprésario, Jean-Marie Le Pen porte Tixier sur les fonts baptismaux.
La méfiance serait pourtant de mise. Son « poulain » se montre indocile et rue souvent dans les brancards. Il ne souffre pas, en outre, qu’un autre que lui-même aimante les projecteurs, et la forte personnalité de Le Pen, bien évidemment, l’indispose. Tixier souffre de surcroît d’un syndrome de mythomanie. Un jour, il affirme à un interlocuteur médusé être le seul et véritable auteur du « Discours sur l’état de l’Union » que le président des États-Unis, Lyndon Baines Johnson, a prononcé. Croit-il lui-même en ses affabulations6 ?
En 1965, donc, Jean-Marie Le Pen devient le grand organisateur de la campagne présidentielle de Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il occupe précisément les fonctions conjointes de « secrétaire général et directeur de campagne » de celui qui promeut l’idée d’un « capitalisme populaire ». Le candidat incarne une droite anticommuniste, antigaulliste, autoritaire sur le plan régalien et libérale sur le plan économique. Sa profession de foi en témoigne : « Ma candidature est un acte de foi dans la permanence et l’avenir de notre patrie au sein d’une Europe unie, solidaire de l’Occident humaniste et chrétien. […] Le général de Gaulle, après avoir réalisé la politique d’outre-mer du parti communiste, applique aujourd’hui sa politique étrangère. […] Le dirigisme étatique conduit au communisme qui supprimera l’initiative personnelle des producteurs comme les droits syndicaux des salariés7. » Ce discours ne manque pas de séduire certains chefs d’entreprise. Si le PDG du groupe Valmonde, Raymond Bourgine, et l’armateur Vieljeux s’impliquent d’emblée, la campagne se voit également financée par le PDG des champagnes Piper-Heidsieck, François d’Aulan, ainsi que par le riche industriel Alban Cavalade.
C’est Roger Holeindre qui dirige le service d’ordre des comités de soutien à Tixier-Vignancour, dits « Comités TV », où nous retrouvons Pierre Durand, Jean-Maurice Demarquet, Pascal Arrighi, Alain Jamet, Jean-Pierre Reveau, Dominique Chaboche et Christian Baeckeroot. On remarque dans ces Comités plusieurs représentants de l’extrême droite activiste, tels Dominique Venner, qui dirige la revue nationaliste-révolutionnaire Europe-Action, l’écrivain et chantre des Indo-Européens Jean Mabire, l’ex-doriotiste Victor Barthélemy ou l’ancien Waffen SS Léon Gaultier, qui a participé à la création de la Serp.
La campagne imite le style américain. Une « caravane de la volonté » sillonne la France, en plantant son chapiteau devant des foules parfois considérables. On découvre même des « hôtesses TV » en jupette blanche qui distribuent le journal TV Demain, imprimé à un million d’exemplaires, dont le directeur est l’ex-PPF (Parti populaire français) Serge Jeanneret8. Au nombre des fameuses hôtesses figurent Pierrette Le Pen, Michelle Colmant, Nicole Marçais. Les Comités TV sont structurés en quatre-vingt-six fédérations régionales, plus ou moins solides. Constituent-ils l’embryon d’un parti de masse ? Le Pen veut le croire. Il sillonne la France et organise de nombreux meetings, durant lesquels il « chauffe » la salle juste avant le discours de Tixier. Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il donne de sa personne.

La perte de l’œil gauche
En août 1965, il est victime d’un grave accident. De passage à Hyères, tandis qu’il s’emploie à monter le chapiteau d’un meeting, il essaie d’enfoncer dans le sol une « sardine » permettant d’attacher les cordes de tension. Mais l’objet mal arrimé lui saute au visage, atteignant l’œil gauche. C’est le drame. La souffrance est telle qu’il doit abandonner la caravane à l’étape de Saint-Raphaël. Il remonte en train jusqu’à Lyon, les deux yeux bandés, au bras de Pierrette. Le professeur Paufique, qui le reçoit en urgence, diagnostique un décollement de la rétine. Il se voit opéré à l’Hôtel-Dieu le 10 septembre 1965 en raison d’une hémorragie dans le « vitré », cette masse gélatineuse qui remplit l’intérieur de l’œil et maintient son volume. Le Pen est terriblement angoissé et forcé de rester chez lui, dans l’obscurité, des journées entières. Son œil gauche, progressivement, devient aveugle. S’il porte désormais un bandeau dans les réunions publiques, c’est pour le protéger de la lumière trop crue des projecteurs.
Subsistent pourtant, sur la question du bandeau, de nombreux doutes. En effet, la date de la perte de l’œil semble flotter. Le Pen a déjà été blessé à l’œil droit, lors d’une bagarre électorale survenue au Quartier latin le vendredi 28 mars 1958, alors qu’il épaulait l’Algérien Ahmed Djebbour, candidat pro-Algérie française du Front national combattant. Les circonstances de l’escarmouche méritent d’être narrées. Le Pen et ses amis décident d’aller porter la contradiction dans un meeting du candidat du Centre national des indépendants et paysans Alexis Thomas, lors d’une législative partielle du 18e arrondissement parisien. Politiquement, Thomas n’est guère éloigné de Le Pen. Mais il apparaît comme un diviseur, dans la mesure où il se présente dans la même circonscription qu’Ahmed Djebbour. Deux candidats favorables à l’Algérie française et campant peu ou prou sur les mêmes positions, c’est un prétendant de trop. Quand Le Pen et ses camarades entrent dans l’école communale de la rue Damrémont qui abrite la réunion, ce n’est pas Alexis Thomas qui parle, mais un radical, proche de l’ancien maire de Lyon Édouard Herriot, décédé le 26 mars 1957. Aussitôt, les perturbateurs se déchaînent. Ils ricanent à la manière de cancres, chahutent et interrompent sans cesse l’orateur, qui finit par s’exclamer à l’attention de Le Pen : « Si vous ne réussissez pas à être député, vous vous rattraperez en faisant quelques entrechats à l’opéra. » Cette saillie met le feu aux poudres. Touché dans sa virilité, Le Pen se lève, marche jusqu’à la tribune et gifle le vieux radical. Aussitôt, le service d’ordre se précipite. L’agresseur est jeté à terre et si violemment tabassé que son œil droit se désorbite. Il est conduit en urgence chez un médecin, son globe oculaire dans un mouchoir. Or cette date précède immédiatement le duel entre Serge Lifar et le marquis de Cuevas, au cours duquel Jean-Marie apparaît devant les caméras des journalistes portant un bandeau. Toutefois, le nerf optique n’est pas rompu et l’homme politique recouvre la vue.
Il semble ainsi s’être blessé à l’œil droit en 1958 dans une bagarre, puis à l’œil gauche en 1965 lors de la préparation d’un meeting. Cette dernière blessure est si grave qu’il en perd pour de bon l’usage9.

Une Bérézina programmée
Quoi qu’il en soit, nous le voyons forcé d’abandonner la campagne électorale. Il est hors jeu, rongeant son frein dans sa chambre aux rideaux tirés jusqu’en novembre 1965. Hélas, les absents ont toujours tort. Le Pen écarté, Tixier se sent pousser des ailes. N’a-t-il pas été récemment « adoubé » par le leader conservateur britannique Edward Heath, qu’il a rencontré à Londres ? Il reçoit également l’appui de l’actrice Arletty et de l’écrivain Jacques Laurent, également surnommé Cécile Saint-Laurent. Apprécie-t-il d’être épaulé en parallèle par les revues d’extrême droite Europe Action et Révolution européenne ? Ce n’est pas sûr, car celui qui se présente comme « le candidat national » aimerait être le rassembleur de tous les antigaullistes.
Mais Le Pen revient. Et il lui fait de l’ombre. Beaucoup d’ombre… Dès lors, le prétendant à l’Élysée tente par tous les moyens de le mettre sur la touche. Quand il comprend que le candidat manœuvre en sous-main pour le marginaliser, son bras droit pique une colère noire. Un quidam en fait les frais dans un bar de la rue Delambre (15e arrondissement). Il s’agit d’un ancien champion universitaire de boxe. D’un revers de la main, Le Pen lui déchire la paupière de l’œil gauche et le laisse sur le carreau, dans le coma. Il devra payer à sa victime 20 000 francs de dommages et intérêts. Ses incartades lui reviennent décidément cher, alors même qu’il peine à joindre les deux bouts.
Tixier-Vignancour doit cependant compter avec un redoutable rival. Le jeune centriste Jean Lecanuet mène, lui aussi, une campagne à l’américaine. Il défend les couleurs d’une droite libérale, européenne et antigaulliste. Pire encore : il se voit soutenu par la revue L’Esprit public, qui passe pour une émanation de l’OAS. Il reçoit également l’appui de l’avocat Jacques Isorni et de l’écrivain collaborationniste Lucien Rebatet. Bref, il piétine avec talent les plates-bandes tixiéristes et vampirise la part la plus modérée de son électorat. Mieux encore : il est télégénique, alors que Tixier ne comprend rien à ce nouveau média prometteur qu’est le petit écran. Le candidat des nationaux flotte néanmoins sur un nuage. Il se voit déjà président et commence précocement à former son gouvernement…
Hélas ! il tombe des nues le dimanche 5 décembre 1965, au soir du premier tour, car son échec est retentissant. Alors que certains sondages prometteurs avaient annoncé un score à deux chiffres, il n’obtient que 5,2 % des suffrages exprimés10. L’avocat a cru un peu vite à sa victoire inéluctable, et la défaite de décembre 1965 n’en est que plus cuisante.
Pour Le Pen, 1965 est tout cas une annus horribilis. Le voici à la fois blessé à l’œil gauche et trahi par le champion qu’il avait sélectionné. Dernier malheur : sa mère Anne-Marie est morte le 3 mai à Locmariaquer, des suites d’une maladie nosocomiale…
Il rompt officiellement avec Jean-Louis Tixier-Vignancour le 23 janvier 1966, à l’occasion d’un congrès électrique des Comités TV, qui se déroule au gymnase Huyghens (15e  arrondissement). Il claque la porte, en compagnie de Roger Holeindre et de l’ex-milicien Well Allot, devenu le journaliste François Brigneau. Il connaît bien Brigneau, et depuis longtemps. Les deux hommes se sont fréquentés au temps de la « Corpo ».
Déçu, il l’est. Terriblement. L’ex-candidat n’avait pas, selon lui, la carrure d’un rassembleur. Pire encore : au soir du premier tour, Tixier-Vignancour n’a pas hésité à se désister, sans prévenir personne, pour le candidat socialiste François Mitterrand, dans l’intention de faire barrage au général de Gaulle, que les « tixiéristes » surnomment avec un brin de racisme « la grande Zohra ». Le Pen a été scandalisé par cette gesticulation d’autocrate. Mitterrand n’est-il pas soutenu par le Parti communiste11 ? Le tixiérisme se délite dans la confusion, tandis que l’avocat lance une Alliance républicaine pour les libertés et le progrès (ARLP), qui se maintient jusqu’en 1971 en se rétrécissant comme peau de chagrin. Des années plus tard, en 2017, Le Pen conclut sur un ton coupant : « J’ai un seul vrai regret, c’est celui d’avoir fait désigner comme candidat à la présidence de la République Jean-Louis Tixier-Vignancour12. »

Un refuge : le Cercle du Panthéon
À partir de 1966, Jean-Marie Le Pen disparaît momentanément du paysage politique, sans renier ni ses idées « nationales », ni ses amitiés sulfureuses, ni son goût pour la provocation. Que faire, désormais ? Il se replie en bon ordre avec ses amis dans un ancien local des Comités TV, sis au 10, rue Quincampoix (4e arrondissement). L’immeuble de quatre étages devient le quartier général informel de toutes les droites radicales, sous le nom déjà bien usité de « Cercle du Panthéon ». On l’appelle aussi « Le Clan ». Au rez-de-chaussée, Roger Holeindre y ouvre un bar, puis un restaurant. C’est Michel Collinot qui s’occupe de la limonade. Le jeune homme est fils de caviste et représentant en vins. Il est, par ailleurs, membre de la très clandestine OAS-Métro-Jeune. Au premier étage, le journaliste de Minute François Brigneau règne sur une petite structure éditoriale : les éditions du Clan, qui publieront plus tard, entre autres, les mémoires de l’ex-milicien Henry Charbonneau13. Il partage ses bureaux avec la Serp. Les étages supérieurs accueillent une salle de sport et de musculation, qui fait également office d’espace de projection ou de piste de danse. Le Cercle du Panthéon devient le refuge naturel de tous les « réprouvés ». On y croise Jacques Ploncard d’Assac qui a travaillé pendant la guerre au Service des sociétés secrètes avec Bernard Faÿ et Henry Coston, tout aussi bien que l’ancien résistant – et disciple du mage Georges Gurdjieff – Paul Sérant, qui contribue activement à la revue de Maurice Bardèche Défense de l’Occident. On y accède en achetant une carte de membre, qui permet de s’attabler au restaurant, apparemment excellent, et d’utiliser la salle de sport. Chaque mois, le Cercle organise un banquet à thème, avec un orateur choisi, qui provient bien souvent du camp des « maudits ». Il y a aussi un ciné-club, qui propose essentiellement de vieux westerns et des séries B. Le site apparaît surtout comme un repaire de « crânes rasés ». On y voit des militants du Mouvement Jeune Révolution (MJR), créé le 19 décembre 1966 à l’initiative du capitaine Pierre Sergent, dont l’ancien militaire Nicolas Kayanakis, la riche héritière de la famille Saupiquet Marie-France Charles, l’imprimeur Jean-Pierre Stirbois, l’expert-comptable Christian Baeckeroot, sans oublier Michel Collinot. Nombre d’activistes parisiens du mouvement Occident, créé en avril 1964, aiment également à s’y retrouver.
Mais les affaires ne sont pas suffisamment florissantes. Ni le Cercle du Panthéon ni la Serp ne parviennent à dégager des bénéfices substantiels. En 1967, le rédacteur en chef de l’hebdomadaire satirique de droite Minute (qui écoule deux cent mille exemplaires chaque semaine), Jean-François Devay, finit par engager Le Pen, au poste de responsable des relations publiques et de la publicité. Pourtant, le sanguin subalterne ne cesse de critiquer le contenu du journal. Il est licencié au bout de huit mois. Raymond Bourgine le repêche dans son groupe de presse, Valmonde, et le voici promu directeur commercial. Toutefois, ce travail l’ennuie profondément et il abandonne de lui-même le navire.
Éternel bambochard, il s’adonne surtout aux plaisirs de la vie. Depuis 1961, il possède son propre bateau, qu’il a acquis avec un ami agent immobilier nommé Gérard Quéhé. Il s’agit d’un thonier de 17 mètres, le Général Cambronne, acheté d’occasion à Hubert Couquet, industriel à Guingamp. Le Pen appareille souvent en compagnie du tout jeune Olivier de Kersauzon, d’Éric Tabarly ou de l’historien « non conformiste » André Figueras, qui défend dans ses nombreux pamphlets la mémoire du maréchal Pétain.
Son port de prédilection est cependant… Paris. Il aime à y fréquenter le bar du Pont Royal (7e arrondissement), où il fait la connaissance de l’écrivain Antoine Blondin. Il côtoie Roger Nimier, Michel Déon, Jacques Laurent. Cette génération d’écrivains de droite que l’on nomme « les Hussards », en référence au livre de Roger Nimier Le Hussard bleu, paru en 195014, le passionne. Nimier appartient à la mouvance « droitarde » ; il est membre de l’Association des amis de Robert Brasillach, et collabore à Défense de l’Occident. Mais Le Pen n’est pas sectaire. La preuve : il boit aussi des coups avec Boris Vian, qui ne cache pas ses idées de gauche. Un soir, lors d’un dîner chez l’avocat Antoine Leenhardt et sa femme Cathy, il retrouve un complice de rire et de beuverie en la personne de Jean-Paul Chayrigues de Olmetta. Montmartrois et fier de l’être, le souriant barbu, qui travaille dans le monde des courses, connaît Le Pen depuis plusieurs années. Ami proche du fondateur de Minute Jean-François Devay, il professe sans surprise un antigaullisme virulent et devient, jusqu’à sa mort, un copain du clan Le Pen15.
Jean-Marie est rattrapé par la justice quand la SERP est condamnée pour « apologie et complicité de crime de guerre » en raison d’un texte figurant dans la présentation du premier disque d’un coffret sur le IIIe Reich, Marches et chants de l’armée allemande : « La montée vers le pouvoir d’Adolf Hitler et du Parti national-socialiste fut caractérisée par un puissant mouvement de masse, somme toute populaire et démocratique, puisqu’il triompha à la suite de consultations électorales régulières, circonstances généralement oubliées16. » Le litigieux texte de pochette a été rédigé par Serge Jeanneret. Ancien collaborateur et membre du PPF, ce dernier a été poujadiste, puis militant pro-Algérie française, avant de soutenir Jean-Louis Tixier-Vignancour. En 1972, il participera à la fondation du Front national, mais le quittera en 1975 pour rejoindre le Rassemblement pour la République (RPR) de Jacques Chirac, avant d’y revenir en 1986.
Le Pen « copine » surtout avec un personnage sulfureux nommé Henri Botey. Figure du « milieu », celui qui se fait appeler « Monsieur Éric », « l’empereur de Pigalle », ou encore « Rase-Mottes » en raison de sa petite taille, apparaît comme un « roi de la nuit ». Il possède de nombreux lieux nocturnes, boîtes de nuit, bars à hôtesses et autres antres interlopes, qui ont pour noms La Bohème, Le Frochot, Le Maja, Le Shounga, Le Curling, Le Yellow Bar, Le Nord-Sud, sans oublier son quartier général : Le Manhattan. Il vient régulièrement dîner chez les Le Pen, dont il partage les convictions, et leur offre un jour un cadeau extrêmement cher : un caniche argenté. Une espèce rarissime…

Mai 68, vu d’en face
En mai 1968, le trublion se tient en dehors de toute agitation. Depuis le Cercle du Panthéon, il observe la scène avec perplexité : « Nous n’étions ni d’un côté des barricades ni de l’autre. » Tandis que son ami Roger Holeindre, qui anime un « Front uni de soutien au Sud-Viêt Nam », se heurte à l’extrême gauche, au point de frôler un jour la pendaison17, lui se contente de baguenauder le soir au plus près des émeutes, en compagnie de la bonne de la maison, Nana, de Dominique Chaboche ou de Pierre Durand. Il se tient coi. La plupart de ses amis politiques se déchaînent pourtant contre « le péril rouge ». Certains finissent même par rallier le gaullisme en feignant d’oublier les rancœurs d’hier. Nombre d’activistes rejoignent le sulfureux Service d’action civique (Sac) ou les Comités de défense de la République (CDR). Habilement, de Gaulle accorde aussitôt l’amnistie aux clandestins de l’OAS. La cicatrice algérienne semble refermée. Mais Le Pen, lui, n’a rien oublié. Contrairement à beaucoup de ses amis affolés par la « chienlit », il demeure un ferme antigaulliste. En mai, il observe et se tait.
Il préfère poser pour le peintre russe Ilya Glazounov, qui réalise un tableau le représentant en officier de la Légion étrangère. L’artiste n’est pas un dissident. C’est même un peintre « officiel », proche de l’ambassade d’URSS. Le Pen a fait sa connaissance par l’intermédiaire d’un gérant de boîte de nuit nommé Constantin Kotliarov. Le couple Le Pen se lie d’amitié avec Glazounov, au point de dîner avec lui dans un restaurant chic des Champs-Élysées, La Maison du caviar, en compagnie du correspondant du quotidien soviétique la Pravda à Paris18.
Lors des élections législatives de juin 1968, il se présente dans le 5e arrondissement de Paris, sous l’étiquette ambivalente de « candidat national indépendant d’union centriste », face au député sortant René Capitant, qui l’avait précédemment battu. Il ne dispose d’aucune force militante. Les « piliers » de sa campagne sont le photographe de Paris Match Jean-Pierre Biot et Pierre Durand. Mais quelques parachutistes acceptent de protéger ses réunions. Las ! Il est retoqué dès le premier tour, avec 5,2 % des suffrages. Il se voit même distancé par un autre centriste présenté par le groupe Progrès et démocratie moderne de Jean Lecanuet. Bref, c’est le nadir. Il se retire momentanément de la vie politique et observe avec curiosité la création en juillet 1968 par Jean-Louis Tixier-Vignancour d’un éphémère « Front national anticommuniste », auquel il ne prend pas part. Sur le plan professionnel, il a tout lieu de se réjouir, car son Anthologie de la musique militaire française en quatre volumes obtient le Grand Prix du disque de l’académie Charles-Cros. Dans la foulée, la Serp édite une série de douze disques sur l’histoire sonore de la Seconde Guerre mondiale, qui obtient de nouveau le prix.
Le 5 août 1969, à Neuilly-sur-Seine, naît Marion Anne Perrine Le Pen, que sa mère appelle bientôt Marine. Celle-ci a pour parrain le sulfureux Henri Botey et pour marraine la fidèle bonne de la famille, « Nana ». Le politicien en déshérence aurait bien voulu avoir un garçon. Pas de chance, il est maintenant le père de trois filles. Sur un mur de leur chambre commune, il punaise une phrase dont il est l’auteur : « La guerre est un soleil noir qui fait mûrir les hommes. » Botey est pour les Le Pen un ami fidèle. Il offre 4 000 francs en liquide pour le baptême de Marine à l’église de la Madeleine, le 25 avril 196919.
Lors des élections présidentielles de 1969, Le Pen appelle à voter pour le centriste Alain Poher. Il s’inscrit de la sorte, en apparence, dans une droite libérale et principalement antigaulliste. En mai 1969, il signe pourtant une pétition de soutien à Roger Holeindre, qui a fondé de très radicales Jeunesses patriotes et sociales (JPS) et vient d’être arrêté à la suite d’une bagarre avec l’extrême gauche devant le lycée Louis-le-Grand, durant laquelle un militant maoïste a eu la main arrachée.
Il met fin en décembre 1969 au Cercle du Panthéon en revendant l’immeuble du 10, rue Quincampoix, après avoir racheté ses parts à Holeindre. Avec les deniers récupérés, Holeindre monte, au 89, rue Saint-Honoré (1er arrondissement), un nouveau restaurant, Le Bivouac du grognard, qui devient le point de rendez-vous de tous les « fafs » de Paris. « Fafs », c’est ainsi que l’on nomme les activistes d’extrême droite, le mot « faf » étant l’acronyme de « La France aux Français », slogan popularisé par Pierre Sidos. Jean-Marie Le Pen raconte : « Défilaient dans son rade tous les parias de la République, les vaincus de l’histoire récente depuis 1940, que venaient côtoyer de plus jeunes militants20. » Ce rude défenseur des valeurs occidentales n’aime rien tant que bambocher, et la fiesta dure à l’infini. Il est aussi capable envers ses filles de jolis gestes d’amour. Il lui arrive, par exemple, de planquer un talkie-walkie dans le sapin pour leur faire croire à l’existence du père Noël… Un jour, il supplie même l’un de ses amis d’apporter à La Trinité-sur-Mer un lapin nain, insistant sur le fait qu’il doit avoir des oreilles noires, car celui de Marine vient de mourir ; il souhaite le remplacer par un sosie, et ce aussi vite que possible21.

Un « anar » de droite ?
Le Pen acquiert une coquette maison de campagne en Eure-et-Loir, à Mainterne. La demeure devient le refuge festif de la famille. Les fêtes s’y succèdent et les convives « surprise » partagent à la bonne franquette les platées de pâtes cuisinées par Pierrette. Parmi les invités les plus réguliers des week-ends lepénistes, on repère le centriste Jacques Dominati, l’historien Jean-François Chiappe, le chanteur Alain Barrière, le commandant Louis Martin (qui dirige à partir de 1970 la garde présidentielle du Gabonais Omar Bongo), et l’avocat Jean-Baptiste Biaggi. Les Le Pen aiment aussi dîner chez le journaliste Philippe Héduy et sa femme, la journaliste et poétesse Anne-Marie Casalis. Ils y croisent les cinéastes Louis Malle et Roman Polanski, l’écrivain et journaliste allemand August von Kageneck, ainsi que le lieutenant de vaisseau Pierre Guillaume, qui inspirera en 1976 le film Le Crabe-Tambour de Pierre Schoendorffer22. Pierrette évoque avec nostalgie cette dolce vita révolue : « Nous avions un peu une vie de bohème, une vie d’étudiants. Il y avait toujours des copains, à n’importe quelle heure du jour et de la nuit. C’était porte ouverte tout le temps. […] On était invités aux plus belles tables de Paris, de grands aristocrates, servis à la française avec des laquais en tenue. Jean-Marie amusait tout le monde23 ! » Dans cette période, le couple voyage énormément. Il « fait » la Grèce, la Crète, Tahiti, les îles Galápagos… Mais le Général Cambronne finit par sombrer dans les eaux du Guadalquivir, en Andalousie.
Les extrêmes fascinent plus que jamais le politicien en semi-retraite. Le voici qui lorgne maintenant vers les gauches radicales. En 1969, la Serp édite un disque de chansons anarchistes interprétées par l’ensemble vocal Les Quatre Barbus. À cette occasion, Le Pen fait la connaissance de deux leaders anars, Maurice Joyeux et Louis Lecoin : « À la Fédération anarchiste, ils étaient tous très gentils. J’étais à l’aise avec eux, j’étais un opposant, je ne faisais pas partie de l’établissement, et nous avions un ennemi commun : le communisme. » En 1971, il assiste aux obsèques de Louis Lecoin au beau milieu d’un parterre de libertaires. La même année, il décroche un diplôme d’études supérieures (DES) en sciences politiques, dans le cadre du séminaire de Maurice Duverger à la Sorbonne, avec un mémoire sur Le Courant anarchiste en France depuis 1945, coécrit avec un certain Jean-Loup Vincent24. Son directeur de recherche est Roger-Gérard Schwartzenberg, qui deviendra le président du Mouvement des radicaux de gauche (MRG). Sur les bancs de la faculté, il croise la sociologue Évelyne Pisier, le futur ministre Gérard Longuet qui provient du mouvement Occident, le patron de la Sofres Pierre Weill et Pierre Ceyrac, farouche anticommuniste qui sera plus tard le représentant de la secte Moon en France et député du Front national.
En septembre 1970, il est curieusement contacté par un chef historique du FLN, Krim Belkacem, qui souhaite lui révéler quelque chose : « Rendez-vous est pris, on me fait monter dans une Mercedes noire, je commence à me demander si je n’ai pas été imprudent, et là je le découvre à côté de moi, il sourit, on bavarde. » Belkacem veut en réalité lui souffler une troublante confidence. C’est grâce à lui et grâce à Abdelhafid Boussouf, figure centrale de la lutte pour l’indépendance algérienne, que Le Pen n’a pas été abattu pendant la guerre d’Algérie. Le ministre de l’Intérieur du FLN, Lakhdar Bentobal, l’avait en effet placé sur une liste noire d’adversaires à exécuter25. Pourquoi Belkacem ouvre-t-il la bouche en 1970 ? Parce qu’il est lui-même devenu un homme à abattre. Opposant au régime du colonel Houari Boumédiène, il vit dans la clandestinité… mais pas pour longtemps. Le 18 octobre 1970, on le retrouve mort, étranglé avec sa cravate dans une chambre de l’hôtel Intercontinental de Francfort. La plupart de ses amis politiques concluent qu’il s’agit d’un assassinat, commis par les services secrets algériens alors dirigés par Kasdi Merbah.
 



ACTE IV
1972-1973
AU SERVICE DE L’ORDRE NOUVEAU
Les douleurs de l’enfantement
Jean-Marie Le Pen fait encore partie de ces nombreux politiciens de droite « dure » qui acceptent sans problème le compagnonnage de l’extrême droite. L’Algérie est à ses yeux un critère décisif de rapprochement. Si l’on a défendu, comme lui, son appartenance à la France, on devient son camarade, même si l’on promeut en parallèle des idées prohibées. Mais à partir de 1972, il franchit le Rubicon, pour rejoindre définitivement les « infréquentables » qui le fascinent tant, en s’acoquinant avec le mouvement Ordre nouveau.
Ligue néofasciste, Ordre nouveau est fondé en novembre 1969, peu après la dissolution du mouvement Occident. On y croise les journalistes François Brigneau et François Duprat, les futurs hommes politiques de droite Claude Goasguen, Gérard Longuet, Alain Madelin et Patrick Devedjian, mais aussi Anne Méaux, qui deviendra communicante, Jean Picollec, qui sera bientôt éditeur, l’ex-collaborationniste Gabriel Jeantet, l’ancien journaliste de télévision Claude Joubert, le futur directeur de France Culture Patrice Gélinet1 et le président du Groupe union défense (Gud) Alain Robert. ON est fort de trois mille deux cents membres, ce qui n’est pas insignifiant. Il édite le journal Pour un ordre nouveau, dont les principaux collaborateurs sont Catherine Barnay, Alain Renault et François Duprat, le dessinateur Jack Marchal, le futur homme d’affaires Gérald Penciolelli, qui dirigera bien plus tard Minute, et le normalien Pascal Gauchon.
Le groupe s’est doté d’un imposant service d’ordre de plusieurs centaines de personnes, tout de noir vêtues, dont le casque et le bouclier s’ornent tantôt d’une croix celtique, tantôt d’un rat noir symbolique dessiné par Jack Marchal. La phalange des gros bras est dirigée par l’ex-OAS puis mercenaire au Biafra Christian Lefèvre. Son local blindé, dans lequel il entrepose les barres de fer et les boucliers, est situé au 8, rue des Lombards (4e arrondissement). Sur une affiche de propagande d’ON, un homme fait le « salut romain », avec cette légende : « Rejoins tes camarades. » Nous sommes en pleine imagerie totalitaire. Lors du meeting international du 13 mai 1970, qui constitue le lancement « officiel » de l’organisation à la Mutualité devant trois mille personnes, plusieurs participants saluent, bras tendu. François Brigneau prend la parole et enflamme l’assistance : « Il faut faire un parti révolutionnaire. Blanc comme notre race, rouge comme notre sang et vert comme notre espérance. Avec nos chants retrouvés et nos feux rallumés, tout recommence2. » Parmi les délégués étrangers figurent Per Engdahl du Mouvement socialiste européen de Suède, ainsi que l’Italien Massimo Anderson qui représente le Mouvement social italien. Fondé en 1946 par d’anciens fascistes, le MSI apparaît comme le plus puissant parti d’extrême droite en Europe. Il contrôle un syndicat, la Cisnal, forte de plus de un million d’adhérents, compte cinquante-six députés et joue un rôle déterminant dans l’émergence d’Ordre nouveau en le finançant grassement.
Or cette ligue paramilitaire qui mène, dans la rue, une guerre permanente aux « bandes armées gauchistes » rêve assez rapidement de se respectabiliser. Les fantassins casqués décident en 1971 d’impulser un « Front national » large visant à reconstituer « l’opposition nationale ». Pourquoi une telle initiative ? Dans leur esprit, il s’agit avant tout de réagir face à l’Union de la gauche, qui est en train de se concrétiser sous la houlette de François Mitterrand. Face au nouveau « Front populaire », que faire, sinon lui opposer symboliquement un « Front national » ? Un slogan peint sur un mur de Paris proclame : « Marchais, ton front popu, on n’en veut pas. Front national3 ! »
Le bureau politique d’ON souhaite, en réalité, bâtir une structure électorale « respectable » et non « connotée », en vue des législatives de 1973. Le numéro zéro de l’organe du mouvement, Pour un ordre nouveau, en témoigne, puisqu’il contient un article intitulé « Pour un front national » : « Ils avaient pour objectif de passer à l’âge adulte, parce qu’il y avait le grand frère, le MSI, et parce qu’ils allaient fréquemment en Italie », précise Franck Timmermans, qui rejoint Ordre nouveau en 1971, à l’âge de 16 ans4.
Sans attendre, les dirigeants nationalistes se mettent en quête d’un président « modéré » et, si possible, rassurant. Leur premier choix les porte cependant vers le théoricien nationaliste-révolutionnaire Dominique Venner. Celui-ci n’est guère connu pour sa tempérance. Il décline l’offre, préférant, explique-t-il, se consacrer à des travaux intellectuels. Ils contactent ensuite un ancien membre de l’OAS, Jean-Jacques Susini, qui refuse, lui aussi, de servir de caution électorale à Ordre nouveau.
Ils prennent enfin langue avec Jean-Marie Le Pen, qui constitue, en somme, un troisième choix. Aux yeux des néofascistes d’ON, sa personnalité ne manque pas d’intérêt. Son passé n’est pas entaché par la collaboration et il a été un jeune député fougueux. En outre, il a combattu en Indochine, puis à Suez, puis en Algérie sans pour autant se « mouiller » avec l’OAS. Comme le remarque le journaliste Bernard Brigouleix, « il a […] des états de service qui, dans la logique de l’extrême droite, sont brillants sans être compromettants5 ». Les négociations avec lui sont menées à partir de décembre 1971 par le journaliste de Minute François Brigneau et par l’ami Roger Holeindre. Ce dernier a créé en 1970 le Parti national populaire (PNP), qui a fusionné en 1971 avec l’Union pour le progrès et les libertés au sein d’un Parti de l’unité française. Un complexe ballet des sigles groupusculaires…
Le dimanche 19 décembre 1971 a lieu un grand dîner débat, qui rassemble plus de cent convives. On y trouve François Brigneau, l’ex-cagoulard Gabriel Jeantet, l’ancien commissaire général à la Jeunesse de Vichy Maurice Gaït, l’ex-milicien Henri Charbonneau, l’ex-collaborationniste Roland Gaucher, le colonel parachutiste Jacques Romain-Desfossés et, bien entendu, Jean-Marie Le Pen, qui toutefois peine à convaincre l’auditoire6.
La greffe pouvait-elle prendre entre les jeunes activistes fascinés par le « Duce » et le quadragénaire nostalgique des guerres coloniales ? Certains, à Ordre nouveau, critiquent la nouvelle ligne du Front national. « À quoi bon s’acoquiner avec un “cheval de retour” tel que Le Pen ? », disent-ils en substance. Catherine Barnay garde, pour sa part, un souvenir mitigé de leur première rencontre, lors d’une conférence de presse : « Le Pen est arrivé avec un bandeau. Il prétendait être gêné par la lumière. On voulait quelqu’un de respectable, et on écopait d’un pirate folklorique, dont tous les journalistes se moqueraient le lendemain7. » Pire encore : ON vénère l’armée. Or « Le Pen n’avait pas bonne presse dans les milieux militaires », précise Franck Timmermans. L’ancien parachutiste passe en effet pour un Tartarin plus que pour un héros de guerre. Il a peu combattu, mais s’est beaucoup vanté. Bref, on se méfie de lui8.
Ordre nouveau persévère néanmoins dans sa tactique d’élargissement, qui est validée lors du deuxième congrès, les 10 et 11 juin 1972, dans un palace, le Grand Hôtel, place de l’Opéra, à Paris. À cette occasion, le mouvement lance le slogan « Nous sommes le Front national ». Il explicite sa stratégie : « Il s’agit de jouer […] la carte de l’ordre et de la sécurité. Ce type d’action doit viser à rallier l’électorat traditionnel de droite, qu’on retrouve en particulier chez certains électeurs gaullistes et centristes9. »
Les tractations s’avèrent cependant ardues, car le ténor ne souhaite aucunement présider un simple appendice. Il ne se voit pas en marionnette. Les pourparlers deviennent même si âpres qu’ON finit par constituer, le 1er octobre 1972, un premier bureau politique du FN, sans Le Pen. L’ancien député poujadiste finit toutefois par obtenir gain de cause.
Le nouveau parti se voit officiellement créé le 5 octobre 1972, lors d’une réunion privée à la Salle des horticulteurs (7e arrondissement), sous le nom complet de « Front national pour l’unité française ». Un intitulé choisi par Le Pen qui rappelle ses précédents groupements : le Front national combattant, puis le Front national pour l’Algérie française. L’ancien député résume l’accord final : « […] Nous avions besoin les uns des autres. Les nationalistes révolutionnaires cherchaient une façade présentable, et moi, la façade présentable, je cherchais des troupes10. » Avec un zeste d’humour anglais, Bernard Brigouleix commente : « […] Il y eut, à coup sûr, une évolution significative […] chez ceux qui, après l’avoir surnommé affectueusement “Neuneuil”, finirent par prononcer son nom à la façon de celui d’un oiseau dont la seule activité connue est de faire la roue11. »
Les statuts de l’association sont déposés le 27 octobre suivant, à la préfecture de Paris, par l’ancien Waffen SS Pierre Bousquet et par Jean-Marie Le Pen en personne. Ce dernier a pris soin de verrouiller l’appareil. Il obtient pour ses amis la majorité des sièges au bureau politique, Ordre nouveau n’en occupant qu’un tiers et chaque responsable de la mouvance y étant doublé d’un adjoint lepéniste. Le bureau initial du Front national se compose ainsi de Jean-Marie Le Pen (président), François Brigneau (Ordre nouveau, vice-président), Alain Robert (Ordre nouveau, secrétaire général), Roger Holeindre (secrétaire général adjoint), Pierre Bousquet (trésorier) et Pierre Durand (trésorier adjoint). Le mariage se concrétise le 7 novembre 1972 par un meeting à la Mutualité, sous une large banderole : « Front national, avec nous avant qu’il ne soit trop tard. » À la tribune paraissent Pierre Durand, Pierre Bousquet, François Brigneau, Jean-Marie Le Pen et Alain Robert. Massimo Anderson représente le MSI avec la bénédiction de son leader, l’ancien fasciste Giorgio Almirante.
On pressent l’ancien président du Gouvernement provisoire de la République française Georges Bidault, qui a milité activement pour l’Algérie française et anime le petit mouvement Justice et liberté. Un de ses proches, Guy Ribeaud, embarque effectivement sur le navire frontiste. Mais Bidault, qui se réclame toujours de la démocratie chrétienne, renâcle et prend ses distances : « Je ne veux pas salir mes cheveux blancs dans cette foutaise12. »

Un mariage précaire et tumultueux
D’emblée, le Front se démarque ainsi d’Ordre nouveau. Il bénéficie d’un leader à la forte personnalité, qui souhaite en finir avec le folklore néofasciste. Les meetings et réunions de « son » FN n’ont rien à voir avec les messes païennes d’Ordre nouveau. Point de service d’ordre botté et casqué. Aucun salut « romain ». Le public est plutôt âgé, il appartient aux classes moyennes et se veut « respectable ». Il y a certes un service d’ordre, mais il est principalement composé de parachutistes. Conseiller spécial de Marine Le Pen et adhérent au Front depuis 1979, Philippe Olivier donne une idée de la composition sociologique de l’organisation en devenir : « Le Front national a été créé par trois types de personnes : des anciens d’Indochine et d’Algérie, des gens très pauvres, déclassés ou en voie de déclassement, et des pieds-noirs13. »
Alors même que Jean-Marie Le Pen est entouré de plusieurs anciens collaborationnistes, à l’image de Léon Gaultier, Paul Malaguti, qui devient le « patron » du FN dans le Loiret, Jean Castrillo ou Pierre Bousquet, il prétend bannir toute ambiguïté. Son Front est « national », il n’est pas « nationaliste ». Le Pen ancre son FN dans une « droite nationale, sociale et populaire », sans faire référence au fascisme.
L’étrange pirate au bandeau ne manque pas d’intriguer les téléspectateurs qui le voient parfois surgir sur leur écran. Celui-ci se réclame sans relâche de la « vraie droite », par opposition aux droites libérales, centristes et républicaines. Sans doute aimerait-il réussir là où Jean-Louis Tixier-Vignancour a échoué. À bien des égards, il se positionne dans l’héritage de ce dernier. En 1965, l’avocat n’avait-il pas réuni sous son nom des personnalités issues de la droite antigaulliste, tels l’ancien résistant Pascal Arrighi ou le haut fonctionnaire Alain de Lacoste-Lareymondie, tout autant que le nationaliste-révolutionnaire Dominique Venner ou l’européiste « païen » Jean Mabire ? Le Pen aimerait à son tour incarner le rassemblement. Soucieux de se distinguer d’ON, le FN acquiert bientôt son propre local, un modeste bureau sis au 7, rue de Surène (8e arrondissement).
Le Mouvement social italien aide fortement le parti naissant ; l’organisation de Gorgio Almirante imprime à ses frais les premières affiches. Quant à son logo, une flamme bleu-blanc-rouge plantée sur un socle rouge, il est rigoureusement calqué sur celui du MSI. Il est vrai que cette fameuse flamme tricolore était déjà récemment utilisée par Ordre nouveau. Le mouvement d’extrême droite en avait fait le logo d’un syndicat minuscule qu’il avait tenté, en pure perte, de lancer : l’Union générale du travail (UGT).
Arrivent, les 4 et 11 mars, les élections législatives de 1973. Le Front national y annonce d’emblée la couleur, comme en témoigne ce journal électoral : « Barrez la route aux communistes. Chassez une majorité usée. […] Votez honnête, votez Front national. Avec nous avant qu’il ne soit trop tard pour la défense des Français. » Dans le même esprit, une affiche collée sur les murs de Paris proclame : « Contre la menace du Front populaire, […] Front national ». Dans un dépliant intitulé Ce que veut le Front national, le parti clame par ailleurs son ultralibéralisme : « Il convient […] de réduire le secteur public et nationalisé au strict minimum. […] L’impôt, s’il est excessif, décourage l’initiative et ruine l’économie. » Alain Madelin est l’auteur de ce volet économique.
La « structure large » ne parvient cependant à présenter que cent cinq candidats, en lieu et place des quatre cents que Le Pen avait prétendu recruter lors d’une conférence de presse. Parmi ceux-ci figurent plusieurs militants « historiques » au passé délicat. Henry Charbonneau fut l’un des leaders de la Milice française pendant l’Occupation. Gabriel Jeantet fut également un collaborationniste. Quant à Hubert Kohler, il ne cache pas ses sympathies « nationales-socialistes ». Jean-Marie Le Pen, qui se présente dans la 15e circonscription de Paris, annonce pour sa part un programme radical : « Contre l’invasion de la France par les indésirables. […] Il n’est pas tolérable que notre pays soit devenu un dépotoir ouvert aux bons à rien, aux tarés, aux délinquants, aux criminels. […] À ces périls croissants, une seule solution : la stricte surveillance aux frontières des candidats à l’immigration enfin soumis à un triple contrôle sanitaire, professionnel et judiciaire. »
En 1973, le Front reçoit par ailleurs l’adhésion d’un militant nationaliste d’envergure, en la personne du très riche Hubert Lambert, héritier de la puissante cimenterie du même nom. Sympathisant d’extrême droite depuis longtemps, il a été membre de Jeune Nation et a écrit dans son journal éponyme. Il a désormais sa carte au mouvement L’Œuvre française qui a été monté par Pierre Sidos en 1968 et se démarque par son hostilité à la communauté juive. Il est l’auteur de quelques livres et pamphlets, sous le pseudonyme d’Hubert Saint-Julien14. Mécène d’Ordre nouveau, il aide généreusement le candidat Le Pen, à hauteur de plus de 200 000 francs15. Celui-ci a fait la connaissance de l’héritier par l’intermédiaire du futur gérant d’écurie hippique José Bruneau de La Salle, qui milite lui aussi à Ordre nouveau. Il a découvert que ce militant discret, qu’il avait parfois croisé sans bien le connaître, était un important bailleur de leur mouvement. Une relation amicale se noue.
À l’arrivée, le Front ne produit guère d’étincelles, puisqu’il ne recueille que cent vingt-deux mille voix, soit un pourcentage de 2,1 % des votants. Seul Le Pen sauve l’honneur à Paris en dépassant les 5 %.
L’expérience, en tout cas, ne se montre guère probante. Et Ordre nouveau renoue bien vite avec les méthodes traditionnelles de son camp. On voit notamment surgir un mystérieux Groupe d’intervention nationaliste (Gin), qui multiplie les commandos contre les réunions d’extrême gauche, tandis que Joël Dupuy de Méry, qui appartient à ON, lance un Comité de soutien à l’armée pour faire face à la grande grève scolaire du printemps 1973 visant à obtenir le maintien et l’extension des sursis au service militaire, dont le principal leader Michel Field est membre de la Ligue communiste (trotskiste). L’agitation étudiante et lycéenne atteint des sommets.
Tandis que la France gronde, que fait Jean-Marie Le Pen ? Il n’oublie pas d’organiser des noubas. Le dimanche 13 mai 1973, il réunit ses amis dans sa maison de Mainterne pour commémorer le putsch d’Alger du 13 mai 1958. Parmi les invités figurent Jacques Dominati, le chanteur Alain Barrière, Pierre Durand, Jean-Baptiste Biaggi, l’écrivain Michel de Saint-Pierre, Jean-François Chiappe qui a revêtu une cape noire digne de Nosferatu, ainsi qu’un jeune giscardien nommé Lorrain de Saint Affrique. Le Pen, qui porte son bandeau, s’est affublé d’une défroque hippy : bottines, chemise à fleurs et pantalon « pattes d’eph »16. Il reçoit ce jour dans sa fermette pas moins d’une centaine d’invités.
Pendant ce temps, Ordre nouveau s’engage dans une spirale de violence. Le point culminant est atteint le 21 juin 1973, quand il organise à la Mutualité un meeting sur le thème : « Halte à l’immigration sauvage ». Il est intéressant de souligner que le Front national et Le Pen n’appellent nullement leurs membres à participer à la réunion. Ils se tiennent volontairement à bonne distance des outrances physiques et verbales du mouvement néofasciste. Le Pen lui-même évite de paraître à la Mutualité et se fait représenter par un vieil ami à lui, Dominique Chaboche, qui a milité à l’UDCA de Pierre Poujade, puis au Front national combattant, avant de participer en 1965 à la campagne de Tixier.
Les organisations d’extrême gauche (Ligue communiste, Révolution !, Organisation révolutionnaire anarchiste, Cause du peuple…) décident, en tout cas, d’empêcher le meeting par la force. Le puissant service d’ordre de la Ligue communiste, dans lequel s’illustre Michel Recanati17, prend notamment le contrôle de la rue. On déplore à l’arrivée plus de quatre-vingts policiers blessés. En parallèle aux affrontements urbains, un commando de la Ligue communiste attaque le siège d’Ordre nouveau, dans le quartier des Halles. À l’intérieur, il n’y a qu’une poignée de militants, passablement inquiets. Les antifascistes parviennent à faire sauter la serrure. Une simple chaîne retient encore la porte. C’est alors qu’un jeune nationaliste âgé de 14 ans dégote un vieux fusil à pompe. Quand un militant de la Ligue communiste glisse la main puis le bras pour tenter d’arracher la chaîne, il tire. La main du militant trotskiste est arrachée18.
Aussitôt, le ministre de l’Intérieur de Georges Pompidou, Raymond Marcellin, prononce la dissolution conjointe d’Ordre nouveau et de la Ligue communiste. Le Front national se trouve épargné par la mesure d’interdiction.
Quant à Le Pen, il fuit volontairement toute cette agitation, puisqu’il embarque fin juin, au départ de Rhodes, sur le bateau de François Brigneau, L’Homme tranquille III. Les deux hommes sont certes en désaccord politique, mais pas au point de briser leur amitié. Durant l’été 1973, les Le Pen naviguent avec le journaliste Jean Bourdier, la meilleure amie de Pierrette Dany Debuchy, qui travaille alors comme accompagnatrice de voyages, et le marin Jean-Louis Libougan, en direction de la Turquie et de la Grèce. Il s’agit de convoyer L’Homme tranquille III jusqu’à l’île grecque de Spetsai, où l’attend un autre ami de Le Pen : l’écrivain Michel Déon.
Et ses filles ? Elles restent à Paris, sous la garde de leur gouvernante, la dévouée Nana. Mais à l’école Camille-Sée, les choses se gâtent : Marie-Caroline, âgée de 11 ans, découvre lors d’une permanence qu’elle n’est plus une élève comme les autres quand la pionne qui assure l’interclasse la fait lever : « Êtes-vous la fille du si tristement célèbre Le Pen ? » l’apostrophe-t-elle. L’enfant bafouille un « oui » timide et se rassied. Les ennuis commencent19…
Pendant ce temps, les dirigeants d’Ordre nouveau entrent dans la clandestinité. Des militants à moto, dont Gérald Penciolelli, font le lien entre le monde extérieur et les chefs « planqués » : Jack Marchal, José Bruneau de La Salle ou Alain Robert. Les ex-ON lancent en juillet le journal Faire face, qui devient en septembre Faire front. La référence n’a rien d’innocent. À l’évidence, les rescapés du groupe d’extrême droite souhaitent phagocyter le FN pour en faire une base de repli. Il s’agit précisément, dans leur esprit, d’« exprimer la tendance nationaliste-révolutionnaire au sein du Front, de la même façon que le Ceres de Chevènement représente la fraction gauchisante organisée du PS20 ».
Mais Jean-Marie Le Pen ne l’entend pas de cette oreille. Il exige des anciens d’Ordre nouveau qu’ils rejoignent le FN individuellement, sans constituer un courant. Les négociations menées par José Bruneau de La Salle et Gérald Penciolelli achoppent irrémédiablement. François Brigneau est démis de son poste de vice-président du Front national, tandis qu’Alain Robert abandonne sa fonction de secrétaire général (il est remplacé à ce poste par Dominique Chaboche). Le divorce est agité. Lors d’une réunion à L’Hôtel moderne, le 26 septembre 1973, Jean-Marie Le Pen est même « sorti » de la salle manu militari.
Entre les anciens d’ON et les frontistes, la guerre commence.
 



ACTE V
1974-1981
LE FRONT NATIONAL,
C’EST LA « VRAIE DROITE » ?
Le tout premier cordon sanitaire
Pourquoi cette franche rupture à l’automne 1973, peu après la dissolution d’Ordre nouveau ? Le Pen obéit en premier lieu à un calcul stratégique. Il n’est pas question à ses yeux de se laisser noyauter par les nationalistes. Il entend garder la haute main sur le gouvernail. Il développe désormais un argumentaire inédit, selon lequel les héritiers d’Ordre nouveau, désormais regroupés dans des « Comités Faire Front », ne seraient que des supplétifs de la droite modérée. Ils auraient, en quelque sorte, été « pourris » par l’appât du gain. Il est vrai que les ex-ON et leurs camarades étudiants du Groupe Union Défense (Gud) n’hésitent pas à assurer, contre rétribution, le service d’ordre des réunions giscardiennes ou centristes. Il leur arrive, en outre, de participer aux actions peu recommandables du Service d’action civique (Sac), cette structure originellement gaulliste qui connaît dans les années 1970 une dérive vers le banditisme.
Face à ces passerelles inavouées, Jean-Marie Le Pen se veut l’homme de l’intransigeance et de la pureté. « La droite accuse Giscard » : tel est le thème d’un meeting qu’il organise bientôt. Le Front national « maintenu » n’est cependant qu’un groupuscule d’une cinquantaine de personnes. Franck Timmermans, Henri David ou Dominique Chaboche figurent parmi les pionniers du renouveau : « Jean-Marie Le Pen avait un sourire solaire », se souvient un Timmermans aujourd’hui beaucoup moins ébloui qu’il ne le fut1.
« Le président » instaure en fin de compte un « cordon sanitaire » entre la « vraie droite » qu’il prétend incarner et l’ensemble des droites modérées qu’il dénonce comme une « fausse droite ». Un « cordon » qui se renforce en avril 1974, quand le président de la République Georges Pompidou meurt de maladie.
Lors des élections présidentielles anticipées qui s’ensuivent, ce sont les nationalistes de Faire Front qui gèrent la « sécurité » des meetings de Valéry Giscard d’Estaing, à l’initiative d’Hubert Bassot, un ancien dirigeant de l’OAS qui a rejoint les Républicains indépendants en 1967 et organise la campagne du maire de Chamalières. Cette convergence alimentaire provoque le courroux du tribun, qui se mue en un dénonciateur acharné des scandales de la Ve République. Il apparaît du même coup comme un allié objectif et paradoxal de la gauche, puisqu’il ne cesse de dénoncer les turpitudes de la droite libérale au pouvoir.
Chantre des « mains propres », il s’impose en parallèle comme un homme de la droite dure. Il a certes rompu avec les nationalistes de Faire Front, mais il s’allie avec des militants et des cénacles encore plus radicaux, ce dont témoigne son journal mensuel, Le National, qui paraît en mars 1974 sous la férule de Pierre Durand et publie des réclames pour l’hebdomadaire « nationaliste européen » Rivarol, ainsi que des textes publiés par François Duprat.
C’est à cette époque, en effet, que monte en puissance cet étonnant personnage qu’est François Duprat. Grand, plutôt rond, peu soucieux de son apparence et même parfois franchement négligé, ce nationaliste-révolutionnaire affirmé, qui clame ouvertement son néofascisme, devient en 1974 le numéro deux du Front national. Comment en est-il arrivé là ? Né le 26 octobre 1940 à Ajaccio, il est le fils de Joseph Duprat, qui fut résistant pendant la Seconde Guerre mondiale, en charge du noyautage des administrations publiques. Il fait ses études à Toulouse, où il rejoint le mouvement d’extrême droite Jeune Nation. Le 13 mai 1958, ce dernier est dissous. L’organisation se reforme aussitôt sous le nom du Parti nationaliste. François Duprat lance aussitôt à Toulouse une section du Parti nationaliste. Brillant élève, il s’inscrit au lycée Louis-le-Grand à Paris, dont il intègre la « préparation lettres » en septembre 1959 avant d’effectuer son service militaire chez les parachutistes à Pau en 1961, puis de se voir affecté en Algérie au 3e régiment de parachutistes d’infanterie de marine (3e RPIMA). Il en sort en décembre 1962 pour décrocher l’année suivante un diplôme d’études supérieures (DES) en histoire. Duprat continue cependant à militer à la Fédération des étudiants nationalistes, puis au mouvement Occident. À la fin de ses études en 1964, il devient coopérant de l’Unesco au Congo. Embrassant une carrière de « communicant », il est embauché en mars 1965 par l’Agence congolaise de presse, contrôlée par le Premier ministre Moïse Tshombé. Il est également conseiller de la Sûreté nationale congolaise jusqu’en novembre 1965. Une guerre civile éclate au Nigeria le 6 juillet 1967, quand le colonel Emeka Odumegwu-Ojukwu décrète la sécession de la région orientale du Nigeria, qu’il rebaptise le Biafra. Le conflit dure jusqu’au 15 janvier 1970, et le Nigeria, qui y organise un blocus alimentaire, fait subir aux habitants une terrible famine. Aussitôt, François Duprat se mue en lobbyiste au profit du Nigeria. En parallèle, il écrit dans différents organes d’extrême droite, dont Rivarol et surtout Défense de l’Occident. Il devient le bras droit de son directeur, Maurice Bardèche, beau-frère de l’écrivain collaborationniste Robert Brasillach, fusillé à la Libération.
Lorsque la guerre des Six Jours démarre, le lundi 5 juin 1967, il apparaît comme un ardent défenseur de la cause arabe, alors même que la majorité des groupes d’extrême droite soutiennent Israël au nom de la défense des intérêts occidentaux. En juillet-août 1967 sort, sous sa direction, un numéro spécial de Défense de l’Occident, qui porte en titre : « L’agression israélienne et ses conséquences. » Les rédacteurs en sont Maurice Bardèche, François Duprat, ainsi que Pierre Fontaine qui écrit par ailleurs dans la revue d’Henry Coston Lectures françaises, sans oublier Paul Rassinier, un ancien déporté qui s’évertue à nier le génocide nazi. Duprat crée dans la foulée un Rassemblement pour la libération de la Palestine, sis au 13, rue des Montibœufs (20e arrondissement), dont il s’autoproclame le président. Le premier communiqué du groupuscule stipule : « Décidés à informer nos compatriotes au sujet du génocide en cours depuis 1948, nous demandons aux Français désireux de défendre le droit et la justice de prendre contact avec nous pour lutter contre le lobby sioniste en France […]. À bas les agresseurs impérialistes d’Israël ! La Liberté pour la Palestine arabe ! » Duprat prend contact avec le Fatah (« Conquête ») de Yasser Arafat, ainsi qu’avec le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP) de Georges Habache.
En janvier 1970, à l’aube de ses 30 ans, François Duprat rejoint Ordre nouveau, puis adhère au Front national. Il lance, en parallèle, des Groupes nationalistes révolutionnaires de base (GNRB), une structure nationaliste-révolutionnaire protéiforme qui édite les Cahiers européens, la Revue d’histoire du fascisme et Année Zéro, sans omettre une kyrielle de brochures ronéotées. L’idéologue veut en effet rebâtir le courant néofasciste en coupant les ponts avec la droite modérée. Les Cahiers européens apparaissent comme une sorte de lettre confidentielle aux pages agrafées qui dévoile les turpitudes de l’extrême droite, autant que ses accointances avec le monde des affaires ou avec le pouvoir. Quant aux GNRB, ils agissent en binôme avec la Fédération d’action nationale européenne. La Fane n’est autre que la branche française d’une Internationale néonazie, le Nouvel Ordre européen (Noe), qui se voit dirigée par Gaston-Armand Amaudruz et dont le siège est en Suisse. Amaudruz édite depuis 1946 un bulletin de liaison destiné aux nostalgiques du Reich, Le Courier du continent, qui, depuis 1951, est l’organe du Noe. Cette organisation organise chaque 20 avril un banquet en uniforme pour commémorer la naissance d’Adolf Hitler en 1889. Et tout ce beau monde est encarté au Front national, sans que Jean-Marie Le Pen hausse un sourcil. Auteur d’une Histoire des SS Duprat s’affirme comme un antisémite radical. Il se fait notamment le propagateur de textes négationnistes souvent importés par la Fane, tels Le Mensonge d’Auschwitz (Die Auschwitz Lüge) de l’ancien gardien du camp d’Auschwitz et membre de la SS Thies Christophersen, La Mystification du vingtième siècle d’Arthur Butz, ou encore la brochure Did Six Millions Really Die ? de Richard Harwood (pseudonyme de Richard Verrall) sous le titre Six millions de morts, le sont-ils réellement ?, qui sont mis en vente via le « service librairie » des Cahiers européens.
Cet admirateur des SS s’impose rapidement comme le grand organisateur du Front national. Membre du Bureau politique, il recrute à tour de bras dans les marges ultras, afin de peser au maximum sur l’appareil. Il est vrai que le minuscule FN tolère alors la double appartenance. On peut être à la fois membre des Groupes nationalistes révolutionnaires de base, de la Restauration nationale ou de la Fédération d’action nationale européenne (Fane) tout en ayant sa carte au Front.
Duprat apparaît comme un bien étrange personnage, qui suscite en interne un flot de rumeurs. On le dit appointé par les services français. D’aucuns susurrent, à l’inverse, qu’il travaillerait pour l’URSS. Il dénonce l’affairisme, mais ne trempe-t-il pas lui-même dans quelques combines ? À l’évidence, il pousse Jean-Marie Le Pen à se draper dans la toge du moraliste et à refuser toute accointance avec les droites républicaines.
« Le président » connaît ses propres faiblesses. Il sait qu’il a besoin d’un gestionnaire aussi méthodique qu’il est lui-même brouillon. Il a peut-être la carrure d’un chef, mais il lui manque la science du management. Ancien Waffen SS, le très radical Jean Castrillo fait partie des membres fondateurs. Il intégrera bientôt le Comité central. Ce qu’il découvre au Front le laisse pantois : « Je trouvais rue de Surène2 un invraisemblable “bordel”, matériel et mental, un amateurisme consternant, un bureau politique inconditionnellement aux ordres du patron, un comité central ectoplasmique… Bref, une vaste coquille vide3. » Avec ce rien, peut-on bâtir un empire brun ?
Lors des élections présidentielles de 1974, Le Pen annonce sa candidature et de nombreux téléspectateurs ébahis découvrent son visage rond, affublé d’un bandeau. « Candidat de salut public », revendiquant son appartenance à la « droite, nationale, sociale et populaire », il se décrit dans un prospectus : « Jean-Marie Le Pen est d’origine bretonne. Il a 45 ans et est marié à une Landaise, Pierrette Lalanne. Ils ont trois petites filles de 14, 10 et 5 ans, Marie-Caroline, Yann et Marine. Il est pupille de la Nation. Son père, patron pêcheur, étant mort pour la France, c’est sa mère couturière qui l’a élevé. […] Il est président d’honneur de l’Association des étudiants en droit de Paris et diplômé d’études supérieures de sciences politiques. Éditeur de disques culturels, il a reçu le Grand Prix du disque. » Sa campagne a été notamment organisée par l’ancien chef de la branche Oro (Organisation Renseignements Opérations) de l’OAS-Métropole, Jean-Marie Curutchet, qui fut par la suite cofondateur du Conseil national de la révolution (CNR). Le FN originel est décidément le parti des anciens de l’Algérie française.
Le personnage au bandeau paraît surtout quelque peu kitsch et déphasé. Ne prône-t-il pas, entre autres, à rebours de l’histoire, l’instauration d’un salaire maternel, pour que les femmes restent à la maison ? Il se dresse, en outre, contre l’avortement, alors même que le débat fait rage et que l’opinion penche en faveur d’une libéralisation. Du reste, il n’est guère soutenu par son propre camp. Le groupe Faire Front et les néonazis de L’Action européenne apportent leur soutien à Valéry Giscard d’Estaing. Quant aux royalistes de la Restauration nationale et aux nationalistes de L’Œuvre française, ils préfèrent soutenir le maire de Tours, Jean Royer, qui fait campagne pour le redressement moral et contre la pornographie. L’avocat Jacques Isorni se mobilise également pour ce candidat peu expérimenté, dont les meetings sont lourdement chahutés.
Le score de Le Pen témoigne, en fin de compte, de la faiblesse de l’extrême droite. Il ne recueille en effet que cent quatre-vingt-onze mille voix, soit 0,75 %. Au second tour, celui qui passe pour un éternel minoritaire appelle à voter Giscard, « pour faire barrage à l’union de la gauche ». Mais qui l’écoute ?
Dans cette période incertaine, rares sont ceux qui lui prêtent une oreille attentive. C’est le cas d’un jeune journaliste de FR3 Nantes au profil atypique. L’étonnant Joël Bonnemaison est tout à la fois salarié de Force ouvrière et membre de l’Union des anarcho-syndicalistes, d’extrême gauche, tout en « fricotant » avec les milieux d’extrême droite4. Il est surtout un ami proche de l’anarchiste et néanmoins dirigeant trotskiste lambertiste Alexandre Hébert5. C’est dire qu’il évolue dans une ambiance d’extrême gauche très spécifique : celle d’un courant trotskiste, spécialisé dans l’entrisme. Il fait la connaissance de Le Pen lors d’un meeting que celui-ci donne à Nantes en 1974. Entre les deux hommes, le courant passe, et une relation amicale s’établit : « J’avais de la sympathie pour le personnage Le Pen plus que pour ses idées », se souvient Joël Bonnemaison6. Ce dernier a cependant naguère été partisan de l’Algérie française, ce qui, pour Le Pen constitue un critère décisif. Il se voit invité à plusieurs reprises à La Trinité-sur-Mer, où il reste bien souvent dormir, et devient un copain régulier, pendant des années, tout en maintenant son allégeance à l’Union des anarcho-syndicalistes et à Alexandre Hébert. Chez Le Pen, à la fin d’une soirée festive, il se retrouve par hasard dans le même lit qu’un ami de Le Pen, Jean-Marie Le Chevallier, que le leader surnomme « Le Cheu » – en tout bien, tout honneur. L’osmose avec Le Pen est bientôt telle que le nom de Bonnemaison apparaît dans l’organigramme du parti. Il est en effet cité dans Le National parmi les membres du Comité central. Toutefois, il affirme que son nom a été ajouté « à son insu », pour faire nombre, et qu’il n’a jamais payé le début d’une cotisation au FN7. Ce qui fait dire notamment à Franck Timmermans qu’il « souffre d’amnésie8 »…

FN contre PFN : la guerre est déclarée
Les relations avec les ex-Ordre nouveau sont cependant de plus en plus exécrables. Ceux-ci finissent par créer en novembre 1974 un Parti des forces nouvelles (PFN), qui se veut tout aussi « respectable » que le FN et entre en concurrence directe avec lui. Au PFN, qui prétend incarner une « droite décomplexée », nous retrouvons un grand nombre de transfuges d’Ordre nouveau : Alain Robert, la future communicante Anne Méaux, les journalistes François Brigneau, Roland Goguillot, alias Roland Gaucher, et Gérard Gachet, qui deviendra porte-parole du ministère de l’Intérieur. Le secrétaire général du PFN est, lui aussi, un ancien militant d’Ordre nouveau. Mais il s’agit d’un intellectuel : ancien élève de l’École normale supérieure, Pascal Gauchon est historien et géopolitologue. L’organisation édite la revue Initiative nationale. Elle dispose, sur le terrain, de deux organisations de jeunesse : le Gud et le Front de la jeunesse (FJ). Soucieux d’incarner une droite de la droite, le PFN soutient successivement Valéry Giscard d’Estaing, puis Jacques Chirac.
Pour le clan Le Pen, cette création n’est pas une bonne nouvelle. Le nouveau parti bénéficie d’une force militante supérieure à la sienne, et son soutien aux droites modérées se révèle, au premier sens du terme, « payant ». Le Parti des forces nouvelles peut se targuer de caisses bien remplies, quand le FN court éternellement après les subsides.
Jean-Marie Le Pen tente de riposter. Il a impulsé en décembre 1973 un « Front national de la jeunesse » (FNJ) – initialement dirigé par le futur journaliste et député FN Jean-François Jalkh ainsi que par le futur avocat et député FN Pierre Sirgue (qui est, par ailleurs, le cousin germain de Pierrette Le Pen). Placé sous la houlette de l’expert-comptable Christian Baeckeroot, le FNJ devient le grand rival du FJ. Le Front national lance aussi en 1974 un journal mensuel, Le National.
La mouvance nationaliste regroupée autour du journal Militant rejoint, par ailleurs, le parti en 1975. Dès lors, le périodique nationaliste, dans lequel écrivent l’instituteur Pierre Pauty, l’ancien membre de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme Jean Castrillo et l’ex-Waffen SS Pierre Bousquet, se décrit comme « organe de liaison de la droite sociale, populaire, nationale ». Dans le no 73 de Militant, en date de mars-avril 1975, Jean Castrillo appelle à former une « VIe République » révolutionnaire. Face à un PFN qui s’allie désormais à la droite chiraquienne, le FN paraît ainsi se durcir, en faisant la part belle à des « ultras » de toutes obédiences.
Indice de cette extrémisation : le Front national de la jeunesse (FNJ) se voit bientôt dirigé par le néonazi Michel Faci, proche de François Duprat. Le FNJ ne manque pas d’apporter son soutien à l’Espagne du Caudillo, comme en témoigne ce tract diffusé à Paris en 1975, en réponse à une campagne de la gauche visant à empêcher la mise à mort de plusieurs militants antifranquistes : « Vive l’Espagne : une, grande et libre ! […] Luttons contre le Portugal marxiste ! Soutenons l’Espagne franquiste ! »
En parallèle, Pierre Durand met sur pied en 1975 un cycle de « journées culturelles », durant lesquelles des écrivains et des artistes du « camp national » participent à des rencontres assorties de dédicaces de livres. Arletty, Jacques Benoist-Méchin, Geneviève Dormann, Raoul Girardet, Dominique Venner, Jean Mabire, Saint-Loup, Maurice Bardèche, Erwan Bergot ou Jean Raspail acceptent les invitations du Front9.
Sur un plan personnel, la famille Le Pen voit son train de vie s’améliorer nettement quand Pierrette hérite de sa mère récemment décédée. Jean-Marie peut enfin renoncer au bandeau disgracieux qui dissimule son œil gauche grâce au professeur André Decaudin, qui l’équipe d’un œil de verre. Abandonnant les miasmes de la vie politique française, il s’envole pour Panama avec Pierrette le 3 novembre 1975. Il aide ses amis les Feuga à acheminer leur voilier, l’Eryx II, jusqu’aux îles Marquises, en un merveilleux voyage dans le Pacifique qui dure deux mois, en plein cœur de l’hiver français. À l’arrivée, il croise fortuitement Jacques Brel, qui lui indique où accoster, sans le reconnaître.

De l’héritage à l’attentat
Nationaliste convaincu, Hubert Lambert souffre d’un alcoolisme profond. Les journalistes Éric Conan et Gilles Gaetner décrivent à son propos un être à la dérive : « Éthylique désœuvré, proche de la débilité, il ne sortait pratiquement plus de chez lui. Atteint de polynévrite alcoolique et de cirrhose, il passait ses journées en pyjama, dans une pièce surchauffée, à boire et à fumer, se prenant pour un théoricien politique, tout en dormant dans la même chambre, et parfois dans le même lit, que sa mère de 80 ans10. »
Célibataire, l’héritier des Ciments Lambert habite en effet avec sa génitrice, Angèle, qui apprécie beaucoup Pierrette Le Pen. En 1974 et 1975, les Le Pen et les Lambert se fréquentent avec régularité. Le président du Front favorise l’héritier et le coopte sans attendre au Comité central, le nommant chroniqueur dans l’organe du parti et ne manquant pas de le consulter régulièrement.
En janvier 1976, Angèle et Hubert Lambert invitent les Le Pen à dîner au restaurant La Pérouse, 51, quai des Grands Augustins (6e arrondissement). Ils leur annoncent qu’ils ont décidé de leur léguer leur fortune. Ce n’est pas la première fois que Lambert envisage de donner son argent à un leader politique. Quand il était membre de Jeune Nation, il avait déjà promis à Pierre Sidos de lui léguer ses biens. Dans le cas de Le Pen, l’affaire va jusqu’à son terme, et un testament en bonne et due forme est déposé chez un notaire le 30 janvier.
Quelques mois plus tard, le 21 août 1976, Angèle est emportée par une occlusion intestinale. Probablement laminé par le chagrin, son fils Hubert meurt à son tour le 24 septembre 1976, à l’âge de 42 ans, des suites d’une cirrhose, dans son hôtel particulier. Il lègue comme promis à Le Pen une somme alors estimée à 30 millions de francs. Le président du FN récupère aussi la demeure de Montretout, un ensemble immobilier situé dans la zone la plus chic de Saint-Cloud, au cœur d’un espace sécurisé, séparé de la rue par un lourd portail. L’hôtel particulier se compose d’un bâtiment principal de 430 mètres carrés sur trois niveaux, de dépendances de 350 mètres carrés et d’un parc de 4 670 mètres carrés. Aussitôt, le cousin d’Hubert Lambert, Philippe Lambert, qui vit au rez-de-chaussée du manoir avec sa femme et ses enfants, conteste avec force la légitimité du testament. Il affirme, en particulier, que Le Pen aurait en quelque sorte « circonvenu » un homme faible. Fidèle entre les fidèles de Jean-Marie Le Pen, Lorrain de Saint Affrique relativise l’affirmation : « Il est tout à fait possible qu’il ait vraiment poussé le bouchon très loin pour convaincre Hubert Lambert et sa mère de faire de lui l’héritier, et que ça n’ait pas exclu, sur le terrain sentimental, quelque chose de profond et de sincère. L’un n’empêche pas l’autre11. » Quant à Pierre Sidos, il insiste sur la faiblesse de caractère de l’héritier : « Hubert Lambert vivait seul avec sa mère et il ne sortait pas de chez lui. Le fait d’être replié lui faisait perdre le sens des réalités. Il rêvait d’être ministre de l’Intérieur et il le répétait régulièrement. […] Je pense que Le Pen a joué de ce désir de reconnaissance sociale auquel il aspirait pour obtenir un financement de sa part12. »
Y a-t-il un lien de cause à effet ? Alors que la bataille juridique fait rage, la famille Le Pen est soudainement la cible d’un attentat d’envergure. Le lundi 1er novembre 1976 se clôt à l’hôtel Novotel de Bagnolet le IVe congrès du Front national, qui entérine la ligne d’unité des nationalistes et, par voie de conséquence, la double appartenance. François Duprat triomphe. Le soir même, Le Pen et sa femme dînent chez Jean-Marie Le Chevallier, qui est alors le directeur de cabinet du secrétaire d’État aux Rapatriés Jacques Dominati. Bien que giscardien et membre du parti présidentiel, les Républicains indépendants (RI), Le Chevallier, comme Dominati, fait partie du cercle des intimes du prochain millionnaire. On fête l’anniversaire de la fille de Le Chevallier, Alexandra, et la soirée dure assez tard. Quand il sort du dîner à 3 heures du matin, Le Pen s’aperçoit place de l’Alma qu’il a un pneu crevé. Il entreprend péniblement de le changer. Là-dessus, il heurte un taxi. On dresse au cœur de la nuit un laborieux constat. Le couple rentre donc fort tard à son domicile du 9, Villa Poirier (15e arrondissement), qui se compose de deux petits appartements situés au quatrième et au cinquième étage. C’est alors qu’à 4 h 45, le 2 novembre 1976, une puissante bombe explose sur le palier du quatrième étage. Jean-Marie Le Pen, sa femme Pierrette et leurs trois filles, Marie-Caroline, Yann et Marine, sans oublier la bonne Nana, échappent par miracle à la déflagration assourdissante de vingt kilos d’explosifs. L’attentat est d’une telle force qu’il provoque l’effondrement d’une partie de l’immeuble et endommage douze bâtiments alentour. Plusieurs voitures en stationnement sont également brûlées. Cependant, aucune victime grave n’est à déplorer. On relève six blessés légers parmi les voisins, dont trois enfants et un bébé miraculé, qui ne se casse qu’un bras en tombant du cinquième étage… Il s’agit d’une des plus puissantes déflagrations survenues à Paris depuis la Seconde Guerre mondiale : « L’explosion provoqua un bruit fantastique, donnant aux événements une dimension infernale, se remémore Jean-Marie Le Pen. Il y eut les forces de l’enfer dans cette fracture apocalyptique du silence nocturne13. »
Devenue sans abri, toute la famille abasourdie et traumatisée – incluant le caniche nain Rainbow et le chat Chiffon – se réfugie le soir même chez Le Chevallier et son épouse Cendrine Chéreil de La Rivière, dans leur appartement de la rue Cernuschi (17e arrondissement). Le leader n’a pas encore touché l’héritage ; il est complètement démuni. C’est alors que son ami, l’éditeur Jean-Pierre Mouchard (le père du journaliste Laurent Joffrin), vient à son secours en lui prêtant de l’argent. Le Pen et Mouchard sont associés depuis 1973 dans une maison d’édition suisse « grand public » : Crébille. Mouchard demeure, depuis la coulisse, un allié fidèle autant que discret. Éditeur et homme d’affaires français résidant en Suisse, il dirige, en sus de Crébille, plusieurs maisons d’édition, telles que Famot, ou Ferni SA, sans oublier les lucratives Éditions François Beauval, spécialisées dans la vente par correspondance de beaux livres reliés.
Le président du FN devient complètement paranoïaque. Il est vrai qu’il est assailli par des menaces téléphoniques nocturnes… Un soir, il se trouve tellement sur le qui-vive qu’il tire sur une ombre qui s’est introduite chez les Le Chevallier : « Oh ! Jean-Marie, du calme, c’est moi ! » En réalité, c’est le fils de la maison, qui vient de rentrer à l’improviste, un peu tard sans doute. Le jeune homme échappe miraculeusement au coup de feu.
Pour Marie-Caroline, Yann et Marine, la terrifiante explosion sonne comme un coup de tonnerre. Les filles réalisent que leur père est certes un homme célèbre, mais qu’il est aussi un politicien haï. En une fraction de seconde, leur univers s’écroule et leur enfance s’éloigne. Elles perdent leurs chambres, leurs jouets, leurs habitudes. À l’école, on les traite désormais plus durement que les autres. Certains enseignants leur font payer les idées de leur père en les punissant gratuitement. S’appeler « Le Pen » devient un fardeau. Yann éprouve un fort sentiment d’injustice, dont elle témoignera ultérieurement : « Quand on est gosse, le fait de voir son père à la télévision n’est pas un événement. La première fois que je me suis rendu compte que mon père n’était pas un homme comme les autres, c’était à la suite de l’attentat de 1976… À 13 ans, on ne lit pas encore la presse, mais quand on arrive à l’école sans cartable parce que tout a disparu chez vous à la suite d’un attentat, vous prenez conscience de quelque chose. Ce “quelque chose” de différent est renforcé lorsqu’à la suite de votre explication, le prof vous répond sèchement : “Ce n’est pas une raison !” C’est alors que j’ai réellement pris conscience que j’étais différente14. » N’y tenant plus, Yann fait régulièrement l’école buissonnière. Tout plutôt que de se faire constamment cracher au visage par les élèves, les professeurs et le personnel encadrant. Sa professeure de français se montre cependant compréhensive. Peu après le drame, elle demande aux élèves de la quatrième 3 de rédiger un texte sur « l’événement de votre vie qui vous a profondément marqué(e) ». Voici ce que Yann Le Pen écrit dans sa rédaction : « Vers cinq heures cinq minutes, un énorme bruit d’explosion fit trembler l’immeuble. Ce bruit effroyable se mêla à mon cauchemar. Je venais de me réveiller dans un lit défait et rempli de bouts de verre. Il faisait froid. Ma sœur ne pouvait passer par sa porte car celle-ci était coincée. Elle sauta par-dessus la bibliothèque qui nous séparait. Je courus vers elle et lui dis sottement : “Caroline, j’ai peur de mourir.” […] Une odeur de soufre brûlé envahit toute la maison. […] Le plus horrible, c’est que nous ne pouvions pas rejoindre nos parents, car l’escalier qui nous conduisait à eux n’était plus là : il y avait à la place un trou sans fond. Ma petite sœur venait de se réveiller et nous lui avions dit de ne pas bouger et de rester sur son lit. Elle avait cru à un tremblement de terre et demanda avec une petite voix : “Yann, est-ce que je peux m’asseoir sur ton lit ?” Nous la fîmes venir en faisant attention15. » La petite sœur, c’est Marine Le Pen, que l’on surnomme en famille tantôt « Marinou » tantôt « Enimar » (anagramme de Marine). Pour sa rédaction, Yann obtient 15 sur 20. En 1976, Marine a 8 ans, Yann 13 ans, Marie-Caroline 16 ans. Ce drame les marque toutes trois à jamais.
Voici la tribu sans logis. La seule solution, c’est d’emménager aussi vite que possible dans la fameuse propriété de Montretout. Ainsi, après cinq semaines de camping chez les Le Chevallier, la famille s’installe aux premier et deuxième étages de la demeure. Philippe Lambert, qui est en procès avec Le Pen, occupe pour sa part le rez-de-chaussée et le sous-sol.
Qui a bien pu faire le coup ? Sur ce point délicat, le Front national demeure vague. Dans une édition spéciale, Le National titre : « Ils veulent tuer ! Attentat contre Jean-Marie Le Pen. L’immeuble détruit ! Un bébé échappe à la mort ! Deux cent cinquante attentats en trois ans, ça suffit ! »
L’attentat est vite revendiqué par un mystérieux « Comité antifasciste », ce qui ne semble guère crédible. L’explosion est-elle éventuellement l’œuvre des rivaux du PFN ? Cette version ne tient pas non plus la route. Faut-il imaginer une opération « barbouzarde », émanant de milieux proches du Service d’action civique ? On ne voit pas en quoi Le Pen représenterait en 1976 une menace telle qu’il faille à tout prix l’éliminer. Jean-Marie Le Chevallier commente : « À l’époque, il n’y avait pas de raison politique de supprimer Jean-Marie Le Pen. Sa force politique n’était pas suffisante pour justifier un tel attentat. Par conséquent, ça me semble être une tentative d’assassinat de droit commun. Alors, qui avait intérêt à ce que la famille Le Pen disparaisse16 ? »
Les regards se tournent vers deux détectives que Philippe Lambert a engagés pour enquêter à charge sur son ennemi. Les deux hommes en question sont Fidel Giammarinaro et un certain Bratanoff. Seraient-ils les auteurs du terrible forfait ? Ils sont interpellés, mais rapidement mis hors de cause. De même, Philippe Lambert réfute l’idée selon laquelle il aurait pu lui-même avoir recours à la violence. L’enquête policière ne débouche en fin de compte ni sur la mise en examen de ce dernier ni sur celle des « experts ». Quant à Jean-Marie Le Pen, il diligente une enquête parallèle, confiée au détective privé Antoine Méléro.
Mais alors, où l’enquêteur doit-il chercher ? Selon les confidences d’un ancien avocat de Le Pen, André Guibert, il y avait un gros enjeu. Il semblerait qu’Hubert Lambert ait converti une partie de sa fortune en lingots d’or, qu’il cachait quelque part à Montretout, sans les avoir déclarés. Leur quête peut-elle expliquer le drame17 ?
Certains incriminent le fondateur de Jeune Nation et dirigeant du groupuscule nationaliste L’Œuvre française, Pierre Sidos. C’était lui, l’héritier présomptif de Lambert. Le riche militant lui avait martelé qu’il lui donnerait tout, « pour la cause ». En « couronnant » Le Pen, il l’a de facto « déshérité ». En outre, la charge explosive n’est pas sans rappeler le style de l’OAS, dont Sidos était un proche entre les proches. Mais il n’y a, encore une fois, aucune preuve, et Sidos nie toute implication. Lambert et sa mère avaient, de surcroît, la fâcheuse manie de promettre leur héritage à tous ceux qu’ils rencontraient : François Brigneau, Jean Bourdier, Jean-Marc Varaut ou Jean-Maurice Demarquet auraient vécu l’expérience18. Tout cela ne pouvait que susciter de fortes jalousies, dans un milieu habitué aux règlements de comptes expéditifs.
Le litige avec Philippe Lambert se voit finalement tranché à l’amiable, lors d’une négociation qui se déroule à Genève, le milliardaire défunt possédant aussi des avoirs en Suisse. Ainsi Jean-Marie Le Pen devient légalement un homme riche en 1977, après avoir traversé un enfer de feu et de flammes. Il passe d’une perpétuelle précarité à une opulence définitive.

La présence visible des néonazis
Dans ce tumulte de violence, le FN poursuit vaille que vaille ses activités politiques. En mars 1977, le mouvement participe aux élections municipales et se trouve notamment présent à Paris, dans tous les secteurs, sous l’intitulé « Paris aux Parisiens ». Parmi les candidats figurent l’assureur Michel Bayvet (8e), l’avocat Yves de Coatgoureden (14e) et l’experte-comptable Myriam Baeckeroot (17e). Le Pen se trouve lui-même tête de liste dans le 15e arrondissement, mais il termine bon dernier avec 1,87 % des suffrages. Arnaud de Périer a rejoint le Front national de la jeunesse à Nantes en 1976 à l’âge de 17 ans. Il en était alors le seul adhérent. Il garde de Jean-Marie Le Pen en 1977 le souvenir d’un homme autoritaire, extrêmement intimidant, doublé d’un orateur hors pair, capable de se dépenser sans compter : « Je l’ai vu faire des discours d’une heure et demie dans des salles municipales devant cinq ou six personnes. » Le FN n’est encore qu’un groupuscule, mais le leader force le respect, même s’il impose ses vues sans supporter la moindre contradiction. Arnaud de Périer le décrit comme « un gorille dominant19 ».
François Duprat dirige, entre autres, la commission électorale. À son initiative, plusieurs radicaux endossent les couleurs frontistes : tel est le cas d’Hubert Kohler qui est membre de la Fédération d’action nationale européenne (néonazie). Tel est encore le cas de Pierre Bousquet et de Pierre Pauty, qui animent le journal nationaliste Militant. Idem pour Alain Renault des Groupes nationalistes révolutionnaires. Duprat se présente lui-même dans le 5e arrondissement. Figure aussi sur la liste parisienne du FN, dans un tout autre registre, l’écrivain Pierre Gripari (2e et 3e arrondissements, à l’époque regroupés), auteur, entre autres, de nombreux livres pour enfants, dont les Contes de la rue Broca. Jean-Marie Le Pen est alors à ce point en sympathie avec les mouvances nationalistes-révolutionnaires et néonazies qu’il laisse les Cahiers européens de Duprat publier en une un message manuscrit ainsi libellé : « Le Front national compte sur les lecteurs des Cahiers européens pour participer au grand combat national et anticommuniste. Construire l’union des patriotes, des nationaux, des anticommunistes, tel est le mot d’ordre de 1977. » Reprenant une phraséologie « gauchiste », les Cahiers européens, qui ont momentanément fusionné avec le journal néonazi Notre Europe de Marc Fredriksen, portent en sous-titre : « Hebdomadaire nationaliste pour la cause du peuple et de la nation ». Sous la déclaration manuscrite et la photo de Le Pen figure, en outre, le slogan copié sur une publication maoïste : « Front uni20. »
Il est vrai que la composition du bureau politique et du comité central en 1977 ne manque pas d’interpeller. Le secrétaire général du FN n’est autre que Victor Barthélemy, qui fut pendant la guerre l’un des principaux dirigeants du Parti populaire français de Jacques Doriot21. Dans le comité central apparaissent l’ancien pétainiste Claude Adam, l’ancien collaborationniste Jean Castrillo ou l’ex-LVF André Dufraisse. Au bureau politique, on pointe non seulement Pierre Bousquet, mais encore les NR Alain Renault et François Duprat.
Il est, en revanche, au sein du parti, un nombre signifiant d’anciens résistants, à l’image de Jean-Baptiste Biaggi, Jean-Charles Bloch, Nicole de Boisguilbert, Michel de Camaret, Albert Chambon, Michel Carage, Roger Holeindre, Pierre Sergent, entre beaucoup d’autres22. C’est bien souvent l’Algérie et/ou l’anticommunisme qui ont déterminé leur engagement frontiste. La présence à leurs côtés d’ex-maréchalistes, de purs néonazis, d’ex-collaborationnistes ou de vétérans du front de l’Est ne semble pas les troubler.

Le mystérieux assassinat de François Duprat
En mars 1978, le mouvement concourt encore aux législatives. Mais il lui faut désormais compter avec la présence de nombreux candidats rivaux du Parti des forces nouvelles. Les frères ennemis du PFN poursuivent leur trouble appariement au RPR. José Bruneau de La Salle et Gérard Gachet parviennent même à intégrer officiellement les équipes municipales de Jacques Chirac à Paris.
Les deux formations, qui se haïssent au point d’en venir aux mains, se présentent dans une centaine de circonscriptions. L’extrême droite plurielle affiche ainsi sa division. Fidèle à la stratégie du « seul contre tous », le FN renvoie dos à dos la gauche et la droite. Il bâtit sa campagne sur le rejet de l’immigration et la lutte contre l’insécurité. Dans la droite ligne de Jean-Louis Tixier-Vignancour et à rebours des néofascistes, il se veut économiquement libéral. Jean-Marie Le Pen explique, en particulier, que le FN « refuse à la fois les solutions socialo-communistes du marxisme et […] la continuation de la politique menée jusqu’alors par la majorité. […] Nous demandons […] que soit engagée une lutte sans pitié contre l’inflation, moyen d’escroquerie des citoyens par l’État bureaucratique. Nous demandons que soient réduits les dépenses de cet État et le nombre pléthorique des fonctionnaires dont il s’entoure23 ».
À l’occasion de ce scrutin, le parti met surtout pour la première fois en avant le thème de la lutte contre l’immigration, en placardant un slogan qui va marquer les esprits : « Un million de chômeurs, c’est un million d’immigrés de trop ! La France et les Français d’abord ! » L’artisan de cette focalisation n’est autre que François Duprat. Il a eu le plus grand mal à convaincre Le Pen du bien-fondé de ce choix stratégique. Le président du FN est, en effet, un homme de « l’Algérie française ». Il ne perçoit pas les immigrés maghrébins comme des étrangers, mais comme des Français que l’histoire a éloignés. Il est donc favorable à une forme d’intégration. Mais il se laisse séduire par les arguments de son lieutenant.
Toutes tendances confondues, les extrêmes droites ne recueillent à l’arrivée que 0,76 %. Un score microscopique. Le FN lui-même ne rassemble que 0,33 % des électeurs. Un « détail » : par l’entremise de l’omniprésent François Duprat, le candidat FN dans la deuxième circonscription de la Seine-Saint-Denis n’est autre que Marc Fredriksen, qui dirige la Fédération d’action nationale européenne (Fane). Celle-ci appelle avec régularité à la libération du nazi Rudolf Hess24. Fredriksen obtient quatre cent quatre-vingt-quatorze voix, soit 1,42 % des suffrages. Il explicitera quelques années plus tard le sens de sa démarche : « C’est pour conforter la tendance nationale-révolutionnaire du FN que j’ai accepté d’être candidat sous cette étiquette, ce qui impliquait naturellement une inscription personnelle25. »
Le premier tour se déroule le 12 mars 1978. Soudain, un nouveau drame arrive. Le samedi 18 mars, à la veille du second tour, le « grand organisateur » François Duprat meurt à 8 h 40 dans l’explosion de sa Citroën GS bleue piégée, près de Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime), à l’âge de 37 ans. La déflagration est si intense que l’automobile est projetée à 20 mètres avant de se disloquer. Duprat avait quitté son domicile situé au Trait (dans le même département) pour se rendre à son travail en compagnie de son épouse, Jeanine, âgée de 31 ans, qui conduisait. La bombe a été télécommandée depuis un autre véhicule, et il s’agit d’une action très « professionnelle ». La place de l’engin meurtrier – sous le siège passager – prouve que les agresseurs connaissaient leur cible au point de savoir qu’il détestait tenir le volant… Jeanine en sortira vivante, mais lourdement handicapée26.
Sans attendre, Jean-Marie Le Pen se rend à l’hôpital de Rouen, au chevet de cette dernière, qui est en réanimation, avec la jambe droite brisée et des brûlures au thorax et au visage. À chaud, il déclare : « François Duprat était l’homme qui en savait trop. Il ne prenait pas de notes. Il ne tenait pas de fichier. Il avait une mémoire prodigieuse, de sorte que son assassinat constitue sans aucun doute la première phase d’un durcissement de la lutte terroriste révolutionnaire […]27. » Jeanine Duprat subit, par la suite, une opération de sept heures…
L’opération est revendiquée successivement par un mystérieux « Commando du souvenir », puis par un « Groupe révolutionnaire juif ». Mais la brume est dure à dissiper. Pour de nombreux observateurs, le meurtre pourrait avoir été commis par des militants de droite ou d’extrême droite, peu désireux de voir leurs secrets révélés. Il est vrai que Duprat était apparemment en train d’écrire, pour les Éditions Alain Moreau, un livre intitulé Argent et politique, sur le financement occulte des partis… L’ouvrage, édité par l’ex-Ordre nouveau Jean Picollec, n’épargnait pas son propre camp. Mais allait-il vraiment paraître ? Une première version, rendue par l’auteur en 1976, ne convenait pas. Un peu plus tard, Georges Albertini a demandé par la voix de l’avocat Georges de Malville que le livre ne sorte pas en l’état. Et en 1978, le volume est toujours dans les limbes28.
Le 23 mars 1978, Libération, qui explore cette piste, publie le synopsis du livre. Duprat souhaitait visiblement épingler les liens entre certains adhérents du Parti des forces nouvelles et l’Union pour la démocratie française qui soutenait Valéry Giscard d’Estaing. Il incriminait aussi les réseaux atlantistes liés à l’ex-collaborationniste Georges Albertini. Demeure une interrogation de taille : a-t-il été liquidé par des activistes d’extrême droite, par des « barbouzes » néogaullistes désirant faire taire un ancien indicateur devenu trop bavard ou par des antifascistes ? L’enquête révèle qu’il travaillait en tant qu’informateur pour un service français : la Direction de la surveillance du territoire (DST). Son nom de code était « Hudson »29. Futur vice-président du FN, Jean-François Jalkh milite depuis 1974 au Front national de la jeunesse. Son témoignage ne manque pas d’interpeller : « Si Duprat n’avait pas disparu, je pense qu’il aurait pu se retrouver à la tête d’un mouvement terroriste d’extrême droite, type Action directe. C’est ma conviction profonde. Il y avait, avant sa disparition, une lourdeur dans l’atmosphère, une pression qui s’exerçait sur les jeunes, avec des phrases du type : “Est-ce que tu en serais ? Est-ce que tu n’en serais pas ?”30 » Jean-Marie Le Pen finit par suggérer à demi-mot une autre piste : « François Duprat a été tué parce qu’il avait traduit ou fait traduire un ouvrage anglais qui s’appelait Six Millions ?31. En quelque sorte, Duprat fut le premier des négationnistes. Il a fait ça en dehors du Front national. Il a eu une double action32. »
Ses obsèques sont célébrées en l’église Saint-Nicolas-du-Chardonnet (Paris 5e), qui a été conquise de force en 1977 par des catholiques traditionalistes hostiles au concile Vatican II. L’abbé François Ducaud-Bourget déclare : « Notre disparu laisse derrière lui un exemple de dévouement et de maintenance de tout ce qui est noble et beau33. » Lors d’un hommage privé rendu par ses camarades néonazis, l’homélie est plus directe : « Nous avions un camarade. De meilleur il n’en est pas. Il s’appelait François Duprat. Sieg Heil34 ! » Chaque année ou presque, Le Pen viendra se recueillir sur sa tombe au cimetière de Clichy.
La violence, il connaît. La mort, il l’a déjà frôlée à plusieurs reprises. En juin 1978, il fête ses 50 ans à Montretout. La bacchanale est mémorable. On y croise les acteurs Alain Delon, Pierre Dux, Georges Descrières qui incarne à la télévision le personnage d’Arsène Lupin, le chanteur Alain Barrière et le navigateur Olivier de Kersauzon. Rien que des amis proches. Jacques Dominati, le parrain de Marie-Caroline, fait également partie des invités. Dominati pour l’heure est « secrétaire d’État auprès du Premier ministre » Raymond Barre. La soirée est grandiose. On n’y applaudit pas moins de trois orchestres. Le carton d’invitation a été dessiné par Mic Delinx, auteur dans l’hebdomadaire jeunesse Pif Gadget de La Jungle en folie…

Un solide organisateur : Jean-Pierre Stirbois
Quoi qu’il en soit, le FN vient de perdre son numéro deux. Ce parti minuscule peine à exister, et ses nombreux ennemis lui veulent le plus grand mal. En attendant, Jean-Marie Le Pen a besoin d’un nouveau « secrétaire général ». Ignorant une offre de services prodiguée par le néonazi Michel Faci, il préfère se tourner vers l’ancien bras droit de François Duprat, le nationaliste-révolutionnaire Alain Renault, qui par la suite épousera la veuve du militant assassiné. Renault demeure le numéro deux du FN jusqu’en mars 1980. En mai, il est remplacé par un ancien dirigeant du Commissariat général aux questions juives à Vichy : Pierre Gérard. Celui-ci a notamment été le coordinateur en 1978 d’un ouvrage collectif préfacé par Le Pen et intitulé Droite et démocratie économique. Doctrine économique et sociale du Front national, qui inscrivait le parti dans une droite économiquement libérale. À l’évidence, il existe un lien idéologique fort entre François Duprat, Alain Renault et Pierre Gérard. Tous trois se réclament d’une extrême droite nationaliste décomplexée. Renault tient d’ailleurs dans la revue néofasciste de Maurice Bardèche Défense de l’Occident une rubrique intitulée « Revue du mois ». Mais Pierre Gérard n’est pas partageur. Espérant régner seul, il entreprend de contrer l’influence des anciens camarades de François Duprat, tant et si bien que la plupart quittent bientôt le parti, Pierre Bousquet et Pierre Pauty lançant un Parti nationaliste français (PNF) clairement distinct du FN35, tandis que les Groupes nationalistes révolutionnaires de base, désormais conduits par Michel Faci, fusionnent avec la Fédération d’action nationale européenne de Marc Fredriksen.
Mais un nouveau courant prend déjà son envol au sein du Front. Depuis septembre 1977, l’imprimeur Jean-Pierre Stirbois est adhérent du FN. Celui-ci provient de la mouvance « solidariste ». Comme son nom ne l’indique pas, celle-ci s’intègre à la galaxie nationaliste-révolutionnaire, dont elle incarne la branche la plus résolument anticommuniste et pro-occidentale. D’où vient cette référence au « solidarisme » ? Il a certes existé à la fin du XIXe siècle en France une pensée « solidariste » modérée, défendue notamment par le député radical Léon Bourgeois, qui proposait l’édification d’une République bâtie sur la solidarité36. Mais l’extrême droite, en la matière, s’inspire avant tout du mouvement anticommuniste russe NTS, qui se réclame d’un solidarisme communautaire. Le symbole du NTS est un trident. Et c’est justement cet objet, peint sur les murs de France, qui devient le nouveau symbole des solidaristes français37.
Jean-Pierre Stirbois s’est engagé très tôt en politique. Il a participé en 1965 à la campagne de Jean-Louis Tixier-Vignancour, au sein des Comités TV, avant de rejoindre le Mouvement Jeune Révolution (MJR), qui s’est transformé, en 1970, en Action solidariste-MJR puis, à partir de 1971, en Mouvement solidariste français (MSF). Stirbois est devenu membre du bureau politique du MSF. Ce dernier s’est doté d’un bras armé composé de transfuges d’Ordre nouveau qui bataillaient régulièrement non seulement avec l’extrême gauche, mais encore avec le Gud : le Groupe Action Jeunesse (Gaj) de Patrice Janeau, Jean-Claude Nourry et Michel Bodin. La mouvance édite le mensuel Impact, qui se distingue par son antisoviétisme. Le 10 février 1977, le solidariste Alain Escoffier s’est d’ailleurs immolé par le feu devant les locaux de la compagnie aérienne russe Aeroflot, sur les Champs-Élysées, pour protester contre la montée du communisme international. C’est justement la mort d’Escoffier qui a permis à Stirbois de rencontrer Le Pen, puisque les deux hommes ont fait connaissance le jour de l’enterrement.
Le nouvel homme fort ressemble à François Duprat, dans la mesure où il se présente, lui aussi, comme un organisateur efficace. Avec sa femme Marie-France, ses camarades Christian Baeckeroot et Michel Collinot, il lance bientôt des « Comités Le Pen » visant à soutenir une possible candidature du leader du FN à l’élection présidentielle de mai 1981. Il s’agit avant tout d’une manœuvre d’appareil, permettant aux solidaristes de se regrouper en tendance. Pierre Gérard s’oppose immédiatement aux Comités Le Pen, qui se substituent, selon lui, au parti. Il y voit une tentative de prise de contrôle. Mais le conflit se résout de lui-même, dans la mesure où leur mentor n’obtient pas les parrainages suffisants pour se présenter. Le Pen est plus que jamais marginalisé, relégué dans les bordures extérieures de la vie politique. Détail significatif : celui qui figure à la première place du « Comité de soutien à la candidature de Jean-Marie Le Pen » n’est autre que l’amiral Gabriel Auphan, ancien secrétaire d’État à la Marine de Vichy et récent président de l’Association pour défendre la mémoire du maréchal Pétain (ADMP).
1980, c’est l’année où le journaliste Joël Bonnemaison, proche du courant lambertiste, décide de se marier avec une jeune femme nommée Patricia Guichard. Il sollicite avec succès deux témoins de poids : Jean-Marie Le Pen et Alexandre Hébert. D’un côté, un leader populiste marqué à l’extrême droite ; de l’autre, un anarchiste, dirigeant de l’Union départementale Force ouvrière de Loire-Atlantique et membre en parallèle de l’Organisation communiste internationaliste (OCI), le mouvement trotskiste de Pierre Lambert. Hébert est si impliqué dans cette organisation qu’il siège à son bureau politique sous les pseudonymes successifs d’Ernest, puis d’Armand. Le mariage est célébré dans la jolie commune de Champtoceaux (Loire-Atlantique) par le maire Alain Levoyer, quelque peu sidéré… À l’issue de la noce, un dîner se déroule en petit comité. Ce repas est capital, car il tourne bientôt au dialogue exclusif entre Alexandre Hébert et Le Pen, qui se rencontrent pour la première fois. En dépit de leur antagonisme, les deux hommes partagent une même vision du monde. Le dialogue entre les deux leaders devient même si exclusif que les autres convives se fâchent. Pierrette est fatiguée et souhaite partir, mais Le Pen l’admoneste : « Je ne suis pas le capitaine Conan qui rentre à 6 heures sur l’ordre de sa bonne femme38. » Une amitié se noue, loin des caméras. Évoquant Hébert beaucoup plus tard, Le Pen en dira grand bien : « C’était un anarcho-syndicaliste, un réformiste, négociateur efficace […]. Sa pensée, c’était qu’il faut partager les bénéfices de l’entreprise entre les investisseurs et les travailleurs. Cela n’avait rien qui puisse me choquer39. »
À l’orée des années 1980, Marie-Caroline Le Pen, qui a fait ses études supérieures aux États-Unis, puis en Angleterre, apparaît comme l’étoile montante du Front. Ainsi en a voulu son père. La jeune femme a rejoint la structure jeune du FN, le Front national de la jeunesse (FNJ) dès 1975, à l’âge précoce de 15 ans. « Si je me suis engagée en politique aux côtés de mon père, c’est d’abord à cause des attaques dont ma famille a été la victime. C’est en tout cas de cette manière que j’ai pris conscience de la politique et que par la suite j’ai choisi mon camp et que je n’en ai plus changé. Aujourd’hui encore, je ne regrette rien. Je suis dans le bon camp40 », commente-t-elle. Elle travaille un temps pour le Figaro Magazine, sous la direction de Louis Pauwels, et y rencontre le journaliste Jacques Bonomo, dont elle devient proche.
Quoi qu’il en soit, la campagne en vue de la présidentielle de 1981 s’interrompt avant d’avoir commencé. Or les Comités Le Pen, qui n’ont théoriquement plus de raison d’être, se maintiennent en activité, ce qui accroît la « paranoïa » de Pierre Gérard. Celui-ci se montre alors si hostile à Stirbois qu’il n’hésite pas à dévoiler ses origines juives, comme s’il s’agissait d’une tare41. Ses adversaires répandent une rumeur malsaine selon laquelle son véritable nom serait « Stirnbaum »42.
Mais Jean-Marie Le Pen tranche en faveur des solidaristes. Jean-Pierre Stirbois devient le secrétaire général du Front national en juin 1981. Son heure a sonné. Depuis le 1er octobre 1979, le parti a son siège dans un local plus spacieux que le bureau miteux de la rue de Surène. Il agit dorénavant depuis le 11, rue Bernoulli (8e arrondissement). Pourtant, le succès n’est toujours pas au rendez-vous et les finances affichent marée basse. Il arrive même que les réunions du bureau politique se tiennent à la lueur d’une bougie, faute d’avoir payé l’électricité43. Lors d’une législative partielle en Normandie, le candidat FN, Pierre Surgeon, qui est amputé d’une jambe, doit vendre sa voiture pour payer sa campagne44… Tout cela instille la gêne. Le Pen a hérité d’une somme considérable. Pourquoi le parti n’en profite-t-il pas ?
Durant cette « traversée du désert », le leader reçoit dans sa belle résidence de Montretout la secrète visite d’un émissaire du président Giscard d’Estaing, en la personne du conseiller d’État Victor Chapot. Et pour cause : la campagne présidentielle de 1981 bat son plein et le candidat Giscard voit sa cote pâlir au profit de François Mitterrand. L’émissaire vient en fin de compte négocier un ralliement du FN au président sortant. Mais Le Pen refuse toute ouverture et fait remarquer à son interlocuteur que Giscard ne l’a, lui-même, jamais soutenu. Pourquoi l’aiderait-il maintenant ? Ne pouvant résister au plaisir d’un bon mot, il regarde ostensiblement sa montre, puis lâche à son interlocuteur : « Vous direz au président de la République qu’il se manifeste avec six ans et trois cent soixante jours de retard45. » Le FN ne pèse pourtant pas lourd en ce printemps 1981, mais il pèse assez pour contribuer modestement à l’échec du président sortant le 10 mai, au profit de François Mitterrand… Une nouvelle ère s’ouvre.
 



ACTE VI
1981-1988
UNE CROISSANCE INESPÉRÉE
Les prémices de l’ascension
Hasard du calendrier ? Le dimanche 10 mai 1981, qui consacre la victoire de François Mitterrand, correspond à la fête de Jeanne d’Arc, célébrée chaque année depuis 1920 par l’ensemble des mouvements d’extrême droite. Un tract du Comité Le Pen annonce l’événement : « Dimanche 10 mai, 9 h 30, place de la Concorde. Premier jour de la réaction nationale. Tous au défilé pour la fête de Jeanne d’Arc ». Parmi les signataires de l’appel à manifester, on remarque le colonel Antoine Argoud, le capitaine Pierre Sergent, l’historien Jean-François Chiappe, le chanteur Pierre Dudan, Jean-Maurice Demarquet, sans oublier plusieurs ex-Ordre nouveau qui ont finalement opté pour le Front : François Brigneau, Jean-François Galvaire ou Roland Gaucher.
Pour Jean-Marie Le Pen, l’arrivée au pouvoir d’une coalition incluant les communistes représente au fond une « divine surprise ». Il espère à l’évidence capitaliser sur la « peur du rouge », dans le dessein de voir enfin croître son tout petit Front national. Lors des élections législatives de juin 1981, Jean-Pierre Stirbois lance un « Rassemblement pour les libertés et la patrie » (RLP), qui présente son programme sous un titre édifiant : « Pour battre le front populaire, un programme de salut public ! » Le mouvement préconise de lutter contre le chômage en stoppant l’immigration, de réduire les dépenses publiques, de dépolitiser l’enseignement et d’assurer la paix par la fidélité aux alliances atlantiques. Las ! Le FN obtient son plus mauvais score depuis sa création, soit 0,18 % des voix. Il est vrai qu’il a continué à présenter des candidats « limite », à l’image du néonazi Jean-Pierre Dutrieux qui dirige un squelettique Mouvement populaire européen, ou de l’avocat de Robert Faurisson, Daniel-Louis Burdeyron, membre du Nouvel Ordre européen et animateur de la revue néonazie Peuple et nation. L’extrême droite est-elle décidément vouée à la groupuscularité ?
Parfaitement ignoré des médias, le FN utilise tous les canaux possibles pour faire parler de lui. Responsable de la communication du parti, Michel Collinot lance notamment un répondeur téléphonique : Radio Le Pen. Pour le prix d’un appel local, on a droit à une brève allocution du ténor, souvent écrite par l’ex-collaborationniste Roland Gaucher.
Quant à Marie-Caroline Le Pen, on la retrouve à la tête d’une éphémère « radio libre » de la région parisienne, qui a forcément pour nom « Radio Caroline ». L’antenne est financée par un dirigeant du Centre national des indépendants : Yvon Briant. Elle n’a qu’une brève existence et rares sont ceux qui la captent.
De concert avec sa femme Odette, Nicole Dupaty et Monique Béraud, Michel Collinot crée par ailleurs un bulletin d’informations, RLP Hebdo, qui annonce bientôt la tenue de la première fête des Bleu-Blanc-Rouge le 13 septembre 1981 à La Roche-Couloir dans les Yvelines, avec la participation en « vedette américaine » du « chanteur de l’Occident » Jean-Pax Méfret, par ailleurs grand reporter au Figaro Magazine. Au programme de l’événement inédit figurent le caricaturiste Pinatel, l’imitateur Jean-Pierre Theris, le groupe folklorique breton Kervrenriezh, l’orchestre d’Inter 3, le magicien Max Philippe, ainsi que les clowns Bibi et Popo. Clou de cette mini « fête de L’Humanité » : une messe en latin est prononcée par monseigneur François Ducaud-Bourget. Mille sept cent quarante entrées payantes sont finalement comptabilisées. Ce n’est pas si mal, d’autant que beaucoup de participants sont sans affiliation politique. C’est le personnage Le Pen qui les a attirés ; premier signe d’un frémissement militant.
Marine Le Pen est encore très jeune. En 1981, elle n’a que 13 ans. Benjamine de la fratrie, ses parents la couvent. Un an auparavant, ils l’ont inscrite dans une école privée, ce qui n’a pas été le cas de ses sœurs aînées. Il est vrai que, dans son collège, les autres élèves avaient pris le pli de la boycotter. Personne ne s’asseyait jamais à côté d’elle en classe. Elle endurait une solitude de proscrite.
Parmi les discrets appuis de Jean-Marie Le Pen figure alors un publicitaire, cofondateur de l’agence DDB, Bernard Brochand. Futur maire de Cannes, il est notamment en pointe sur la question de la lutte contre l’avortement. Sa femme Dany n’hésite pas à aider Pierrette à coller des enveloppes, dans le cadre de mailings ciblés. Les Brochand sont en réalité des voisins des Le Pen à Saint-Cloud. Ils sont rapidement devenus si intimes que s’est déroulée à Montretout une garden-party pour célébrer les communions conjointes de leur fille et de Marine.
Petit à petit, l’oiseau « FN » prend son envol. Les 7, 8 et 9 mai 1982, le Front fête ses dix ans d’existence lors de son VIe congrès, au palais des Congrès de la porte Maillot. Or aucune télévision, aucune radio ne s’est déplacée. Ulcéré, Jean-Marie Le Pen écrit au président de la République pour se plaindre de cet ostracisme. Il fait passer sa lettre par l’intermédiaire d’un conseiller de l’Élysée, Guy Penne, qu’il connaît depuis la « Corpo ». Autre conseiller du président, Michel Charasse appuie la demande. François Mitterrand reçoit la lettre de Le Pen le 26 mai 1982. Il lui répond le 22 juin : « Il est regrettable que le congrès d’un parti politique soit ignoré par la radiotélévision. Elle ne saurait méconnaître l’obligation de pluralisme qui lui incombe. L’incident que vous me signalez ne devrait donc plus se reproduire. Mais d’ores et déjà, je demande à monsieur le ministre de la Communication d’appeler l’attention des responsables des sociétés de radiotélévision sur le manquement dont vous m’avez saisi1. » Le président est visiblement ravi de pouvoir affaiblir la droite modérée en donnant un coup de pouce à son aile la plus sulfureuse. Dès le 29 juin 1982, Le Pen est invité au journal télévisé d’Antenne 2. Certes, c’est celui de 23 heures, mais ce n’est qu’un début…
Lors de la deuxième fête des Bleu-Blanc-Rouge, qui se déroule au parc d’attractions de la Vallée des Peaux-Rouges, à Fleurines dans l’Oise, les 18 et 19 septembre 1982, quatre mille personnes applaudissent la prestation d’un chanteur, chansonnier, auteur-compositeur et comédien, Pierre Dudan, qui enregistre dans la foulée trois albums pour la Serp, dont Politique d’abord, dans lequel figure une chanson intitulée Les Fachos. En voici quelques extraits : « Parce qu’ils sont fiers de leur race, parce qu’ils vénèrent leur drapeau, […] on les appelle les fachos. […] Pour une France éternelle, ils montent au créneau, […] les fachos. »

Le coup de tonnerre de Dreux
Arrivent les municipales de 1983. Jean-Marie Le Pen s’en tire honorablement, puisqu’il totalise 11,26 % des suffrages dans le très populaire 20e arrondissement de Paris. Il a maintenant pour directeur de cabinet son ami de longue date Jean-Marie Le Chevallier, qui a finalement rompu avec la droite giscardienne. À l’occasion de cette campagne, il lâche pour la première fois cette formule qui deviendra un mantra : « Je dis tout haut ce que les gens d’ici pensent tout bas ! » Dire tout haut ce que les autres pensent tout bas. La formule fait mouche. Il est vrai que son programme est d’une simplicité limpide, comme le résume à merveille cette affiche de campagne : « Immigration, insécurité, chômage, fiscalité, laxisme : ras-le-bol, je vote Le Pen. »
Le trublion n’est pas du tout hostile à une alliance avec la droite chiraquienne. Il prend notamment contact avec le député gaulliste du Maine-et-Loire Jean Narquin. Celui-ci est fort étonné de se voir un jour convié à un rendez-vous dans un appartement de la rue Volney, à Angers. Apparemment, Jean-Marie souhaite le rencontrer. Quand il entre dans la pièce, il est fouillé au corps par deux gorilles. Il s’en offusque, mais Le Pen se montre par la suite onctueux et courtois. Sa fille, Roselyne Bachelot-Narquin, s’amuse de la saynète et livre le fin mot de l’histoire : « Il voulait que papa convainque Chirac de faire alliance avec lui2 ! »
Pour la jeune Marine Le Pen, maintenant âgée de 15 ans, cette élection est à marquer d’une pierre blanche. Avec l’autorisation de son père, elle vient pour la première fois sur le terrain : « Adoubement ? Baptême du feu ? Un peu des deux, sans doute. […] N’ayant approché jusque-là que les têtes pensantes du parti que conduisait mon père, je posais un regard passionné sur cette “cellule ouvrière” qui charriait tous les soirs les seaux de colle et les affiches3. » Elle découvre le militantisme. Et elle aime ça d’emblée.
C’est alors qu’un coup de tonnerre retentit, non à Paris, mais à Dreux. Après avoir obtenu près de 10 % des voix dans un des cantons de cette ville aux élections cantonales de 1982, le méthodique et peu charismatique Jean-Pierre Stirbois provoque la surprise lors d’une municipale partielle en septembre 1983, puisqu’il obtient 16,72 % des voix au premier tour. Ce résultat inespéré lui permet de passer un accord avec la liste du Rassemblement pour la république (RPR) menée par Jean Hieaux, qui est élu haut la main grâce aux voix frontistes avec 55,33 % des voix. Stirbois devient maire adjoint de Dreux et apparaît comme le tisserand effectif de la toute première alliance entre la droite néogaulliste et le Front national. À ce moment du récit, la fusion des listes RPR-UDF et Front national ne suscite d’ailleurs que peu de réprobation. En somme, le Front est perçu comme une composante marginale de la droite plurielle. Mais si Jean-Pierre Stirbois est le grand vainqueur de Dreux, va-t-il battre Le Pen à l’applaudimètre ? Le secrétaire général du Front, qui possède maintenant des bureaux distincts situés rue Sauval (1er arrondissement), juste au-dessus de l’imprimerie qu’il dirige, pourrait-il un jour éclipser le « numéro un » ? Détail qui en dit long : à aucun moment Jean-Marie Le Pen ne prend la peine de se déplacer à Dreux pour le soutenir. Pire encore : après l’élection, il « oublie » de le féliciter. Son succès instille d’évidence, entre le président et son secrétaire général, comme un malaise…
Profitant d’une élection partielle dans la deuxième circonscription du Morbihan, le chef décide, en revanche, de batailler sur sa terre natale : une forme de contre-attaque implicite. Il a toujours pour efficace conseiller son ami Jean-Marie Le Chevallier, qui lui suggère d’engager comme suppléant un ancien coureur automobile devenu tétraplégique. Avec ses cheveux longs, son catogan et sa barbe, Yann Cadoret n’a pas du tout le profil d’un militant d’extrême droite. Il s’emploie justement à élargir l’audience du FN… et ça marche. Jean-Marie Le Pen récolte 12 % des voix. Carton plein à La Trinité-sur-Mer, où il obtient 50 % des suffrages.

L’heure a enfin sonné
Les 17 et 18 septembre 1983 se déroule une nouvelle fête des Bleu-Blanc-Rouge. On peut y circuler dans une « avenue du Maréchal-Pétain », tandis que des ouvrages négationnistes sont présentés à la vente. Juste après son discours de clôture, Jean-Marie Le Pen, plus royal que jamais, grimpe dans un hélicoptère pour s’en aller participer au Club de la presse d’Europe 1, alors animé par Gérard Carreyrou.
Mais le meilleur est à venir. Avec sa truculence, ses outrances et son « franc-parler », l’homme politique crève l’écran lors de sa prestation dans l’émission L’Heure de vérité de François-Henri de Virieu, sur Antenne 2, le 13 février 1984, quand il est mitraillé de questions par les journalistes Jean-Louis Lescène, Alain Duhamel, Albert du Roy et Jean-Louis Servan-Schreiber. C’est à cette occasion qu’il énonce pour la première fois cette litanie qui va faire beaucoup pour sa célébrité naissante : « Je préfère mes filles à mes nièces, mes nièces à mes cousines, mes cousines à mes voisines, mes voisines à des inconnus et des inconnus à mes ennemis. » Face à des contradicteurs réputés pugnaces, il saisit d’instinct que plus on le démonise, plus il engrange de voix. « Dites du bien, dites du mal, mais parlez de moi » : tel est son credo. Il prend le pli de sourire tout au long de l’émission, surtout quand on l’attaque. Cette posture goguenarde ne manque pas de déstabiliser ses interlocuteurs. Intervient alors un épisode théâtral : l’invité décide soudainement de se lever pour une minute de silence à la mémoire des victimes du communisme. Marine Le Pen est présente sur le plateau, de même que ses sœurs et sa mère. Elle est témoin d’une scène gênante : « On avait […] usé d’un stratagème peu glorieux pour le déstabiliser : tandis qu’il sortait du maquillage et se dirigeait vers le plateau pour le direct, […] une jeune femme de la production vint l’aborder : “M. Le Pen, votre fille a eu un accident de voiture, elle est à l’hôpital, mais ils viennent d’appeler, ça va.” Dieu merci, nous étions déjà installées sur le plateau avec ma mère4. » Il est vrai que l’invitation d’un « marginal » de la politique dans l’émission-vedette du service public suscite un émoi certain. L’équipe s’était initialement divisée. Il a fallu recourir au vote pour déterminer si oui ou non Le Pen devait être invité. Le soir même du show, des escadrons de police se sont mobilisés, tandis qu’une manifestation hostile se déroule aux abords d’Antenne 2. Le moins que l’on puisse écrire, c’est que le tribun ne fait pas l’unanimité.
Le lendemain, au FN, les adhésions affluent. Sorti en mai 1984, le livre programme de Jean-Marie Le Pen, Les Français d’abord, dépasse les cent cinquante mille exemplaires vendus5. Le 11 mai 1984 paraît le premier numéro du journal National-Hebdo, dirigé conjointement par Michel Collinot et Roland Gaucher. Cet hebdomadaire frontiste est bientôt édité par la « Société anonyme National-Hebdo », dont le P-DG est Roland Gaucher. Le journal diffusé en kiosques loge au 130, rue de Courcelles (17e). Dans son conseil d’administration, on ne croise que des adhérents du FN, à l’image de Jean-Michel Dubois, Jean-Pierre Reveau, Lionel Payet, Claude Moreau ou Jean-Pierre Stirbois.
Lors d’une réunion publique à Compiègne le 3 mars 1984, le président fanfaronne : « Je me présente : je suis la bête immonde qui monte6. » Le voici devenu officiellement « le diable de la République ». Les adhérents du Front lui accolent un surnom plus affectueux : « le Grand Blond avec deux chaussures noires ». Bien loin de le desservir, la diabolisation médiatique aiguise sa popularité, relayée par l’attachée de presse du Front, Ariane Biot. Il amuse autant qu’il effraie. Il galvanise autant qu’il terrorise. Il intègre même en 1984 le bestiaire satyrique de l’émission à succès de Stéphane Collaro Le Bébête Show, sur TF1. Le leader populiste devient « Frankenpen », une sorte de Dracula coiffé d’un casque à pointe qui ne s’exprime qu’avec l’accent allemand… Il apprécie moyennement et l’affaire se dénoue devant les tribunaux.

« La cour de Jean-Marie Ier »
Le Front en pleine ascension a besoin de se structurer. En 1984 apparaît la discrète Défense protection sécurité (DPS), qui fait à la fois office de service d’ordre et d’agence de renseignement. Forte de mille sept cents membres, elle est dirigée jusqu’en 1993 par un ancien de l’OAS, le capitaine Jean Fort, qui prend pour l’occasion le pseudonyme de « colonel Jeanbart ». Une des caractéristiques de la DPS par rapport aux autres services de sécurité de partis politiques est son caractère paramilitaire, perceptible aussi bien dans l’origine de la plupart de ses membres (anciens militaires, policiers ou vigiles) que par son équipement (casques et uniformes proches ou similaires à ceux équipant les brigades mobiles des forces publiques). Elle intègre de nombreuses « têtes brûlées », parfois enclines au dérapage. Mais une stricte discipline règne en permanence7.
1984, c’est aussi l’année qui voit adhérer au Front national un fameux catcheur, Robert Moreau dit « Freddy, le bourreau de Béthune », qui devient le garde du corps personnel du chef8. Les deux hommes se connaissent depuis 1959.
Le FN s’enrichit par ailleurs de l’adhésion d’un ancien résistant de la première heure, proche du futur patron de la Royal Air Force Lewis Hodges et qui vit à Londres. Ami de Pierre Guillain de Bénouville, Jacques Dore a été membre du Rassemblement du peuple français du général de Gaulle. Homme de réseaux, il ouvre surtout à Le Pen les portes de l’Afrique et de ses dirigeants. Le FN bénéficie certes déjà des services d’un sulfureux personnage. Ancien adjudant dans la Waffen SS, Gilbert Gilles a notamment combattu en Ukraine sous l’uniforme nazi. Bien plus tard, il a fait partie de l’OAS. Le voici maintenant délégué du Front national pour l’Afrique de l’Ouest. Il a notamment effectué en 1983 plusieurs déplacements au Gabon, dans l’espoir de voir Omar Bongo financer le parti populiste. Toutefois, Jean-Pierre Stirbois ne l’apprécie guère et l’évince rapidement9…
Parmi les encartés de marque figure aussi un puissant négociant et viticulteur de Bourgogne, le riche Pierre Jaboulet-Vercherre, qui devient un fidèle d’entre les fidèles de Jean-Marie Le Pen.
En mai 1984 sort une biographie « complaisante », sous la plume du journaliste Jean Marcilly. Celui-ci connaît Le Pen depuis 1958. Dans ce récit hautement hagiographique qui a pour titre Le Pen sans bandeau, l’auteur frise parfois un curieux érotisme : « Jean-Marie Le Pen frotte volontiers sa peau à l’écorce des arbres, il entretient avec eux une sorte de commerce viril, aime à leur tapoter le torse […]10. » Il nous apprend que si Le Pen aime la musique, il ne supporte ni la musique contemporaine ni le rock, dont il dit pis que pendre : « C’est à se demander si le résultat – sinon le but… – n’est pas de transformer le cerveau de la jeunesse en un tas de mélasse afin de pouvoir y introduire n’importe quoi11 ! »
Quoi qu’il en soit, le Front national réalise une nouvelle percée aux élections européennes du 17 juin 1984 avec 10,95 % des suffrages exprimés. Présenter une liste coûte pourtant très cher. Deux militants acceptent de verser de l’argent : l’ancien poujadiste Jacques Tauran se déleste de 300 000 francs ; quant à l’imprimeur Fernand Le Rachinel, il apporte pour sa part 7 millions de francs. Le FN présente, sous le nom du « Front d’opposition nationale pour l’Europe des patries », une liste d’ouverture comprenant plusieurs transfuges de l’Union pour la démocratie française (giscardienne), dont le maire d’Ormesson-sur-Marne, Olivier d’Ormesson, qui loge par ailleurs au château d’Ormesson, rue d’Ormesson…
Le bon score du FN lui permet d’obtenir dix élus au Parlement européen. Bernard Antony dit Romain Marie, alors membre du Centre national des indépendants (CNI), apporte la caution des réseaux catholiques traditionalistes. Antony, qui est par ailleurs le directeur de la formation professionnelle des laboratoires pharmaceutiques Pierre Fabre, édite depuis 1982 le quotidien d’extrême droite Présent. Il place désormais ses réseaux au service de Le Pen. Au FN, il acquiert bientôt un curieux surnom : « l’ayatollah Cassoulet ».
Au nombre des députés européens figure, en outre, l’ancien ambassadeur et grand résistant Michel de Camaret, qui est compagnon de la Libération, commandeur de la Légion d’honneur et proche de Pierre Guillain de Bénouville.
Un autre élu attire l’attention. Exilé roumain, Gustave Pordea exhibe un bien curieux CV. Il est très proche de l’Église de l’unification du révérend Sun Myung Moon et, plus particulièrement, du mouvement anticommuniste international Causa (Confédération des associations pour l’unification des sociétés américaines), la branche politique du moonisme, qui distribue les dollars aux partis les plus hostiles à Moscou. Il est officiellement présenté par le FN comme « président délégué de la fondation pour l’Europe et consul honoraire de la république de Pologne en exil », ce qui peut sembler curieux, puisqu’il est roumain. Selon Pierrette, il aurait « payé » sa candidature 500 000 dollars en petites coupures : « La première fois, nous avions rendez-vous, comme d’habitude, dans un appartement square Mozart dans le 16e. Arrivée au rendez-vous, le fils de Darier12 m’a demandé de me rendre dans une chambre de bonne, rue Théophile-Gautier. » C’est là que le banquier suisse Jacques Darier lui remet, selon elle, une enveloppe kraft, pleine de dollars, correspondant à un tiers de la somme promise, le reste devant être versé ultérieurement13… Doit-on croire les affirmations vengeresses de Pierrette, en pleine rupture avec Jean-Marie ? Celui-ci nie farouchement l’existence d’un tel accord. Mais un ancien cadre du Front, Michel Schneider, confirme la transaction14.
Nous reviendrons plus loin sur le poids politique que pèsent alors les moonistes dans l’écosystème lepéniste15. Le scrutin européen de 1984 illustre, en tout cas, les mœurs qui prévalent au FN. Vice-présidente du parti et « mère de famille », Germaine Burgaz souhaitait initialement se présenter en position éligible. Or Le Pen lui a déclaré : « De toute façon, ceux qui veulent être dans les cinq premiers devront verser un million de francs16. » Sans doute n’avait-elle pas les moyens requis.
Plus de dix ans après sa création, le FN sort en tout cas de la marginalité. Comme de juste, la « victoire » est suivie d’une réception à Montretout, qui rassemble une centaine de personnes, parmi lesquelles le chanteur Jean-Pax Méfret et l’homme politique libéral Gérard Longuet. La fête dure jusqu’au petit matin, et chacun garde en mémoire le rock endiablé que Marine danse avec son père.
Au domaine, les rendez-vous confidentiels s’enchaînent. En mars 1984, Le Pen reçoit la visite d’un émissaire de Jacques Chirac en la personne du futur ministre de l’Intérieur Charles Pasqua. L’entrevue a été préparée par un ancien d’Occident, puis d’Ordre nouveau : Joël Gali-Papa. Pasqua mesure à quel point ses idées sont proches de celles du FN. Il tentera avec persévérance de favoriser un rapprochement avec le RPR. Mais le maire de Paris demeure rétif à toute alliance avec l’extrême droite.
Un jour de l’été 1984, Roger Holeindre vient déjeuner en compagnie d’un ami un peu spécial. Il s’agit de l’ancien président de la Centrafrique Jean-Bedel Bokassa, qui s’était autoproclamé empereur en 1976 sous le nom de Bokassa Ier, avant d’être débarqué du pouvoir le 20 septembre 1979 par des parachutistes français qui le contraignirent à s’exiler au Tchad, puis en Côte d’Ivoire. Pierrette participe à cette agape dont elle ne saisit pas le sens. Durant tout le repas, Bokassa se plaint d’être mal traité par le gouvernement français. Demande-t-il à Le Pen un service particulier ? Les deux hommes se rencontrent par la suite à plusieurs reprises. Bokassa possède en France plusieurs demeures, dont un château situé à Neuvy-sur-Barangeon en Sologne. Il loue bientôt cette demeure imposante au Cercle national des combattants de Roger Holeindre. Le château de soixante pièces sur un parc de 57 hectares accueille également l’université d’été du Front national de la jeunesse. En 1995, Holeindre rachètera le bien et deviendra officiellement propriétaire du château.
La fille de Luce Millet, Yann Piat, a pris en main la fédération du Var. Elle se voit cooptée au bureau politique, qui se réunit pour l’heure à Montretout. Ce qu’elle découvre la sidère : « Quand Le Pen parle, tout le monde se tait ; quand Le Pen décide, nul ne se risque à susurrer la moindre contradiction. Au Front, à cette époque, le Bureau politique, c’est la cour de Jean-Marie Ier. […] Nul ne tient tête au roi, sous peine de déchaîner des colères épouvantables où perce un tel mépris que celui qui en fait les frais n’a plus qu’un seul souhait, disparaître sous sa chaise, tandis que s’installe un silence de mort, chacun retenant sa respiration17. » La jeune femme s’attendait-elle à un échange de vues ou à un libre débat ? Yann Piat découvre que le Front national n’a rien d’une organisation démocratique. Point de débats internes, mais une gouvernance strictement verticale. Le FN fonctionne selon les aléas du bon vouloir du chef. Est-il bien luné ? A-t-il chanté sous la douche ? La journée s’annonce sous les meilleurs auspices. Mais gare à ses coups de sang ! Les accès de mauvaise humeur sont fréquents. Le secrétaire général adjoint et éditeur Franck Timmermans résume la situation par une phrase aussi lapidaire que lucide : « On est astreint à des changements de comportement très caractériels18. » Parfois, les colères de Le Pen font trembler les murailles… Le secrétaire général, Carl Lang, justifie cette verticalité : « Le Front national, c’est une organisation pyramidale, […] une structure militaire19. » Le chef considère visiblement ses fantassins comme étant corvéables à merci.









Le départ de Pierrette
Le colosse et ses filles sont alors brusquement foudroyés par un événement inattendu. À l’aube du 10 octobre 1984, Pierrette quitte en catimini le domicile familial de Montretout, en abandonnant son époux et ses trois enfants. Comment expliquer une fuite à ce point soudaine ?
En janvier de la même année, elle a fait la connaissance du journaliste Jean Marcilly, qui rédigeait le livre Le Pen sans bandeau. À la demande du président du FN, le rédacteur s’était provisoirement installé à Montretout… Une erreur tragique, car entre le rédacteur et l’ancien mannequin, ce fut le coup de foudre… Un couple se sépare. C’est déjà douloureux ; mais pour les filles, c’est encore pire, car elles se sentent brutalement délaissées par leur mère, qui a pris la poudre d’escampette sans même laisser un mot d’explication ni un numéro de téléphone. Des années plus tard, Marine Le Pen confiera l’ampleur de son chagrin intime : « J’ai terriblement souffert de cette absence, souffert du manque de contact physique avec ma mère, jusqu’à en devenir malade. Je ne comprenais pas comment elle, si “animale”, pouvait supporter de ne plus voir ses enfants. Pendant un mois et demi, j’ai vomi tous les jours, j’étais incapable de me nourrir20. »
Quand il apprend le départ de sa femme, le président du FN est lui-même terrassé. D’autant que les dissensions du couple font rapidement les choux gras de la presse. Un malheur n’arrivant jamais seul, le divorce s’agrémente d’un procès intenté par Pierrette, qui prend pour défenseur le médiatique avocat Gilbert Collard.
Ce dernier a été contacté par Jean Marcilly, qu’il connaît depuis 1981 sans véritablement l’apprécier : « Marcilly était objectivement fasciste, se souvient-il. Il éprouvait même le besoin de s’habiller en imperméable noir21 ! » Il est vrai que l’affaire est explosive et que les époux en instance de divorce se querellent désormais par médias interposés, en étalant sans pudeur leur vie privée. Pierrette accuse, entre autres, son époux d’antisémitisme. Elle se plaint d’être devenue « la cantinière de luxe du Front national », regrette la vie de bohème des premières années et ne se sent plus chez elle dans une maison qui ressemble au quartier général surprotégé d’un parti politique et dans lequel elle ne peut se promener en petite tenue sans être reluquée par des inconnus. Elle s’exprime de long en large dans un entretien fleuve publié par le magazine Lui en décembre 1985 : « Le Pen n’est pas un homme de droite. C’est un misogyne marxiste. Il n’aime pas les femmes… […] Il est invivable, violent. D’une violence inouïe, anormale. Il m’a frappée souvent22. » Lui n’est alors pas seulement un périodique « de charme ». Il s’agit aussi d’un média florissant, qui comporte chaque mois un grand entretien avec une personnalité qui compte. S’exprimer dans ce magazine, c’est avoir l’assurance que sa parole rencontrera un bel écho.
Sur le conseil de Pierrette, Gilbert Collard sollicite un vieil ami de Le Pen, Jean-Maurice Demarquet. Il sonne un jour à sa porte. Mais Demarquet lui ouvre un revolver à la main ! Et il refuse catégoriquement de témoigner en faveur de Pierrette23.
Pour surmonter son chagrin et son humiliation, Jean-Marie Le Pen adopte pour sa part une curieuse stratégie : il part en vacances au Club Méditerranée à Noël en entraînant toute la maisonnée : ses trois filles, bien sûr, mais aussi Dany Debuchy et le garde du corps Robert Moreau. Lorrain de Saint Affrique ne s’étonne guère d’une telle initiative : « Il a une formidable vitalité, une très grande sociabilité. Quand sa première femme Pierrette l’a quitté, il est parti au Club Med, au Sénégal, et a joué le jeu à fond. Au bout de quelques jours, il était devenu l’animateur principal du club, le chef de village. Il y a des photos de lui bariolé et de son garde du corps en travesti24. » Par un incroyable hasard, le journaliste du Nouvel Observateur Guy Sitbon passe également ses vacances au Cap Skirring. Il est absolument éberlué de se retrouver chaque jour face à Le Pen : « Pas fier, Jean-Marie. Il participe aux jeux organisés par les GO. Il éclate de rire, un bon rire franc. […] Les jolies dames voudraient bien danser avec lui, mais Jean-Marie est très familial, toujours avec ses filles. Sauf lorsqu’on s’éclate sur une biguine genre “Sans chemise, sans pantalon”. […] C’est le boute-en-train et les autres hommes font un peu contractés à côté25. » Jean-Marie remporte la médaille de bronze de planche à voile, puis la médaille d’or du tir à l’arc.
Il rencontre surtout au printemps 1985 une femme nommée Jany (Jeanne-Marie) Paschos. Fille d’un marchand de tableaux grec, oisive, riche et mondaine, affichant sa frivolité, elle raconte leur première rencontre : « Un ami me téléphone et me dit : “Toi qui es si douée pour organiser des fêtes, tu ne pourrais pas inviter un de mes amis ? Il est divorcé et même s’il vit avec ses trois filles, il se sent un peu seul. »26 L’ami en question, c’est Jean-Marie. Et le courant passe. L’idylle ne se nouera pourtant qu’en 1986, lors d’une soirée festive dans un restaurant de l’île Saint-Louis, au son d’un air de jazz joué au piano par le journaliste Jacques Bonomo27. Jany a récemment divorcé d’un homme d’affaires belge nommé Jean Garnier. Son carnet d’adresses mondain est presque illimité.
Tandis que Jean-Marie refait sa vie, Pierrette est de plus en plus isolée. À l’issue du divorce prononcé le 17 septembre 1985 par la troisième chambre du tribunal de grande instance de Nanterre, elle n’obtient ni pension alimentaire ni prestations compensatoires. Elle se voit même condamnée à verser 20 000 francs de dommages et intérêts à son ancien mari. En outre, les amis du couple ont tous pris fait et cause pour Jean-Marie. Pire encore : ses trois filles publient un communiqué commun dans lequel elles se solidarisent de leur père, en accusant leur mère de se répandre en calomnies. C’est alors que l’ex-mari Jean-Marie Le Pen met le feu aux poudres. Interrogé par le magazine Playboy, il lâche avec rudesse : « Si elle a besoin d’argent, elle n’a qu’à travailler. […] Elle n’a qu’à faire ce que font les gens qui ont acquis l’indépendance de leur vie. Soit se faire entretenir par son amant, soit travailler. Y compris en faisant des ménages, ce qui n’est pas déshonorant28. » Pierrette Le Pen est furieuse. Elle réagit en acceptant une proposition du même Playboy. Le magazine lui offre, à dessein, de poser en soubrette à moitié dévêtue. La séance doit être absolument secrète. Elle porte même un nom de code : « Opération maman ». Elle se déroule au domicile de Jean Marcilly, à Montcuq (cela ne s’invente pas), dans le Lot29. Les photos signées Jackson Rocke paraissent finalement en juillet 1987, sous le titre : « Madame Le Pen nue fait le ménage. » Interrogée dans les pages du magazine, Pierrette Lalanne se justifie : « C’est le pied de nez d’une Française enfin libre au matamore des “Français d’abord” qui met des gants de boxe ridicules pour écraser la petite mouche que je suis. » Pour ces photos, l’ex-épouse empoche la somme de 400 000 francs. Jean-Marie Le Pen résume : « Si tous les cocus de France votent pour moi, la présidence, nous y sommes30 ! »
Marine Le Pen a alors 19 ans. Elle est scandalisée par le comportement de sa mère, au point de prendre Paris Match à témoin : « Aujourd’hui, après ces photos, nous ne pouvons plus la considérer comme notre mère. C’est pire que de la perdre vraiment […]. Une mère, ça fait partie d’un jardin secret, pas d’une décharge publique31. » Le traumatisme est profond. Après avoir fréquenté le lycée Florent-Schmitt de Saint-Cloud, puis décroché son baccalauréat lors de la session de rattrapage en 1986, elle est maintenant étudiante en droit. Or, dit-elle, « j’ai séché les cours pendant deux semaines, incapable de me rendre à la fac, car le plus atroce c’étaient, bien sûr, les commentaires, les rires en douce et les réflexions graveleuses, comme celle-ci, entendue vingt-cinq fois : “Ah dis donc, elle est bien roulée ta mère !”32 ».
Quand elle était lycéenne, Marine Le Pen devait chaque année répondre à la question : « Profession du père ? » Elle inscrivait : « Directeur d’éditions musicales »…
Sage étudiante en droit le jour, Marine Le Pen est aussi fêtarde que Jean-Marie la nuit. Elle marche en somme, inconsciemment ou non, sur les traces de son père. Parmi ses copains de fac et de soirée figurent plusieurs membres du Groupe union défense, tels Frédéric Chatillon, Fabrice Saulais dit Arnaud Lutin, Thomas Lagane, Jildaz Mahé O’Chinal – qui est le fils du rédacteur en chef de Paris Match Patrick Mahé – et Axel Loustau. Épouse-t-elle pour autant les idées des « gudards » ? Un de ses proches affirme le contraire : « Elle prenait les gens du Gud pour des petits connards. » Du reste, son cercle est plus étendu. Il compte quelques jeunes conservateurs, à l’image d’Alexis d’Herbais qui milite à l’Union nationale interuniversitaire (Uni), ou Morgane, fille de Gérard Daury, le principal dirigeant du Mouvement Initiative et liberté (Mil), qui a succédé au Service d’action civique (Sac) après sa dissolution en 1982. Il en est enfin qui ne font pas de politique ou qui n’en parlent pas. C’est le cas d’Amaury de Hautecloque, qui n’est pas encore policier, du futur journaliste Axel Gyldén, de Pascale Piera, qui deviendra juriste33, ou d’Alain, le fils de Jacques Peyrat34. Une large palette de copains, soudés par l’amour de la fête, plutôt que par une vision du monde. Marine est également proche un temps du jeune Lorrain de Saint Affrique. Chargé de la communication du FN, celui-ci assume un passé contrasté. Membre de la cellule de communication de l’Élysée sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, il a, par la suite, animé une émission sur la radio libre Fréquence Gaie, avant de rejoindre le Front en 198435.
La querelle entre les deux anciens époux dure plusieurs années. Elle n’est pas exempte de mesquineries : Pierrette retient en « otage » l’œil de verre de secours de son ex-mari, tandis que Le Pen « oublie » de lui restituer l’urne funéraire contenant les cendres de sa mère… Le vaudeville affleure. Maître Gilbert Collard ne réclame aucun honoraire à sa cliente, mais celle-ci se sent redevable. Elle lui propose finalement de lui offrir des boutons de manchette taillés… dans l’œil de verre de Jean-Marie ! Mais l’avocat du président, Georges-Paul Wagner, propose un règlement à l’amiable : « On veut bien vous rendre les cendres, mais vous nous rendez l’œil. » L’affaire se concrétise sur le pont de Saint-Cloud, un peu comme dans un film noir : « [Wagner] me remet l’urne d’une main, je lui remets l’œil de l’autre main. » De cet épisode tragi-comique, Gilbert Collard tire une morale intéressante : « L’épisode du divorce est très significatif des mentalités lepéniennes, où, finalement, tout est ludique. » Il voit dans le comportement des Le Pen une forme, dit-il, d’« auto-théâtralisation ». Tout devient pièce de théâtre dans ce clan à nul autre pareil. On s’aime, on se hait, on se rabiboche36.
Pendant ce temps, Marie-Caroline poursuit son ascension dans l’appareil. À compter du printemps 1985, elle se présente à toutes les élections. En 1986, elle siège au conseil régional d’Île-de-France et à sa commission culture. Le 26 juin 1987, elle épouse l’homme d’affaires et antiquaire spécialisé dans l’archéologie gréco-latine Jean-Pierre Gendron, par ailleurs attaché parlementaire du mooniste Pierre Ceyrac, à La Trinité-sur-Mer. Hasard ? Il devient conseiller régional FN du Nord-Pas-de-Calais. Marie-Caroline et Jean-Pierre Gendron auront un fils prénommé Quentin, puis divorceront en 1992.

Le Front grossit trop vite
En attendant, le parti connaît une situation paradoxale. Il est plus que jamais vertébré par les différents groupes d’extrême droite qui manœuvrent en son sein et s’entre-déchirent pour des miettes de pouvoir. On repère, parmi les cadres, des sous-marins de L’Œuvre française, de la Restauration nationale, du Mouvement nationaliste révolutionnaire (MNR), du Club de l’Horloge, de l’Action française, ainsi que de la mouvance « catho-tradi ». Mais en parallèle à ces jeux de pouvoir picrocholins, le Front grossit à vue d’œil et les adhésions affluent. Or la plupart des nouveaux militants n’ont aucune idée des nuances idéologiques qui séparent les nationalistes « classiques » des nationalistes-révolutionnaires ou des solidaristes. Ils n’ont fait que répondre au message populiste et simplificateur distillé par le Front national : arrêt de l’immigration, baisse des impôts, renforcement de la police et de l’armée, rétablissement de la peine de mort… De sorte que l’on voit s’établir un fort décalage entre les adhérents de base du FN et les cadres intermédiaires. Nombre de ces derniers sont très remontés contre Jean-Pierre Stirbois qui, selon eux, privilégie les membres de son propre clan solidariste. Interrogé par Alain Rollat dans Le Monde du 16 octobre 1985, l’ex-compagnon de route, Jean-Maurice Demarquet, s’exprime avec une virulence typique de l’extrême droite : « Le Front national est devenu la planète des singes. Le Pen est devenu un grand mamamouchi paranoïaque et il a comme représentants locaux les petits paranoïaques de la base, qui sont au garde-à-vous, sinistrement insuffisants. La planète des singes, je n’en veux pas. Je ne veux pas que cet immense sursaut plein d’attente que connaît le pays aboutisse dans cette fausse route en forme de cul-de-sac fangeux37. » Pourquoi une telle hargne ? L’ami de toujours a rejoint le FN en 1984. Il rêve depuis lors de siéger au Palais-Bourbon. Mais Le Pen refuse de lui accorder une circonscription. C’est, en tout cas, ce qu’affirme sa fille Marine : « […] La réalité des faits, c’est que Demarquet exigeait une place éligible dans les Bouches-du-Rhône. Il rêvait d’un mandat de député, mais mon père lui a refusé l’investiture. On peut raisonnablement penser qu’il a voulu se venger […]38. » La brouille entre les deux hommes est, en tout cas, définitive.
Quoi qu’il en soit, le FN peine à présenter des candidats sans taches. L’artisan menuisier André Cousin défend les couleurs du Front aux cantonales de Sarcelles-Nord. Recevant Daniel Schneidermann du Monde, il ne peut dissimuler le fond de sa pensée : « Bien sûr, nous n’avons rien contre les juifs ! […] Je n’ai rien contre eux. Ce sont eux qui sont contre nous. Ils ne se disent pas français, mais israélites. Français seulement après. […] Dès que vous prenez un israélite avec vous, si ça ne marche pas, il se taille, et si ça marche, il essaie de vous foutre en l’air. […] Leur religion leur interdit de décrocher le téléphone pendant leur sabbat. Alors ils laissent le récepteur décroché. Cela occupe des lignes… Ils pourraient demander des modifications aux PTT, mais cela coûte des sous, alors ils ne veulent pas. Un israélite, tu lui parles d’argent, ça ne tombe pas dans l’oreille d’un sourd39. »
Le 10 avril 1985, Le Pen, qui fut dans sa jeunesse un ennemi des « calotins », vit une forme de consécration. En voyage à Rome, il est reçu par le pape Jean-Paul II, qui lui tient à peu près ce langage : « Il faut que vous vous opposiez avec plus de force encore à la décadence de l’Europe40. » L’audience a été rendue possible grâce à l’entregent d’Olivier d’Ormesson.
La même année, le leader réalise une nouvelle performance à L’Heure de vérité sur Antenne 2. Franz-Olivier Giesbert fait partie des journalistes qui tentent, en vain, de le contredire. Il en tire une conclusion amère : « Un naufrage en direct. Devant ses mensonges répétés sur les sujets que j’évoque, comme sa fortune personnelle, je deviens un roquet minable. Je sue la haine, il respire l’humour41. »
Au chapitre des passerelles improbables, le trotskiste Roger Sandri, qui est membre du comité central du Parti communiste internationaliste (PCI), de tendance lambertiste, demande à rencontrer secrètement Jean-Marie Le Pen. L’entrevue se déroule dans la longère de La Trinité-sur-Mer, en présence de Joël Bonnemaison, qui conclut : « Ils étaient d’accord sur tout.Ils ont surtout parlé du syndicalisme et du rôle des syndicats. Là-dessus, ils étaient en parfaite harmonie. » Selon le même témoin, « Sandri n’a pas pu faire ça sans la bénédiction de Lambert, bien entendu. Il voulait savoir ce que Le Pen avait dans le buffet42 ».
En 1985, les socialistes Harlem Désir et Julien Dray impulsent à la demande de François Mitterrand un vaste mouvement nommé SOS Racisme, qui a pour célèbre slogan : « Touche pas à mon pote. » Aussitôt, le Front national de la jeunesse réagit par un slogan mimétique, qui va toucher sa cible et lui valoir une salve de recrutements : « Touche pas à mon peuple. » C’est le directeur du FNJ, le jeune Martial Bild, qui a inventé la formule. Dans les cortèges frontistes, on entend aussi résonner le slogan : « Le Pen, c’est mon pote ! »
Quelques mois plus tard, Le Pen et la chanteuse Marthe Bruna sortent leur propre version de La Marseillaise, sous la forme d’un 45 tours, avec « les chœurs et le Grand Orchestre symphonique du Front national »…
De son côté, l’ex-collaborationniste André Dufraisse, surnommé pendant la guerre « tonton Panzer », qui fut membre du Parti populaire français puis de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme, avant de se recycler dans le poujadisme, crée l’association Entreprise moderne et liberté, dont la vocation est de « draguer » les chefs d’entreprise. Les « élites » encore réticentes vont-elles basculer vers le camp populiste ? Hélas, parfois le chef, déjà, dérape. Le 20 octobre 1985, devant la foule de ses partisans réunis au Bourget pour la fête des Bleu-Blanc-Rouge, l’orateur-vedette s’exclame : « Je dédie votre accueil à Jean-François Kahn, à Jean Daniel, à Ivan Levaï, à Jean-Pierre Elkabbach, à tous les menteurs de la presse de ce pays. Ces gens-là sont la honte de leur profession. » « Ces gens-là » sont des journalistes certes, mais ils portent tous un nom juif. Lors du congrès du parti, qui se tient à Versailles le vendredi 1er novembre 1985, paraissent plusieurs invités étrangers, membres de groupes d’extrême droite, dont Giorgio Almirante (chef du MSI), ainsi qu’un représentant de l’Union politique nationale (EPEN), un parti grec dirigé par l’ancien dictateur Georgios Papadopoulos.
Lors des élections régionales du 16 mars 1986, le FN réalise une nouvelle et surprenante performance. La fille d’Ahmed Djebbour, Soraya Djebbour, devient la première femme musulmane élue au conseil régional d’Île-de-France… sous l’étiquette frontiste.

Mitterrand et Le Pen : une relation de longue date
Le président de la République, François Mitterrand, a toujours été un homme de calcul. Désireux d’affaiblir par tous les moyens ses adversaires de la droite modérée, en passe de gagner les prochaines législatives, « le Florentin » décide en 1986 d’instaurer une dose de proportionnelle pour ces élections. C’est un raisonnement dangereux. L’homme d’État sait fort bien qu’une telle réforme risque de renforcer la progression du Front national.
Il est vrai que François Mitterrand et Jean-Marie Le Pen se connaissent depuis fort longtemps. Ils se sont rencontrés dans les années 1950 à l’Assemblée nationale et dans ses couloirs. Dans cette période lointaine, Mitterrand est certes un homme de gauche, mais il est également antigaulliste. Les haines et les intérêts des deux hommes ont ainsi parfois convergé.
Il faut évoquer à ce propos l’un des épisodes les moins reluisants de la carrière politique de celui que Charles de Gaulle surnommait « l’arsouille ». Dans la nuit du 15 au 16 octobre 1959, Mitterrand est la victime consentante d’un faux attentat, qui vise à le hisser au rang de chef de file de la lutte antifasciste. On connaît le récit pour le moins cinématographique du pseudo-attentat de l’Observatoire : François Mitterrand dîne au soir du 15 octobre 1959 avec son ami Georges Dayan, qui est le secrétaire général de son petit parti, l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (UDSR). Dans la soirée, il a rendez-vous à la brasserie Lipp avec un « informateur » d’extrême droite, l’ex-député poujadiste Robert Pesquet, qui doit le renseigner sur l’imminence d’un prétendu attentat contre lui43. Mais Pesquet ne se montre pas. À minuit et demi, François Mitterrand décide de rentrer chez lui au volant de sa Peugeot 403 bleue immatriculée 4039 HF 75. C’est alors qu’il se voit suivi par une petite Renault Dauphine de couleur claire aux feux éteints, dans laquelle ont justement pris place Robert Pesquet et son ami Abel Dahuron. La voiture se met à le coller. C’est le début d’une course-poursuite dans les rues de Paris. Mitterrand modifie son itinéraire, tourne à droite, à gauche, dans le dessein apparent de semer le mystérieux véhicule. Il accélère boulevard Saint-Michel, tourne brusquement dans la rue Auguste-Comte, puis ouvre sa portière, saute par-dessus la grille des jardins de l’Observatoire – haute de 1 mètre – et se jette à terre derrière une haie de troènes assez basse. Il est donc fort peu dissimulé. Pendant ce temps, on voit sortir par la fenêtre arrière gauche de la Renault un menaçant pistolet-mitrailleur. Sept balles de 9 mm criblent la portière avant droite de la Peugeot de François Mitterrand, en se gardant de viser directement l’homme politique. Celui-ci ressort finalement du jardin et file au commissariat. C’est le début d’un scandale qui se retourne bien vite contre lui. Il apparaît clairement que l’attentat est factice et qu’il a été commis par des comparses. Or ces derniers proviennent tous de l’entourage politique de Jean-Marie Le Pen. Lors d’un meeting des gauches pour la paix en Algérie, qui se tient à la Mutualité le mardi suivant, le « miraculé » l’accuse : « Il faut que Biaggi, Arrighi, Le Pen, Tixier-Vignancour répondent de leurs actes devant les tribunaux et, le cas échéant, devant les tribunaux du peuple. Biaggi et Arrighi ont commis l’erreur de me laisser vivant44. » Interrogé lui-même par des journalistes quelques mois plus tard, Jean-Marie Le Pen éclate de rire et semble considérer que toute l’affaire relève de la blague. Ce qui est sûr, c’est que la blague en question vient directement de son camp. Elle constitue un indéniable coup de pouce à Mitterrand45. Son implication possible dans l’attentat démontre, à tout le moins, que les deux hommes sont en quelque sorte soudés par une certaine complicité d’intérêts46.
Ils se sont d’ailleurs ostensiblement congratulés quelque temps plus tard. Le 18 mai 1962, François Mitterrand se rend au palais de justice de Paris pour témoigner lors du procès du chef emblématique de l’OAS Raoul Salan, à la demande de son avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pourquoi Tixier le convoque-t-il à la barre de la défense ? Parce que Mitterrand a récemment accusé l’ancien Premier ministre Michel Debré d’avoir fait tirer au bazooka en janvier 1957 sur le général Salan, en dehors de toute légalité. Cette affaire du bazooka est trouble. Certains commentateurs estiment, en effet, que ce tir aurait été commis par des anti-indépendantistes désireux de punir Salan, à un moment où il hésitait à poursuivre le combat. Qui a tiré ? Des gens d’extrême droite ou des complices du pouvoir ? En désignant Michel Debré, François Mitterrand exonère implicitement les ultras du camp national. Il leur rend service.
Mitterrand est cependant connu comme un homme de gauche. Quand il arrive au Palais de justice, on lui propose spontanément de rejoindre les témoins de la partie civile. Mais il refuse et prend ostensiblement place aux côtés des « réprouvés ». Or Jean-Marie Le Pen est venu lui aussi apporter son soutien à Salan. Quand il voit débarquer Mitterrand, il s’en va lui serrer chaudement la main. Cette poignée de main publique de 1962 est révélatrice de leur bonne entente.
Aux yeux de Mitterrand, Le Pen n’est pas un fasciste prêt à marcher sur Paris, mais un adversaire politique qui s’insère dans le jeu parlementaire et qu’on peut éventuellement manipuler. Il en parle avec une certaine bonhomie à Franz-Olivier Giesbert : « Je l’ai pas mal croisé sous la IVe République. C’est un personnage ludique et cultivé, qui incarne plus la vieille droite rance que la droite extrême et fascisante. Il ne veut pas le pouvoir, je crois même qu’il en a secrètement peur parce qu’il sait qu’il ne serait pas à la hauteur. […] C’est le pétomane de son époque47. » Roland Dumas rend également compte de l’ambivalence du président à l’égard du trublion : « François Mitterrand reconnaissait que Jean-Marie Le Pen était “le seul homme politique français de droite qui fait de la politique”. Il ne partageait pas ses idées, évidemment, mais il reconnaissait qu’il était, qu’on le veuille ou non, dans l’action et le débat politiques48. »
Il est vrai que le président de la République a lui-même personnellement fréquenté l’extrême droite. N’a-t-il pas été membre, dans les années 1930, des Volontaires nationaux ? N’a-t-il pas reçu la francisque des mains du maréchal Pétain ? N’a-t-il pas bâti sa carrière après la guerre grâce à l’aide financière du patron de L’Oréal, Eugène Schueller, qui fut successivement le banquier de la « Cagoule », puis l’un des dirigeants du Mouvement social révolutionnaire, ultra-collaborationniste ? Comme l’écrit toujours Franz-Olivier Giesbert, « Mitterrand a été sans conteste le grand bienfaiteur de l’extrême droite en France, son ange gardien, son père protecteur49 ». C’est, en tout cas, ce que pense le leader de la droite modérée Jacques Chirac : « Quand le gouvernement [de Mitterrand] est au plus bas, vous voyez toujours Le Pen qui l’insulte, et ça le mobilise. Même chose quand Le Pen est au trente-sixième dessous : c’est le gouvernement qui l’attaque pour lui faire de la gonflette. Tout ça a quand même l’air très synchronisé, non50 ? »
Il est clair que le président socialiste n’établit aucun cordon sanitaire. C’est la raison pour laquelle il lui arrive de dîner ou de déjeuner avec des responsables frontistes. En 1985, il a par exemple soupé non loin de sa propriété de Latché avec un exploitant agricole, Alexis Arette-Landresse, qui se trouvait être conseiller régional du FN et membre de son conseil national. L’échange a été fort courtois51.

La victoire du « premier » Rassemblement national
Les élections législatives ont lieu le 16 mars 1986 sous le nouveau régime proportionnel. Elles consacrent la victoire de la coalition gaullo-centriste. François Mitterrand va devoir cohabiter avec un Premier ministre opposé à ses idées. Le scrutin est surtout marqué par un spectaculaire bond en avant du Front national, qui totalise 9,65 % des suffrages et envoie trente-cinq députés à l’Assemblée, unis au Centre national des indépendants et paysans sous l’étiquette commune (et prémonitoire) du « Rassemblement national ». Une percée historique, qui s’inscrit dans le sillage mémoriel de la vague poujadiste. Les listes lepénistes ont totalisé deux millions huit cent mille voix. Jean-Marie Le Pen devient aussitôt le président du groupe Rassemblement national à l’Assemblée. Au nombre des députés élus, nous repérons Christian Baeckeroot, Dominique Chaboche, Bruno Gollnisch, Roger Holeindre, Jean-Pierre Stirbois, Jean-Paul Reveau, sans oublier le président du Centre national des indépendants Yvon Briant, qui provient des milieux de l’espionnage de combat52. On pointe aussi des personnages atypiques, transfuges des droites modérées : Charles de Chambrun, qui descend en droite ligne du général de La Fayette et qui fut secrétaire d’État au Commerce extérieur sous Charles de Gaulle, l’éditorialiste du quotidien Le Méridional Gabriel Domenech, l’avocat Jacques Peyrat et, la seule femme du groupe, Yann Piat. À Versailles, le parti a présenté en pure perte une autre femme : il s’agit de Laurence Courier du Méré. Celle-ci n’est autre que l’épouse du richissime baron Marcel Bich, l’inventeur du stylo Bic. Une fraction du patronat a bel et bien franchi le Rubicon.
Un certain Bruno Mégret fait partie des jeunes élus de 1986. Celui-ci peut se targuer d’une personnalité singulière. Polytechnicien, cette « tête d’œuf » aux convictions solidement droitières a fait ses armes à partir de 1975 dans le Club de l’Horloge d’Yvan Blot et Henry de Lesquen. Ce think tank souvent assimilé à la « nouvelle droite », mais distinct du Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne (Grece) d’Alain de Benoist dont il est issu, préconise l’union entre les droites républicaines et les droites extrêmes. Sa stratégie consiste à « revivifier » de l’intérieur les partis de la droite classique pour les « droitiser ». Une forme d’entrisme. Comme le définit l’un de ses anciens membres, l’énarque Jean-Yves Le Gallou, « le Club de l’Horloge est un cercle de réflexion qui a pour objectif de tirer le RPR et l’UDF vers la droite53 ». Bruno Mégret précise : « Le Grece, ce sont plutôt des intellectuels et des universitaires. Le Club de l’Horloge, ce sont des énarques, des polytechniciens. […] Notre idée, c’était que la droite ne s’affirmait plus, car elle était sous la domination idéologique de la gauche. Donc il fallait reconstituer un corpus politique et idéologique pour les partis de droite54. »
Par l’intermédiaire d’Yvan Blot, qui l’a présenté à Charles Pasqua, Bruno Mégret a justement adhéré au Rassemblement pour la République en 1978. Poulain de Pasqua, il est devenu membre du comité central et a rejoint le cabinet du ministre de la Coopération Robert Galley. Mais l’arrivée au pouvoir de la gauche a modifié la donne et affolé une partie de la droite. En 1982, Mégret a impulsé une structure militante autonome : les Comités d’action républicaine (Car). Il s’agissait pour lui de créer l’embryon d’un parti de droite, « vent debout contre le gouvernement socialiste55 ». Il est parvenu à fédérer une mouvance d’environ huit mille membres. Les Car se sont insensiblement rapprochés du Front national à compter de 1983. En janvier 1985, leur inspirateur a fait la connaissance de Jean-Marie Le Pen à l’occasion d’un déjeuner organisé par un chef d’entreprise ami : « Je dois dire que j’ai une bonne impression, car j’ai en face de moi un homme intelligent et cultivé. […] Rien à voir avec l’image qu’on donnait de lui dans les médias », se souvient-il56.
Bruno Mégret et son « lieutenant » Jean-Claude Bardet ont par la suite dîné avec Jean-Marie Le Pen au restaurant Chez Marius, rue des Fossés-Saint-Bernard (5e). C’est le journaliste Patrick Buisson, un homme de la droite nationale et un copain de Le Pen, qui a organisé le rendez-vous. C’est lors du repas que l’alliance entre les Car et le FN s’est négociée et nouée. Mégret a bientôt demandé à ses huit mille adhérents et à ses deux cent cinquante élus de s’allier au parti lepéniste. C’est donc en tant que candidat des Comités d’action républicaine alliés au Front national que le polytechnicien devient député de l’Isère en 1986.
Ex-membre du bureau politique du Parti républicain et longtemps proche d’Alain Madelin, Jean-Yves Le Gallou remporte également l’élection. Le Gallou a publié en 1985 un livre qui a connu un certain retentissement : La Préférence nationale57. La même année, il a rejoint le Front national58, lui apportant en dot son thème de prédilection qui est devenu depuis lors l’un des principaux axes du FN.
Le parti serait-il engagé sur la voie d’une certaine respectabilisation ? Pendant l’année 1986, il reçoit l’appui du président de la cour d’appel de Paris, André Giresse, qui vient du camp socialiste, et du gaulliste André Valabrègue.
À l’Assemblée, les députés RN sont assez turbulents, et Jean-Marie Le Pen ne manque pas de déclencher les rires. Lors d’un débat sur la justice en juillet 1986, il raconte une anecdote : durant son enfance, il a essayé de voler des gâteaux chez un pâtissier de La Trinité-sur-mer. Mais il s’est fait prendre. Non seulement son père marin-pêcheur l’a roué de coups, mais son instituteur socialiste l’a forcé à porter toute une journée un écriteau marqué « Voleur » : « À partir de cette expérience, j’atteste de l’efficacité de la répression sociale et de l’exemplarité de la peine, non seulement sur les coupables, mais même sur les petits camarades. »
Il n’oublie pas de donner de discrets coups de main à ses amis du camp opposé. Le socialiste Roland Dumas guigne la présidence de la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée. Il l’obtient grâce aux voix des élus du Front national. Dumas appelle aussitôt François Mitterrand : « Monsieur le président, j’ai deux nouvelles. La bonne : je suis élu à la commission. La mauvaise : le Front national a, je crois, voté pour moi. » Et le chef de l’État de rétorquer avec flegme : « Ça, c’est le secret de l’isoloir59. »
Plus tard, quand il apprend que son ennemi Jacques Chirac veut rétablir le scrutin uninominal à deux tours, Le Pen lâche, en latin dans le texte : « Ave Caesar, morituri te salutant60 ! »

Le soutien baroque de Sun Myung Moon
Parmi les députés lepénistes de 1986, un troublant personnage mérite un gros plan. Pierre Ceyrac provient d’une riche famille du Nord. Quand il vient à Paris, il séjourne à l’hôtel Crillon. Neveu du président du Conseil national du patronat français (CNPF)61 François Ceyrac, il apparaît surtout comme l’un des principaux représentants français de l’Église de l’unification, cette secte décriée qui considère le milliardaire sud-coréen Sun Myung Moon comme un nouveau Christ. Cette Église a bien souvent défrayé la chronique, et le grand public la connaît comme « la secte Moon ». Or le mooniste se fait élire en 1986 sous l’étiquette du « Rassemblement national ». Il devient adhérent du FN, tout en demeurant le secrétaire général du Mouvement Causa pour l’Europe. Comment expliquer cet engagement ? Par la nature complexe du moonisme. Il s’agit non seulement d’une religion, mais aussi d’un lobby conservateur et atlantiste. En cette période d’affrontement Est/Ouest, son réseau international prodigue un soutien financier important à divers politiciens anticommunistes. Il épaule d’ores et déjà la conservatrice anglaise Margaret Thatcher, ainsi que le chef de la droite bavaroise Franz-Josef Strauss. En France, il choisit d’appuyer Jean-Marie Le Pen, en raison de son hostilité prononcée envers le bloc soviétique.
Les moonistes ont fait la connaissance de Le Pen en 1984, quand le colonel sud-coréen Bo Hi-Pak et le dirigeant mooniste américain Thomas J. Ward l’ont rencontré à l’issue d’un meeting, par l’entremise de Jean Marcilly. L’accord politique a été scellé à Montretout en 1985 lors d’une nouvelle visite de Bo Hi-Pak, en présence du principal dirigeant mooniste de France, Henri Blanchard.
Missionné par les hautes autorités moonistes, Pierre Ceyrac souhaite désormais respectabiliser Le Pen en lui conférant une stature internationale. Il met ses puissants réseaux au service du leader français. En 1985, le tribun effectue grâce à l’entregent mooniste un véritable tour du monde. Il s’envole d’abord pour Manille, Séoul, puis Tokyo. Il est notamment reçu par la nouvelle présidente des Philippines, Cory Aquino, ainsi que par l’ancien président Ferdinand Marcos. Au Japon, il rencontre furtivement le Premier ministre Yasuhiro Nakasone, tandis que des contacts se nouent avec le puissant Parti libéral-démocrate.
En février 1987, Pierre Ceyrac accompagne Jean-Marie Le Pen à Washington, New York, enfin San Diego. Le chef du FN rencontre le président des États-Unis, Ronald Reagan, à l’occasion d’un déjeuner de quatre-vingts couverts qui est donné par l’inévitable Bo Hi-Pak. Pour Le Pen, c’est une consécration, d’autant plus appréciable qu’il se présente souvent lui-même comme « le Reagan français ». Une poignée de main immortalise la rencontre. Le 17 février, il intervient à l’hôtel Four Seasons de New York devant le Congrès juif mondial, en présence de son président Edgar Bronfman. Durant son speech, il garantit son soutien indéfectible à Israël et appelle à la fermeture du bureau de l’Organisation de libération de la Palestine en France. Il recueille une standing ovation. Puisque la communauté juive de France le déteste, ne peut-il la contourner en passant par les États-Unis ? Durant ce déplacement crucial, il est également accompagné par Charles de Chambrun, qui compte de nombreux amis outre-Atlantique, et de Jean-Marie Le Chevallier, son directeur de cabinet depuis 1983. Cornaqué par l’homme d’affaires d’extrême droite Henry Fischer, qui collabore par ailleurs avec le millionnaire néonazi Willis Carto au sein du Liberty Lobby, il voit plus tard le sénateur républicain de Caroline du Nord Jesse Helms, ainsi que le rédacteur en chef du quotidien mooniste Washington Times, Arnaud de Borchgrave. Il se rend ensuite au Chili, où il est reçu par le général Augusto Pinochet. Mais en Argentine, le président Carlos Menem refuse de le recevoir.
Peu après ce voyage, plusieurs cadres frontistes se rendent en Israël pour un voyage exploratoire. C’est le cas du vice-président du Syndicat national de la petite et moyenne industrie (SNPMI), l’expert-comptable Pierre Descaves, et du médecin cancérologue François Bachelot, qui entrent en contact avec des dirigeants du parti de droite Herout, dans le dessein de préparer un possible séjour officiel du « président ».
Descaves n’est pas n’importe qui. Ancien résistant, puis activiste de l’OAS, ce pied-noir est surtout l’époux d’Hélène Martini. Cette femme hors norme est considérée comme « le parrain de Pigalle ». Véritable « impératrice de la nuit », elle est la propriétaire de dix-sept cabarets et salles de spectacle, qui vont de boîtes parfois sordides jusqu’aux célèbres Folies-Bergère. Elle sillonne régulièrement son quartier, la nuit, au volant d’une Rolls blanche… Le Pen n’ignore évidemment rien de l’ambiance particulière dans laquelle baigne l’expert-comptable.
De son côté, le député Pascal Arrighi tente de convaincre le général Ariel Sharon, qui est alors ministre du Travail, de prendre langue avec Le Pen. On se met d’accord pour une rencontre préliminaire à Strasbourg, lors d’un prochain déplacement de Sharon au Parlement européen. Dans cette période, le leader s’entretient à Montretout avec l’avocat Gilles-William Goldnadel, qui ne fait pas mystère de ses idées sionistes : « Me voilà donc dans le bureau de Jean-Marie Le Pen. Il entreprend de m’expliquer qu’on lui fait un bien mauvais procès en le traitant de néonazi, lui qui n’est en rien responsable de la barbarie hitlérienne. […] Seulement, je lui fais alors remarquer que, n’étant pas davantage responsable du Goulag, il n’en a pas moins observé une minute de silence pour rendre hommage aux victimes du communisme sur le plateau de L’Heure de vérité. Pourquoi ne pas accomplir un même geste, s’agissant de la Shoah ? » Le geste ne viendra jamais62…
Au mois d’avril 1987, le dirigeant en quête de reconnaissance effectue une tournée africaine. Le 13 avril, avec Olivier d’Ormesson, il est reçu par Félix Houphouët-Boigny à Abidjan, en Côte-d’Ivoire. En signe de respect, il lui remet un crâne de bélier aux cornes niellées d’or. Il rencontre ensuite au Gabon Omar Bongo. Mais au Sénégal, Abdou Diouf renonce in extremis à le recevoir.
À l’intérieur du FN, ces multiples escapades provoquent de forts remous. Le parti lepéniste n’est encore en 1987 qu’un conglomérat de courants d’extrême droite. Or les nationalistes de L’Œuvre française, les nationalistes-révolutionnaires qui n’ont pas quitté le Front à la mort de Duprat et la plupart des catholiques traditionalistes ne souffrent pas l’idée d’un rapprochement avec ce que beaucoup désignent comme « le lobby juif mondial ». Dans un « tiré à part » nommé Ce que l’on vous cache, le quotidien Présent (lié au courant catholique traditionaliste du FN) pilonne tout particulièrement l’obédience maçonnique juive du B’nai B’rith : « L’alliance avec le Front national a donc été interdite par l’association internationale des B’nai B’rith [sic]. Mais tout se passe comme si l’on avait affaire à une puissance colossale et redoutable, irascible et carnassière, dont personne n’oserait parler […]. » Chaque semaine, le journal National-Hebdo de Roland Gaucher tire, pour sa part, à boulets rouges sur le Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif). Les « durs » n’ont aucune envie de voir le FN lisser son discours et se modérer.
Mais le chef souhaite-t-il vraiment se « recentrer » ? Le 6 mai 1987, il est reçu pour la troisième fois à l’émission L’Heure de vérité. On le questionne sur l’épidémie de sida, alors en plein essor. Avec aplomb, il affirme, menaçant : « Le sidaïque en phase terminale est contagieux à partir de sa transpiration, de ses larmes et de sa salive. » Tout est choquant dans cette phrase. Le manque de compassion à l’égard des malades, bien sûr, mais aussi l’emploi du mot « sidaïque », qui rappelle fâcheusement l’adjectif « judaïque ».
1987, c’est aussi l’année d’un mariage… Yann célèbre en grande pompe à Montretout ses noces avec un steward d’Air France, Didier Zink, en présence de l’acteur Alain Delon, du magnat de la presse Robert Hersant et du journaliste Patrick Mahé. Elle a suivi une tout autre voie que sa sœur, dans la mesure où elle n’a pas supporté les brimades endurées au collège, puis au lycée. Les enseignants lui ont bien souvent fait payer au prix fort le patronyme qu’elle portait. Marine Le Pen décrit le calvaire enduré par son aînée : « Elle a tout lâché l’année de son bac, parce qu’elle n’en pouvait plus. Elle était confrontée à une telle hostilité au lycée qu’une conseillère d’éducation kabyle, qui s’appelait Fatima et que je remercie ici, l’avait prise sous son aile. […] Yann avait déjà décroché depuis longtemps, mais à bout, elle lâchera tout à quelques mois du bac et partira au loin63. » Elle s’est envolée pour la Corse, puis les tropiques, où elle est devenue, un temps, animatrice et professeure de planche à voile au Club Méditerranée, qui semble décidément très prisé par les Le Pen.

Un « détail » qui ne passe pas…
Jean-Marie Le Pen franchit toutes les bornes le 13 septembre 1987. À cette date, le leader est invité sur RTL au Grand Jury RTL-Le Monde, dans un contexte inflammable. L’universitaire négationniste Henri Roques, qui évolue depuis longtemps dans les organisations d’extrême droite, vient de soutenir une thèse de doctorat niant le génocide commis par les nazis. Son travail a soulevé une intense polémique. Questionné par le journaliste Olivier Mazerolle sur cette affaire et sur la contestation par les négationnistes de l’utilisation de chambres à gaz pendant la Seconde Guerre mondiale, il répond : « Je ne dis pas que les chambres à gaz n’ont pas existé. Je n’ai pas pu moi-même en voir. Je n’ai pas étudié spécialement la question, mais je crois que c’est un point de détail de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale. » Les chambres à gaz, un simple « point de détail » ? Il s’agit, à l’évidence, d’une réponse dilatoire. Doit-on y voir un dérapage incontrôlé ? Dans la suite immédiate de l’entretien, il enfonce le clou : « Mais enfin, voulez-vous me dire que c’est une vérité à laquelle tout le monde doit croire ? Une obligation morale64 ? »
Bruno Mégret, Jean-Yves Le Gallou et le responsable de la communication Alain Vizier escortent le chef. Ils se regardent, consternés65. Manifestement, il vient de commettre, en direct, une gaffe rédhibitoire. Le Pen est un impulsif qui ne sait pas résister au plaisir du « bon mot » dérangeant. Il n’a rien prémédité, en ce jour funeste. Pourtant, son attitude ultérieure ne manque pas d’interpeller. La bourde pourrait lui être fatale, mais l’incendie est-il éteignable ? Les moonistes le croient. En urgence, Pierre Ceyrac fait venir de Londres un éditorialiste du Times, sir Alfred Sherman. Membre de la communauté juive britannique et ami personnel de Margaret Thatcher, Sherman rencontre Le Pen à Montretout. Il lui propose de lire en public une déclaration dans laquelle il regrettera d’avoir parlé de « détail » et présentera ses excuses à la communauté juive. Mais à sa grande surprise et à l’ahurissement de Ceyrac, qui assiste à la scène, Le Pen refuse de s’excuser. Et il assène l’argument suivant : « Vous ne connaissez pas le Front national. Si je dis ça, je perds les vieux de la vieille66. » Ceyrac est accablé : « Il n’est jamais revenu sur ses déclarations. Donc, c’est quelque chose à mon avis qu’il croit profondément. […] Donc, Le Pen, il est mort politiquement pour cette déclaration totalement imbécile67. »
La polémique ruine évidemment tout espoir de réconciliation avec la communauté juive. C’est alors que l’animal politique se cabre. Bien loin de s’excuser, il décide en fin de compte d’organiser lui-même son autodiabolisation. Il convoque une conférence de presse à l’Assemblée nationale le 15 septembre 1987, dans laquelle il explique en substance qu’il ne regrette rien. Après voir juré que le mot « détail » n’était pas, dans sa bouche, un terme restrictif, il plaide : « Je voudrais dire aux juifs français, mes compatriotes, qu’on a tenté d’effrayer par cette campagne mensongère, que je ne les confonds pas avec ceux qui prétendent parler en leur nom. La France a le même amour pour tous ses fils, quelles que soient leur race ou leur religion. »
Lors d’une conférence de presse, le 18 septembre 1987, il insiste sur le fait que les chambres à gaz ne sont pas les seuls lieux où des gens ont perdu la vie pendant la Seconde Guerre mondiale, précisant qu’elles ne seraient pas mentionnées dans les Mémoires sur la Seconde Guerre mondiale de Winston Churchill. Sans nier véritablement l’existence des camps de la mort, il les questionne et les relativise. Tout pour ne pas reconnaître ses torts.
Par le scandale du « détail », Le Pen obtient, en tout cas, paradoxalement un double bénéfice. Il rassure les cadres frontistes les plus viscéralement « antisionistes ». Et il se pose en champion du « pays réel » pour mieux fustiger le petit monde des médias et les partis de l’establishment. Le paria obtient immédiatement le soutien de la mouvance « catho-tradi ». L’abbé Philippe Laguérie, de l’église parisienne Saint-Nicolas-du-Chardonnet, s’exclame en chaire : « Tout le flot de haine qui est dirigé contre Jean-Marie Le Pen est suscité, organisé par la grande banque juive qui tient la France en dictature depuis quarante-cinq ans. D’ailleurs, les thèses des professeurs Roques et Faurisson sont parfaitement scientifiques68. » Le prélat cautionne de la sorte le négationnisme dans une enceinte « sacrée ».
La « petite phrase » accentue cependant l’essor de l’antifascisme hexagonal. Depuis 1984, des Sections carrément anti-Le Pen (Scalp) ont surgi, d’abord à Toulouse, puis aux quatre coins de l’Hexagone. Leur parole est notamment relayée par un duo musical post-punk très populaire : Bérurier noir. À partir de 1987, celui-ci popularise une version nouvelle de sa chanson Porcherie, initialement inspirée par Pasolini, en y incluant ce refrain qui fera fortune et sera repris sans fin dans les « manifs » : « La jeunesse emmerde le Front national. » On voit ainsi croître à la fin des années 1980 une « génération anti-Le Pen », largement nourrie par les refrains de Bérurier noir.
Si la pénible « petite phrase » creuse le fossé entre les partis « républicains » et le Front national, en torpillant notamment de possibles alliances à droite, elle n’altère en rien la popularité du tribun auprès de sa base. Plusieurs milliers de personnes convergent les 19 et 20 septembre 1987 au Bourget pour la septième fête des Bleu-Blanc-Rouge. Elles assistent à des tours de chant de Charles Dumont ou de Charlotte Jullian. Elles découvrent aussi l’hymne du Front national, chanté et interprété par l’oublié Roger Vivant, sous l’intitulé Bleu, blanc, rouge, la France est de retour, dont voici le dernier couplet :
Bleu blanc rouge, c’est Jean-Marie Le Pen Qui refuse une France à genoux Son sang coule maintenant dans nos veines Remettons notre pays debout Bleu blanc rouge, enfants de la nation Pour l’amour de nos générations Tous ensemble relevons l’étendard Le Pen avant qu’il ne soit trop tard.

Dans son discours, le président, plus ragaillardi que jamais, martèle que la forte polémique autour du « détail » n’a fait que l’affermir : « Chaque attaque nous renforce. Notre marche est invincible. » Mais quand le jeune avocat Arno Klarsfeld perturbe le meeting et grimpe sur scène en arborant un tee-shirt avec l’inscription « Le Pen nazi », c’est l’escalade verbale : « Va-t-on me demander de porter une étoile tricolore ? […] Je suis un homme libre ! On ne me fera pas plier ! » Arno Klarsfeld est expulsé sans ménagement. Il restera trois jours à l’hôpital69. Quant à Le Pen, il se pose désormais en victime d’un complot. Dans La Lettre de Jean-Marie Le Pen du 1er octobre 1987, il peaufine cette posture : « […] Pour frapper le Front national et moi-même, il existe une arme absolue : c’est, vous le savez, l’accusation de racisme et d’antisémitisme. On l’a dégainée en prenant prétexte de propos radiophoniques que j’ai tenus et en me transformant en grand Satan de la politique française. » Un peu plus loin, son organe de presse renchérit dans un article non signé : « Se servir du pilori où l’on voudrait vous clouer comme d’un tremplin pour un nouveau bond en avant, c’est l’art du véritable homme d’État, c’est le secret de Jean-Marie Le Pen. » En dernière page, on glane par ailleurs cet appel : « Avec Jean-Marie Le Pen, pour le référendum d’initiative populaire. […] Jean-Marie Le Pen veut donner au peuple le dernier mot : une portion du corps électoral pourra obtenir par pétition l’organisation d’un référendum sur toutes les grandes questions intéressant la nation. »
Rien ne semble alors endiguer la montée du lepénisme. Les kiosques se peuplent de titres éloquents : National-Hebdo, Minute, Présent, Le Chardon, Le Choc du mois, J’ai tout compris… Mieux encore, le parti voit ses effectifs croître : « Nous avions 2 500 adhérents en 1984. Nous en comptons 70 000 en 1987 », affirme Jean-Pierre Stirbois dans Le Point70. L’implantation se traduit par la création d’une multitude de cercles et d’associations satellites. Le Cercle Santé est dirigé par le docteur François Bachelot. Nièce de Bernard Lehideux, qui fut ministre de l’Industrie sous le régime de Vichy, Martine Lehideux mène le Cercle national des femmes d’Europe, bien éloigné de tout féminisme. Roger Holeindre règne sur le Cercle national des combattants, qui se dote bientôt de « cadets » en uniforme. Bernard Antony contrôle les Comités chrétienté solidarité, d’inspiration catholique traditionaliste. On pointe aussi un Cercle national des gens d’armes, un Cercle des mariniers, un Cercle des pilotes de ligne et navigants, un Cercle national des agriculteurs de France sous la houlette d’Alexis Arette-Landresse, un Cercle des Français à l’étranger piloté par Jacques Dore, un Cercle des Français de couleur, un Cercle national des Français juifs présidé par l’ancien résistant puis OAS Robert Hemmerdinger, un Cercle national Jeanne d’Arc dédié à la culture, la Fédération nationale Entreprise moderne et liberté qui édite L’Esprit d’entreprise, Fraternité française de l’ex-RPR Mireille d’Ornano et de la vicomtesse Isabella de Rougé, Le Front antichômage du cuisinier Jacques Deschanel, sans oublier le Friends of Le Pen Center, monté à Washington par le fidèle Jean-Marie Le Chevallier, ainsi que le Front national de la jeunesse, désormais structuré par Martial Bild.
Sur un plan personnel, Jean-Marie Le Pen quitte en 1987 sa demeure de Montretout, où il conserve son bureau, pour emménager à Rueil-Malmaison, au domicile de sa nouvelle compagne. Il s’agit d’une grande demeure de 300 mètres carrés qui comprend neuf pièces réparties sur deux étages, avec piscine et maison de gardien, au cœur d’un terrain de 1 600 mètres carrés. Cette grande villa bourgeoise a pour surnom « La Bonbonnière ».
L’affaire du « détail » sème toutefois le chaos. Plusieurs députés prennent le large. C’est notamment le cas d’Olivier d’Ormesson, qui présidait jusqu’ici le « Comité de soutien à Jean-Marie Le Pen » et préparait le voyage officiel de Le Pen à Tel Aviv, qui a bien évidemment capoté. C’est le cas encore d’Édouard Frédéric-Dupont qui, pourtant, n’a cessé durant toute sa vie politique de soutenir et d’épauler Le Pen. Philippe Sauvagnac, le secrétaire départemental de la Meuse, donne également sa démission.
En revanche, le chef d’entreprise Jean-Michel Dubois, qui provient du RPR et a rejoint le FN en 1986, consolide sa relation avec le président, au point de l’inviter à son mariage en 1987. Dubois prend la direction de la Fédération nationale Entreprise moderne et liberté, où il contribue à rallier au lepénisme des acteurs de la vie socio-économique. Cet homme d’entregent présente enfin à son mentor des personnalités médiatiques. Jean-Marie se prend ainsi d’amitié pour la chanteuse franco-israélienne Rika Zaraï. Il fait aussi la connaissance du journaliste scientifique Michel Chevalet. Fréquenter Le Pen, ça n’est pas forcément épouser ses idées. Au nombre de ceux qui le rencontrent à l’occasion de dîners plus ou moins mondains, on trouve notamment le journaliste Yves Mourousi, le cinéaste Philippe de Broca, l’actrice Michèle Mercier ou le pianiste Yuri Boukoff71.

Le grand bond électoral
La présidentielle de 1988 marque pour Jean-Marie Le Pen une étape décisive. En dépit de l’affaire du « détail », son proche conseiller, Bruno Mégret, qui a rejoint officiellement le Front en 1987, s’emploie à lui façonner une image résolument moderne. Dans les meetings qui prennent parfois l’allure de one-man shows, il arpente la scène avec un micro-cravate, à la façon des télé-évangélistes américains, tandis que la claque lepéniste en tee-shirt multiplie les lâchers de ballons multicolores. Pourtant, les vieilles habitudes sont dures à perdre. Laurent Neumann est alors un jeune stagiaire à L’Événement du jeudi de Jean-François Kahn. Il reçoit pour mission de compter les entrées lors des rassemblements frontistes. Mais à l’étape de Royan, cette pratique énerve au plus haut point Roger Holeindre. Flanqué de quatre gros bras de la DPS, il casse la figure au journaliste, puis crève les pneus de sa voiture…
Le candidat ne manque pas de moyens, car le réseau mooniste l’appuie toujours. L’organigramme de la campagne en témoigne. Membre de l’état-major, Pierre Ceyrac est non seulement « responsable de la propagande », mais encore chargé des « contacts internationaux72 ». Quatre cents colleurs d’affiches venus d’Afrique et d’Asie contribuent à la campagne militante, à la grande stupéfaction des militants frontistes. L’intervention de ces moonistes a quelque chose de surréaliste. Ils ne parlent pas un mot de français. En outre, aucune fédération n’a été prévenue de leur arrivée. « Clochards inspirés », ils dorment dans des gares ou sous des Abribus, avant d’inonder les villes de tracts électoraux. Tout se fait dans le plus grand désordre et dans une improvisation qui méduse nombre de militants. Pourquoi ce jeune Africain anglophone diffuse-t-il un tract sur le marché de La Courneuve73 ? Secrétaire régional en Loire-Atlantique, Arnaud de Périer n’en revient pas, quand il voit débarquer un beau matin une cohorte de jeunes gens « allumés », souvent asiatiques et parlant rarement français74. Directeur de la campagne présidentielle, François Bachelot raconte de son côté : « Ils sont arrivés de partout, avec leur sac à dos. Nous en avons gardé une centaine sur Paris. Le reste a été éparpillé en province. Ils sont venus comme les libérateurs de la France. » Responsable à l’époque de la fédération lepéniste du Bas-Rhin, Robert Spieler est également très surpris : « On les a installés dans une maison à Strasbourg. Ils ont fait un boulot de dingue. Ils nous ont distribué des millions de tracts et collé des centaines d’affiches. Ils revenaient à la fin de la journée les pieds en sang, et la nuit ils passaient leur temps à prier75. » Le « coordinateur terrain » de Causa est le mooniste Roger Johnstone. Les relations entre Le Pen et Moon sont alors au beau fixe, les deux hommes se rencontrant secrètement par deux fois.
La campagne prend. Le 24 avril 1988, le chef du Front arrive au premier tour en quatrième position, derrière François Mitterrand, Jacques Chirac et Raymond Barre. Il parvient à rassembler 4 375 894 de voix, soit 14,41 % des suffrages. Mieux encore, il devance le communiste André Lajoinie et l’écologiste Antoine Waechter. Jamais le FN n’avait atteint un tel score. Le scandale du « détail » l’a-t-il paradoxalement « boosté » ? Le bilan s’avère plus nuancé. Le Pen confirme à l’évidence une popularité estimée à environ 15 %. Mais il perd la possibilité de monter de futures alliances avec la droite classique. Pire encore : il est le seul et véritable artisan du « cordon sanitaire » qui va désormais s’établir durablement autour de lui. Car le candidat Jacques Chirac refuse toute forme d’arrangement avec le FN en vue du second tour. Le Pen est lucide. Il sait pertinemment que son dérapage l’a politiquement « tué ». Dans ses mémoires publiés en 2018, il décrit la séquence de 1988 avec un sombre réalisme : « Nous eûmes l’impression d’une marche triomphale qui finissait dans le néant76. » Philippe Olivier insiste sur le pessimisme qui étreint alors le chef : « Il a eu l’impression que son heure était passée. Il me l’a dit77. » Étrange paradoxe. Alors même que la majorité de la presse titre sur la montée du lepénisme, son principal bénéficiaire hausse les épaules. En grimaçant. 1988 aurait dû, selon lui, être son couronnement. Il semble plutôt s’être enterré vivant.
En outre, l’équipe dirigeante est très divisée. Au second tour, Le Pen veut appeler à voter Chirac pour faire barrage à Mitterrand. Mais Jean-Pierre Stirbois, qui est de culture nationaliste-révolutionnaire, prône une stratégie inverse : soutien à Mitterrand pour empêcher toute victoire de la « fausse droite ». Il appelle finalement ses réseaux à voter discrètement pour le socialiste. Il est rejoint sur cette ligne par le rédacteur en chef de National-Hebdo Roland Gaucher. Mieux encore, ce dernier informe directement le PS de cette décision. Lors d’un dîner chez l’ex-collaborationniste Jean-André Faucher, Gaucher rencontre Roland Dumas, le fidèle lieutenant de François Mitterrand. Et il lui glisse à l’oreille : « Il n’y a aucun risque pour que je vote un jour pour un gaulliste, Chirac ou un autre ! » À l’issue du dîner, les deux Roland repartent dans le même taxi78.
Le Pen voit pourtant secrètement Chirac entre les deux tours, au domicile de Pierre Guillain de Bénouville. C’est le maire de Paris qui a sollicité l’entretien auprès de Charles Pasqua, dans l’intention de recueillir un discret soutien frontiste79. Mais le bilan de l’entrevue n’est guère probant. Jean-Marie Le Pen s’en souvient avec un brin de hargne : « D’une de nos rares entrevues, je ne me souviens que de deux images : sa jambe qui gigotait sans cesse sur son genou, et ses doigts crispés sur des cigarettes qu’il allumait l’une à l’autre. Était-il déjà dépendant de la drogue que son dealer lui fournissait ? Je l’ignore80. » Quoi qu’il en soit, le leader du FN répond obliquement à la supplique du Premier ministre, puisqu’il appelle finalement de manière ambiguë à voter au deuxième tour « contre la gauche ».
Chirac ne cessera, pour sa part, de détester le tribun. Il ne répondra jamais à ses lettres et ne le recevra qu’exceptionnellement, contraint et forcé par les circonstances. Comment expliquer une telle hostilité, qui contraste avec la courtoisie dont font preuve à son égard Valéry Giscard d’Estaing ou François Mitterrand ? On ne peut la justifier par aucun événement précis : ni brouille ni esclandre. Il semble plutôt que la fibre gaulliste de Chirac se hérisse « naturellement » au contact de Le Pen, perçu comme un partisan forcené de l’Algérie française, qui s’est en outre entouré d’anciens collaborationnistes. Il est vrai que Giscard et Mitterrand ont connu Le Pen en 1956 quand il était jeune député. Tel n’est pas le cas de Chirac.
En dépit de son statut de numéro deux, Stirbois ne contrôle pas tout. Il ne peut empêcher la création sous l’influence des moonistes d’un Mouvement de la jeunesse d’Europe dont Carl Lang prend la direction, sur ordre direct de Le Pen. Carl Lang est un fidèle d’entre les fidèles du président. Militant efficace et discret, il a rejoint le Front en 1978 à l’âge de 20 ans. Il a par la suite dirigé le Front national de la jeunesse de 1983 à 198681. Le MJE voit le jour en 1987 à Athènes. Parmi les fondateurs désignés figurent Martial Bild, Yves Dupont et Jean-Pierre Gendron. Le jeune mouvement édite Perspectives pour l’Europe des patries et se voit domicilié 9, rue de Chatillon (Paris 14e), au siège de l’Association de l’Esprit saint pour l’unification du christianisme mondial, appellation officielle de l’Église de l’unification. Il organise à Strasbourg en avril 1988 une Convention européenne de la jeunesse avant de faire rapidement « pschit »…
Jean-Marie Le Pen crée au même moment un « micro-parti » nommé Jean-Marie Le Pen-Cotelec (acronyme de « cotisation électorale »), domicilié à Montretout. Il en confie successivement les manettes à deux proches : son vieil ami l’éditeur Jean-Pierre Mouchard, puis son majordome et assistant personnel Gérald Gérin (à compter de 1997). Pourquoi créer un micro-parti, en parallèle au FN ? La structure permet notamment de recevoir en son nom propre des dons de sympathisants, de contracter des emprunts et de prêter à son tour de l’argent au Front national ou à ses candidats. Cotelec permet aussi à certains généreux donateurs de ne pas voir leur nom directement associé au FN.
La question de l’argent pèse d’un poids très lourd dans l’histoire des Le Pen. Jean-Marie s’est « fait » tout seul. Sa fortune, il l’a conquise de haute lutte, en saisissant des opportunités successives. Il chérit son trésor et répugne à le partager. D’une certaine façon, il gère le parti selon des critères de rentabilité. Tout le monde paie au FN. Les sympathisants paient leur entrée aux meetings. Les militants acquittent une cotisation. Les élus participent aux frais pour figurer en bonne place sur les listes. Une fois élus, ils sont sommés de reverser une partie de leurs émoluments. Le parti reçoit, en outre, des subventions de l’État, ainsi que des dons de particuliers. Bref, beaucoup d’argent circule en son sein et le président veille à en garder le contrôle exclusif.

Des dérapages de plus en plus contrôlés
Le véritable quartier général du Front est alors non pas le siège officiel sis dans l’hôtel particulier du 8, rue du Général-Clergerie (Paris 16e) depuis 1985, mais le premier étage du « manoir » de Montretout. Depuis son bureau équipé de jumelles de marine et dominant tout Paris, Le Pen et son secrétariat dirigé par Marie-José Rolland mènent la danse. L’équipe rapprochée du président se compose par ailleurs d’un directeur de cabinet, Bruno Racouchot, d’une directrice de la communication, Sophie Brissaud, et d’un directeur du service de presse, Alain Vizier. Tandis qu’un domestique mauricien nommé José Ah-Laye sert le café, le patriarche n’en fait qu’à sa tête… Lorrain de Saint Affrique, qui est alors « chargé de communication », rapporte que « son “organisation” est un défi à la raison. Il faut s’y prendre à dix fois pour parvenir à lui glisser un mot sur le sujet qu’on désire évoquer. Et lorsqu’un rendez-vous est obtenu, comme trois personnes sont arrivées entre-temps et ont été reçues, au moment d’énumérer les dix points précis nécessitant un arbitrage… il n’y a plus qu’à reprendre un autre rendez-vous82 ».
Jean-Marie n’oublie jamais d’aider la famille. Sa fille Yann rejoint bientôt le service de presse du Front. Ce dernier ne manque pas d’ouvrage, s’épuisant à réparer les bévues du chef. Il est vrai que les multiples saillies de Le Pen deviennent en France un sujet de conversation prisé. En vérité, le tribun à la face rubiconde provoque l’hilarité autant qu’il effraie. À son propos, le chanteur Serge Gainsbourg invente une histoire drôle : « Un immigré va voir Chirac et lui demande : “Combien tu me donnes pour que je m’en aille ?” Chirac lui répond : “5 000 francs.” Alors, l’immigré va voir Pasqua, lui pose la même question, et Pasqua : “50 000 francs.” Alors, l’immigré va voir Le Pen, lui demande ce qu’il lui donnerait pour qu’il s’en aille. Et Le Pen lui répond : “Cinq minutes.”83 »
Dans les milieux d’extrême droite circule une autre blague : « Roger Holeindre monte dans un taxi. Le chauffeur multiplie les propos racistes : “Moi, les immigrés, je les mets dans un camp, puis je les vire dans la journée.” Holeindre lui suggère alors de voter Le Pen. Et le chauffeur répond : “Ah non, pas lui ! Il est quand même trop extrémiste !” »
Durant l’été 1988, Michel Durafour, un ancien giscardien qui est ministre de la Fonction publique et des Réformes administratives de François Mitterrand, lance un appel polémique à « exterminer le Front national ». Jean-Marie Le Pen lui réplique le 2 septembre 1988, lors de l’université d’été du FN au Cap d’Agde, en déclarant : « M. Durafour et Dumoulin, obscur ministre de l’ouverture, dans laquelle il a d’ailleurs immédiatement disparu, a déclaré : “Nous devons nous allier, aux élections municipales, y compris avec le Parti communiste, car le PC, lui, perd des forces, tandis que l’extrême droite ne cesse d’en gagner.” M. Durafour-crématoire, merci de cet aveu84 ! »
« Durafour-crématoire ! » Cette fois, Le Pen ne peut plus invoquer un dérapage involontaire. Incendiaire et calculateur, il jette de l’huile sur le feu, se pose en polémiste et envoie un signe de connivence aux tendances les plus radicales de son camp. Bruno Mégret, qui connaît bien la psyché de son chef, porte sur le « calembour » un regard désabusé : « C’était voulu, mais spontané85. » Quoi qu’il en soit, la nouvelle « petite phrase » provoque l’indignation de l’ancien résistant Pascal Arrighi, qui en retour se voit « suspendu ». Quant à François Bachelot, il proteste si fort qu’il se voit convoqué devant le bureau politique, transformé pour l’occasion en un simulacre de tribunal. Après avoir subi de la part du chef une tirade particulièrement violente, Bachelot réplique : « Président, l’absence de toute explication idéologique me démontre que vous avez atteint votre niveau d’incompétence. » Plus tard, il commente : « J’ai eu affaire à un paranoïaque déchaîné, qui ne cessait de mettre en avant sa persécution86. » Il est, bien évidemment, exclu. La députée Yann Piat connaît le même sort en octobre 1988, après s’être élevée contre le « détail », puis contre « Durafour-crématoire ». Elle commente : « J’ai aimé Jean-Marie, j’ai détesté Le Pen. Adieu, “parrain”87 ! » Franck Timmermans observe pendant des années son comportement. Il en tire une fascinante conclusion : « Le Pen ne trouvait pas de justification politique ou morale au fait que tel ou telle décidât de le quitter. Ses proches, amis, maîtresses, tous étaient en quelque sorte sa propriété ad vitam aeternam, comme s’il se trouvait être le gourou d’une communauté des années hippies. Et comme il considérait qu’il n’avait aucun tort et toujours raison, il pensait donc que les “traîtres”, qui s’arrachaient scandaleusement à son affection, avaient forcément d’autres motifs, plus honteux et cachés88. » Yann Piat connaîtra par la suite un destin tragique. Devenant députée du Parti républicain, elle lancera une campagne contre l’influence mafieuse dans sa région et en paiera le prix fort, puisqu’elle mourra assassinée, le 25 février 1994, à Hyères.
La montée du FN intéresse beaucoup de monde, et les services secrets du bloc de l’Est, notamment, l’observent avec intérêt. Lors d’un meeting dans la commune de Buxerolles au cœur de la Vienne, Jean-Marie Le Pen a la surprise d’être abordé par un certain Guillaume Béard, qui n’est autre qu’un agent des services secrets tchécoslovaques, la STB. Sans se dévoiler, celui-ci noue une conversation informelle avec le président du FN, qui est accompagné de Carl Lang. Il en ressort que Le Pen manifeste son intention de visiter prochainement l’Union soviétique. Il espère apparemment, par ce biais pourtant hasardeux, amorcer une réconciliation avec les communautés juives. Guillaume Béard se dit prêt à jouer les entremetteurs. Mais la centrale de Prague lui intime l’ordre de ne pas donner suite89.
C’est alors qu’un nouveau drame éclate. Depuis huit ans, le président peut compter sur un efficace numéro deux, en la personne du froid, méthodique et doctrinaire Jean-Pierre Stirbois. Celui-ci dispose, on l’a vu, au sein du mouvement de solides réseaux issus du nationalisme-révolutionnaire et du solidarisme. Son principal assistant, Michel Schneider, est d’ailleurs un militant NR « historique ». Membre du bureau politique, Schneider, qui possède une fortune personnelle, constitue avec le « dauphin » un efficace contrepoids à Bruno Mégret, dont l’influence va grandissant. Stirbois est notoirement un homme glacial, au caractère difficile. Mais c’est aussi un lieutenant fiable et solide. Sous son règne, le FN s’est structuré, s’est organisé, s’est discipliné. Or il meurt brutalement, à 43 ans, dans la nuit du 4 au 5 novembre 1988, près de Pontchartrain, dans un accident de voiture, au retour d’une réunion publique à Dreux, alors qu’il se rendait chez son amie Marie-Christine Arnautu, militante active et commerciale à Air France. Quand il apprend la mort de son fidèle bras droit, Le Pen est bouleversé. Il demande curieusement à sa fille Marine de l’accompagner à la morgue : « Viens avec moi. Je ne veux pas que le premier mort que tu voies, ce soit moi90. » Bien plus tard, elle reviendra sur cet épisode : « J’ai trouvé que cet acte-là était un acte de père. »
Cette mort accidentelle constitue certainement pour Bruno Mégret une aubaine. Il devient enfin à son tour le bras droit de Jean-Marie Le Pen. Sera-t-il un jour calife à la place du calife ?
 



ACTE VII
1989-2001
AU SOMMET PAR LES SENTIERS…
Bruno Mégret a le vent en poupe
Jean-Pierre Stirbois mort, voici qu’advient le temps des règlements de comptes, les amis de l’ancien numéro deux se voyant rapidement mis à l’écart par le clan Mégret. Telle est l’implacable loi du FN. Certains quittent le parti pour impulser des « Comités Espace nouveau », à l’exemple de Robert Spieler, du journaliste Jean-François Touzé, du professeur d’histoire Didier Lecerf ou de l’agent commercial Roland Hélie. Bruno Mégret apparaît comme le grand gagnant de l’heure. Il affermit son influence et s’empare progressivement des leviers de commande.
En octobre 1988, Le Pen nomme certes Carl Lang au poste de secrétaire général, en remplacement de l’ancien dauphin. Mais, le même mois, Mégret devient le « délégué général du Front national ». Un poste taillé sur mesure, qui surplombe l’organigramme et fait de lui une sorte de « Premier ministre ». Mais Le Pen l’a-t-il véritablement nommé ? La méthode du leader est particulière. Le nouveau numéro deux révèle un aspect méconnu du « président » : « Pour vous montrer comment fonctionnait Le Pen, quand j’ai été nommé directeur de campagne [en 1988], il ne me l’a jamais dit. » Curieux système… Mégret avait entendu parler de sa possible nomination par des voies indirectes, sans être officiellement désigné. C’est Jean-Marie Le Chevallier, toujours directeur de cabinet, qui l’a finalement poussé à prendre rendez-vous pour clarifier la situation. À l’issue d’une conversation flottante, durant laquelle le grand chef n’a jamais évoqué la question, son virtuel bras droit a fini par lui demander tout de go s’il était, oui ou non, son directeur de campagne. Et Le Pen de répondre : « Oui, bien sûr… » Tel est le style managérial tout en équivoques du dirigeant. Comme le précise encore Bruno Mégret, « il est rare qu’il prenne l’initiative de promotionner quelqu’un ». Celui qui se voit nommé le sent « intuitivement »1. Carl Lang constate, pour sa part, que « Le Pen ne s’intéresse pas à son appareil politique. Le Pen, c’est un tribun, c’est un orateur, c’est une personnalité médiatique, mais tout ce qui touche au fonctionnement de l’appareil, ça ne l’intéresse pas2 ».
Organisateur efficace et doctrinaire aguerri, Mégret s’impose comme la figure montante du Front national. En binôme, c’est-à-dire en rivalité « mouchetée » avec Carl Lang, il va s’employer au fil des années à structurer le Front dans le dessein de le « professionnaliser ». L’astre ascendant, dont les bureaux depuis 1988 sont situés au 25, avenue Marceau (Paris 8e), à bonne distance du siège du FN, fonde en particulier à partir de mai 1989 une revue intellectuelle, Identité, qui se dote d’un « comité scientifique » dont font partie le démographe Philippe Bourcier de Carbon, le linguiste Jean Haudry, les juristes Christiane Pigacé ou Jean Lamarque, le spécialiste de la civilisation indienne Jean Varenne, l’écrivain, sociologue et politologue Jules Monnerot, sans oublier quelques énarques, à l’image de Pierre Milloz ou Pierre Richard. Dans l’équipe rédactionnelle, on glane aussi nombre de « grognards » historiques, à l’instar de Jean-François Jalkh, Pierre Durand, Georges-Paul Wagner ou Pierre Sergent. La revue est placée sous l’égide du juriste, ancien cadre de l’UDR Jean-Claude Bardet et de l’historien des idées politiques Damien Bariller.
Périodique ambitieux à la couverture en couleurs, Identité ressemble, par son style, sa maquette et son format, à la revue Éléments pour la civilisation européenne, publiée depuis septembre 1973 par Alain de Benoist et le Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne (Grece), matrice historique de la « Nouvelle Droite ». Ce n’est pas un hasard. La revue s’adosse par ailleurs à l’Institut de formation nationale (IFN), une structure originellement dirigée par Bernard Antony, que Mégret s’emploie à rebâtir de fond en comble, et qui multiplie les « conférences du soir » à la Maison des agriculteurs, 8, rue d’Athènes (9e arrondissement), avec pour orateurs notoires le « gréciste » Pierre Vial, les « horlogers » Jean-Yves Le Gallou et Yvan Blot, ou la spécialiste de Louis-Ferdinand Céline Nicole Debrie. Il existe en outre un Conseil scientifique du FN dirigé par le professeur Jacques Robichez, spécialiste de littérature française, un Atelier de propagande placé sous la guidance de Fernand Le Rachinel et Jacques Olivier3, et un centre d’études et d’argumentaires initié par Jean-Yves Le Gallou, qui édite bientôt, à usage interne, un guide des mots à utiliser ou à prohiber : ainsi le FN ne dira plus « les masses » mais « les peuples », il ne dira plus « les luttes » mais « le combat », il ne dira plus « les patrons » mais « les employeurs »4. Afin de former politiquement les cadres, Mégret met aussi sur pied un séminaire mensuel de deux jours, auquel il participe en personne5.
Aux élections européennes du 18 juin 1989, la liste lepéniste « Europe et patrie » totalise 11,73 % et envoie dix députés au Parlement européen de Strasbourg, dont Martine Lehideux, Yvan Blot, Jean-Marie Le Chevallier, Bernard Antony et Bruno Gollnisch, sans oublier bien évidemment Jean-Marie Le Pen. Ceux-ci siègent dans le groupe des Droites européennes, en compagnie des Republikaner allemands de Franz Schönhuber. Bruno Mégret devient lui aussi député européen. Il rejoint aussitôt la commission politique et la commission économie de l’organisme.
L’élection consacre, par ailleurs, un autre personnage controversé. Grand réalisateur et ancien compagnon de route du Parti communiste, le cinéaste Claude Autant-Lara, qui est devenu un ami de Le Pen, devient officiellement député européen sous les couleurs du Front national. Quelques mois plus tard, en septembre 1989, il accorde un entretien téléphonique au magazine Globe, dans lequel il s’en prend à Simone Veil avec une rare violence : « Que vous le vouliez ou non, elle fait partie d’une ethnie politique qui essaie de s’implanter et de dominer… Oh, elle joue de la mandoline avec ça [les camps de concentration]. Mais elle en est revenue, hein ? Et elle se porte bien… Bon alors quand on me parle de génocide, je dis, en tout cas, ils ont raté la mère Veil ! » Avant d’ajouter : « Je suis au FN, car c’est malheureusement le seul parti qui fasse un peu de travail de défense de la France, de la francité et de la culture nationale, la gauche actuelle étant dominée par la juiverie cinématographique internationale, par le cosmopolitisme et par l’internationalisme. ». Enfin, il conclut d’un incroyable : « Il n’est pas tellement créateur, le Juif6. » Claude Autant-Lara est alors âgé de 88 ans. Son naufrage intellectuel s’explique-t-il par la seule sénilité ? Il entraîne avec lui à un meeting frontiste l’acteur et réalisateur Gérard Blain, qui accepte en souriant de se faire prendre en photo avec Le Pen. Gérard Blain n’a jamais caché ses idées communistes. Il semble pourtant évoluer, c’est le moins que l’on puisse dire. Il se prétend notamment « en communion » avec le FN sur la question de l’immigration7.
Le discours officiel paraît de plus en plus « décomplexé ». Dans ce registre politique particulier, l’hebdomadaire National-Hebdo, dirigé par Roland Gaucher, avec comme rédacteur en chef le scénariste de bande dessinée Serge de Beketch et comme éditorialiste François Brigneau, excelle. Le périodique ne cesse de consacrer ses « unes » à la dénonciation du « lobby juif » ou de « l’Internationale juive ». Dans le numéro du 21 septembre 1989, Brigneau va jusqu’à endosser l’argumentaire « révisionniste » de Robert Faurisson, qui nie l’existence du génocide juif perpétré par les nazis : « M. Robert Faurisson n’est pas antisémite. […] Il a acquis la conviction que les chambres à gaz d’extermination n’avaient jamais existé, ni en Allemagne ni dans les territoires occupés par les Allemands, et qu’il s’agissait là d’une falsification et d’une escroquerie historique sans précédent8. »
Quelques jours plus tard, la fête des Bleu-Blanc-Rouge se tient à l’hippodrome d’Auteuil les 30 septembre et 1er octobre 1989. Sur le stand de la fédération du Rhône paradent le négationniste Henri Rocques ainsi que le fondateur du groupe La Vieille Taupe, Pierre Guillaume, qui provient de l’ultragauche. Ceux-ci diffusent leurs publications négationnistes devant un portrait ensanglanté de Faurisson. Le sulfureux professeur de français s’est récemment fait casser la figure à… Vichy, où il réside. Dans son discours, Le Pen affirme que la société française est atteinte de « sida mental », en faisant référence à une expression forgée en 1986 par le journaliste et essayiste Louis Pauwels. À propos du sida, il parle encore de « sidaïques » qu’il faudrait placer dans des « sidatoriums ».
Le tribun semble très en verve. Le vendredi 15 décembre 1989, il s’adonne sur France Inter à un exercice de pure provocation : « Je ne suis pas antisémite, mais je n’accepte pas de subir la dictature et la persécution d’un certain nombre d’extrémistes juifs de gauche. » Trois jours plus tard, le quotidien nationaliste catholique Présent renchérit, sous la plume de son directeur Jean Arfel, dit Jean Madiran : « Nous, nous refusons de subir cette dictature médiatique et cette persécution morale mise en œuvre par l’extrémisme juif des Lanzmann et des Kahn, des Lang et des B’nai B’rith9. »
Le 25 novembre 1989, trois mille personnes défilent par ailleurs dans les rues de Lyon à l’appel du Front national pour protester contre l’édification d’une future mosquée. Dans la foule, on repère les banderoles suivantes : « Le mecque [sic] noir est un Juda », en référence sans doute au maire de Lyon Michel Noir, ou encore : « Mettez les voiles ». Il ne s’agit pas d’un jeu de mots isolé et vaseux. Ce slogan figure dans la communication officielle du Front et se voit bientôt reproduit en autocollant.
Il est vrai que l’adhésion au FN rend « radioactif ». Fondateur du Club de l’Horloge et transfuge de la droite modérée, le député européen Yvan Blot en fait l’amère expérience : « Un jour, je décidai d’aller à un concert de musique classique à Paris, réservé aux membres et aux fonctionnaires du Parlement européen. Le Pen et son épouse étaient là. Notre petit groupe s’installa au milieu de la salle de concert. Immédiatement, les spectateurs qui étaient à côté de nous déménagèrent. Au moment où le concert démarra, la salle était pleine, mais il y avait un grand cercle de sièges vides autour de nous10. » Autre exemple, Arnaud de Périer est conseiller régional en Loire-Atlantique. Un soir lors d’une réception à la préfecture, l’évêque de Nantes lui tend la main. Il se présente : « Arnaud de Périer, élu du Front national ». Aussitôt, le prélat retire sa main, tout en continuant à sourire11…
Pendant ce temps, Yann Le Pen vit une brève liaison avec le journaliste Roger Auque, qui a été détenu en otage au Liban en 1987 durant de longs mois. Elle le rencontre lors d’une soirée dans un appartement du 9e arrondissement parisien. Le pater familias est présent. Très en verve, il chante pratiquement tout le répertoire de Charles Aznavour. Roger et Yann finissent dans la foulée la nuit à Montretout. Fruit de cet amour éphémère, une petite Marion naît le 10 décembre 1989 à Saint-Germain-en-Laye. Comme son père ne l’a pas reconnue, elle se voit inscrite à l’état civil sous le nom de Marion, Jeanne, Caroline Le Pen. Ce sont deux femmes, Yann et Marine, qui s’occupent d’élever l’enfant. Les deux sœurs ont toujours été soudées. Lorsque leur père a quitté Montretout pour s’installer avec Jany à Rueil-Malmaison, elles ont fait bloc contre l’intruse. On les croise souvent ensemble, dans certaines boîtes de nuit parisiennes, principalement le Sinaloa, qui deviendra L’Aventure en 2004, le Bidou ou le Don Camillo. Ces havres deviennent bientôt leurs fiefs provisoires.
Marine poursuit cependant ses études à l’université Paris II Assas. Depuis le 27 février 1990, elle anime avec le futur avocat Régis de La Croix-Vaubois un petit « Cercle national des étudiants de Paris », dépendant officiellement du Front, qui édite le bulletin L’Étincelle. Elle obtient une maîtrise en droit en 1990, puis un DEA de droit pénal en 1991. Sans cesse, on lui rappelle qu’elle porte un patronyme infamant. Elle vit notamment très mal le fait qu’un professeur fasse travailler sa classe sur un arrêt de 1973 rendu contre son père pour « apologie de crimes de guerre ».

La bataille de Carpentras
Un horrible fait divers mobilise alors l’opinion. Dans la nuit du 8 au 9 mai 1990, trente-quatre tombes sont profanées dans le cimetière juif de Carpentras. Pire encore, le corps d’un vieil homme inhumé quinze jours plus tôt, Félix Germon, est déterré. Un mât de parasol (cet accessoire sert ordinairement à marquer les futures tombes) est retrouvé sous le corps, comme s’il avait été glissé entre ses jambes. On parle aussitôt d’un simulacre d’empalement. Il s’agit à l’évidence d’un ignoble acte antisémite. Or il est perpétré quelques heures avant un passage de Le Pen à L’Heure de vérité. Durant le programme télévisé, le chef du FN déclare en outre qu’il y avait trop de juifs dans la presse, « comme les Bretons dans la marine ou les Corses dans les douanes ».
La sortie est malvenue. Elle déclenche un hourvari. La classe politique effectue un rapprochement entre la profanation de Carpentras et la nouvelle « petite phrase ». On dénonce à cette occasion pour la première fois « la lepénisation des esprits ». L’indignation se généralise et de nombreuses manifestations sont organisées. Lors d’un grand rassemblement parisien, le président de la République François Mitterrand descend en personne dans la rue le 14 mai 1990. C’est la première fois sous la Ve République qu’un président en exercice participe à une manifestation. Quant au ministre de l’Intérieur, Pierre Joxe, il s’en prend nommément à l’infréquentable tribun : « Comme tous ceux qui expriment leur antisémitisme de façon explicite depuis des dizaines d’années, [il] est un des responsables, non pas des actes de Carpentras, mais de tout ce qui a été inspiré par la haine raciste12. »
Jean-Marie Le Pen tente de contre-attaquer, en usant d’arguments spécieux dont il est coutumier. Il s’exclame que la profanation de Carpentras constitue un « complot » visant à discréditer le Front national13. Mais il ne peut se retenir de lâcher une saillie provocatrice : « Le mot “anus” évoqué après Carpentras par le président de l’Assemblée nationale avait, en quelque sorte, dans la bouche de M. Fabius, le bruit d’une rime14. »
Dans la foulée, les frontistes sont en butte à une montée des violences : cassages de gueules, attentats, meetings interdits, réunions empêchées, menaces verbales ou physiques. Pourtant, au sein du clan, la vie continue et une nouvelle affiche se voit collée sur les murs de France, avec ce slogan porteur parce que simple : « Le Pen, le peuple ».
Le quotidien du parti est pourtant sur le point de s’améliorer durablement. Le 11 mars 1988 a été votée la loi no 88-227 qui autorise et régit le financement public des partis politiques. C’est ainsi qu’en 1990, le FN touche brusquement la manne de 42 millions de francs. Comment gérer un tel pactole ? Jusqu’en 1990, le mouvement était un parti qui comptait essentiellement sur les cotisations de ses adhérents. Mais à partir de cette date, on voit se multiplier les permanents, avec des salaires plus ou moins mirobolants. Édouard Ferrand, qui est membre du FN depuis 1983, constate : « Autrefois, nous étions un parti de militants ; l’adhérent payait ses affiches et son essence. Après cette subvention sont apparus des salariés qui se sont coupés de la base et parfois réagissent en véritables apparatchiks15. » Ce qui n’empêche pas son président de résumer la situation financière du parti en une de ces formules lapidaires dont il a le secret : « Nous sommes pauvres, mais honnêtes16. »

Le virage antioccidental
Bruno Mégret joue-t-il un rôle déterminant dans l’évolution idéologique du FN ? Alors même que son patron a toujours défendu un atlantisme intransigeant, l’intervention irakienne au Koweït et la formation d’une coalition militaire occidentale en août 1990, qui engage contre Saddam Hussein « la guerre du Golfe », provoquent un revirement spectaculaire. Contre toute attente, le président du FN apporte un tonitruant soutien à l’Irak de Saddam Hussein, en dénonçant « l’engagement militaire français dans une aventure inconsidérée ». Quelle mouche l’a donc piqué ? Ce positionnement « tiers-mondiste » inédit rappelle d’emblée celui des groupes nationalistes révolutionnaires, systématiquement favorables aux nationalismes arabes. Le Pen a-t-il été sensible à cette rhétorique ? Quoi qu’on pense de ses motivations personnelles, le FN ne fait qu’épouser le changement de ligne de la majorité des groupes d’extrême droite après la chute du Mur de Berlin. Ceux-ci troquent l’antisoviétisme d’hier pour un vigoureux antiaméricanisme, qui s’exacerbe justement lors de la guerre du Golfe17.
Proche de ces idées et ancien membre du Grece, puis du Club de l’horloge, Jean-Yves Le Gallou écrit à cette époque dans Présent un article dans lequel il exprime une forme d’admiration pour les valeurs de l’Arabie saoudite : « Je comprends la gêne que doivent éprouver, compte tenu de ce qu’ils sont, les Saoudiens au spectacle de l’armée américaine : une armée de Noirs, une armée de femmes, une armée d’hommes qui boivent du Coca-Cola, une armée où des chrétiens pratiquent leur culte dans les pays de La Mecque, une armée où les juifs, pourtant interdits d’entrée en Arabie saoudite, sont présents, ne peut manquer de heurter en profondeur tout ce qui fait l’identité actuelle du régime saoudien18. » Il existe ainsi au FN une sensibilité antiaméricaine, propagée par les « grécistes », les « horlogers » et les NR, qui se voit désormais brossée dans le sens du poil.
Il faut noter, par ailleurs, que plusieurs dirigeants frontistes sont, depuis longtemps, des proches de Saddam Hussein. Le Pen aimerait-il tirer parti de ces accointances pour jouer un rôle diplomatique dans la résolution de la crise ? Dans le dessein de faire libérer les otages français que le dictateur de Bagdad retient alors sur son sol pour les utiliser comme « boucliers humains » en cas de bombardements occidentaux, il noue un contact secret avec l’ambassadeur d’Irak à Paris, Abdul Razzak Gassem al-Hachimi, dans des conditions tout à fait rocambolesques.
La rencontre avec le diplomate ne manque pas de piquant, en effet… Il est forcé de prendre place dans le coffre de la Mercedes de l’attaché de presse lepéniste, Lorrain de Saint Affrique. Dans cette position inconfortable, il rejoint Le Pen à Neuilly, dans l’appartement d’un agent irakien, Shamir Tawfik, qui se présente comme journaliste. Charles de Chambrun est présent. Et pour cause : grand ami de l’Irak, il avait été invité en 1982 à l’inauguration de l’aéroport de Bagdad, qui s’appelait alors « aéroport Saddam ». L’objet de la présente entrevue est ambitieux : il s’agit de préparer une future rencontre officielle entre Jean-Marie Le Pen et Saddam Hussein, à Bagdad19.
Le leader politique se voit effectivement reçu par le président irakien le 19 novembre 1990. Il est accompagné d’une délégation conjointe du Front national et du groupe des Droites européennes au Parlement européen. Au nombre des accompagnateurs figurent bien sûr Charles de Chambrun, mais aussi le juriste et spécialiste du droit fiscal Jean-Claude Martinez, sur lequel nous allons revenir, Martine Lehideux, ainsi que le garde du corps Robert Moreau. Saddam se montre extrêmement prévenant envers son invité. Mieux encore, la délégation rentre en France avec quelques otages. Une belle opération de communication, qui profite autant à Saddam Hussein qu’à son invité surprise.
Tout cela ne plaît guère, comme on l’imagine, au gouvernement français. L’avion doit normalement se poser à Strasbourg, où l’attendent les journalistes. Mais il se voit détourné au dernier moment sur l’aéroport de Bâle-Mulhouse. La portée médiatique de l’événement s’en trouve amoindrie. Quant aux otages français, ils sont fort surpris d’avoir été libérés par Jean-Marie Le Pen, qui ne tarit plus d’éloges sur son nouvel ami irakien : « Un homme qui a beaucoup de charme, qui est très clair et remarquablement intelligent, une personnalité qui ne détonnerait pas dans le monde occidental20. »
Le dirigeant du FN devient en retour, pour certains dirigeants arabes, un interlocuteur valable. En décembre 1990, il est reçu par le roi Hassan II du Maroc. Le patron du FN est accompagné pour l’occasion de Martine Lehideux et surtout de Jean-Claude Martinez qui ne cache pas ses liens avec Rabat. Juriste, spécialiste du droit fiscal, ce dernier a fait la connaissance de Le Pen en 1985, lors d’un dîner à Montretout en compagnie notamment du journaliste Yves Mourousi. Il est depuis lors devenu un fervent lepéniste21. Le roi accorde son audience en présence du ministre d’État Moulay Ahmed Alaoui, du ministre des Affaires étrangères Abdellatif Filali et du ministre de l’Intérieur et de l’Information Driss Basri.
Nouvel ami du peuple arabe, le trublion plaide par la suite sans relâche pour la levée de l’embargo international imposé à l’Irak, allant jusqu’à déclarer : « Je suis un allié, un ami des Américains, mais l’amitié consiste aussi à dire aux gens qu’ils se trompent, à ne pas les suivre lorsqu’ils se trompent, d’autant qu’aucun pacte ne concerne cette région du monde22. » Dans le même esprit, un tract pacifiste du FN proclame : « Mitterrand la guerre ! […] Nous ne voulons pas que nos enfants meurent pour les intérêts des émirs et des compagnies pétrolières ! Le Pen la paix ! »
Ce tournant arabophile provoque le départ de plusieurs membres « historiques », à l’exemple de l’ex-OAS Pierre Sergent, indéfectible défenseur de « l’Occident ». On observe dans les rangs du Front diverses ruades : « J’ai trouvé catastrophique le départ de Pierre Sergent », se remémore Arnaud de Périer, qui a du mal à « digérer » le virage23. Directeur du quotidien lepéniste Présent, Pierre Durand s’alarme. Quant à Jules Monnerot, qui est membre du bureau politique et président du Conseil scientifique, il marque son opposition à voix haute, puis démissionne de ses fonctions. Compagnon de route du FN, ancien député CNI et ex-ministre, Philippe Malaud prend à son tour ses distances dans un entretien accordé au mensuel d’extrême droite Le Choc du mois : « J’ai toujours été européen et atlantiste. Je me félicite de leur intervention [celle des alliés] salutaire aux intérêts de l’Occident, j’approuve la position solidaire de Mme Thatcher et celle, plus tardive, de François Mitterrand […]. L’attitude actuelle de Le Pen me paraît aller à rebours de celle de son électorat24. »
Au sein même du bureau politique, Marie-France Stirbois exprime sa crainte de voir les électeurs se détourner du Front. Il est vrai que la veuve de l’ancien dauphin se sent pousser des ailes, car elle est soutenue depuis juin 1990 par un « courant rénovateur », initié par l’ex-nationaliste révolutionnaire, ex-RPR et ex-FN Michel Schneider. Celui-ci lance le 22 juin 1991 un luxueux magazine nommé Nationalisme et république, qui défend des positions antiaméricaines et auquel participent notamment l’économiste Bernard Notin, le journaliste Jean Marcilly et la juriste Christiane Pigacé. Aux yeux de ces frondeurs, Jean-Marie Le Pen doit laisser la place à… Marie-France Stirbois. Toutefois, la militante tergiverse et se maintient finalement dans l’orthodoxie frontiste.
À l’inverse, Jean-Claude Martinez et Charles de Chambrun appuient sans réserve la nouvelle ligne. Et pour cause. Martinez a été le vice-président du groupe des amitiés franco-irakiennes à l’Assemblée nationale de 1986 à 1988. Quant à Chambrun, il compte parmi ses amis proches le demi-frère de Saddam Hussein, Barzan al-Tikriti, ambassadeur de l’Irak auprès de l’Unesco.
Mais en changeant aussi brutalement d’attitude, Le Pen perd surtout la manne mooniste. En 1991, les représentants français du culte sud-coréen quittent officiellement le Front national, en emportant leur carnet de chèques. Interrogé en 1992 dans Tribune juive, le dirigeant de la branche parisienne de l’Église de l’Unification, le galeriste Abraham Lancry, actera le divorce : « Aujourd’hui, je pense que 95 ou 98 % des moonistes ont abandonné Le Pen. […] À partir du moment où nous avons vu que Le Pen ne voulait pas changer et qu’il réitérait ses erreurs, chacun a repris ses billes. Moi, je suis anti-Le Pen25 ! »

Les passerelles discrètes
En 1991, Marie-Caroline est élue conseillère régionale d’Île-de-France, dans les Hauts-de-Seine. 1991 est aussi l’année de son divorce. Exit Jean-Pierre Gendron, qui demeure toutefois membre du FN. La même année, Yann Le Pen tombe amoureuse du secrétaire général du Front national de la jeunesse (FNJ) Samuel Maréchal, qui est fils de pasteur. Celui-ci décide sur-le-champ et avec élégance de reconnaître sa fille. Marion prend désormais le double patronyme « Maréchal-Le Pen ». Samuel Maréchal a rejoint le FN en 1985, après avoir milité brièvement au sein de la Jeune Garde, organisation de jeunesse dépendant du mouvement nationaliste-révolutionnaire Troisième Voie de Jean-Gilles Malliarakis. En son sein, il a notamment côtoyé le futur journaliste Éric Brunet26. Yann et Samuel se marieront en 1993, dans la plus grande discrétion. Ils auront deux garçons : Romain et Tanguy.
Le grand-père se prend bientôt d’amour pour la ravissante petite fille blonde, qu’il utilisera sur une affiche électorale lors de la campagne des régionales en 1992, en la faisant poser, boudeuse, dans ses bras, avec ce slogan : « La sécurité… première des libertés ».
Le patriarche a cependant la tête ailleurs. Il épouse, en effet, Jany Paschos le 31 mai 1991 à Rueil-Malmaison, devant le maire Jacques Baumel. S’ensuit une fête somptueuse, à laquelle participe, entre beaucoup d’autres, un vieil ami des Le Pen : Henri Botey. Le roi de la nuit s’est rangé, après avoir échappé depuis 1976 à pas moins de trois tentatives d’assassinat… Le 16 avril 1987, en sortant de son bar Le Manhattan, il a notamment essuyé le tir de deux hommes à moto. Parmi les convives, on remarque également le banquier suisse Jean-Pierre Aubert. Quelques mois plus tard, celui-ci est mis en cause pour blanchiment d’argent de la drogue du cartel de Cali, puis incarcéré. Grand ami du couple, Jean-Pierre Chayrigues de Olmetta est particulièrement proche de Jany : « Elle a flingué son existence en épousant Le Pen », juge-t-il rétrospectivement27. Elle perd, en effet, dans la foulée la plupart de ses amis et pas mal de relations mondaines. Mais elle n’en a cure. Elle est amoureuse.
Quand la guerre de Yougoslavie démarre le 31 mars 1991 et que les avions de l’Otan bombardent la Serbie, le Front national adopte derechef une position antioccidentale. Son président justifie cette attitude : « Je suis hostile à l’agression militaire de l’Otan contre un pays indépendant, petit et pauvre. C’est un peu comme si un groupe d’athlètes un peu “ivres” et sortant d’un restaurant tapaient à coups de pied sur un infirme. Ces gens-là méprisent les textes juridiques, car cette guerre est faite, en France, sans l’autorisation de l’Assemblée, contre les termes du traité de l’Atlantique-Nord et contre la charte de l’Onu. […] Vous remarquerez, cependant, que c’est toujours la gauche qui déclare la guerre : l’Indochine, l’Algérie, Suez et maintenant le Kosovo28. » Le camp serbe est alors principalement soutenu par la Russie, son protecteur historique. En 1991, Jean-Marie Le Pen effectue justement une visite à Moscou, qui lui permet d’établir des ponts avec certains oligarques. Dans la capitale russe, il retrouve un vieil ami en la personne du peintre Ilya Glazounov. Celui-ci est désormais proche du mouvement nationaliste et antisémite Pamiat29. Le visiteur noue, par ailleurs, un contact amical avec l’homme politique d’extrême droite Vladimir Jirinovski, qui a lancé en 1990 le Parti libéral démocrate de Russie, une formation nationaliste et xénophobe, ce que son nom n’indique pas. Ancien du KGB, il deviendra un allié tacite de Vladimir Poutine quelques années plus tard.
Jean-Marie Le Pen demeure imprévisible. Il fait imprimer en hébreu son affiche de propagande « Le Pen vite », et les militants la collent en décembre 1991 sur les murs de Paris, en un curieux signe d’« amitié » envers la communauté juive. Quelques mois plus tard, TF1 consacre un reportage au nazi belge et ancien collaborationniste Léon Degrelle, qui vit en exil à Malaga. À propos de Le Pen, il se montre disert : « Nous sommes de vieux copains, depuis toujours. On se parle très souvent au téléphone, et il va venir me voir ici. » Toutefois, son ami français lui semble moins « monacal » que ne le fut Hitler : « [Le Pen] est bien plus partisan de la bonne vie que du sacrifice30. » Le Pen et Degrelle se connaissent depuis longtemps. Le leader « rexiste » avait d’ailleurs fait l’objet d’un disque de la Serp, publié en 1976 sous le titre : Léon Degrelle, de « Rex » au Front de l’Est, avec un texte de pochette rédigé par l’écrivain et collectionneur Gérard Le Marec.
Pendant ce temps, Marine poursuit ses études de droit à l’École de formation des barreaux (EFB), où elle se voit toujours boycottée par la majorité des élèves. Mais elle se lie d’amitié avec une jeune communiste d’origine kabyle nommée Marie-France Meslem, qui la prend d’abord en pitié, puis l’apprécie. Bien que très éloignées politiquement, les deux femmes se fréquentent un temps. Le regard de l’actuelle avocate sur son ancienne camarade ne manque pas d’intérêt : « C’était une épicurienne qui vivait au jour le jour », affirme-t-elle31.
Le président engage en 1992 un nouveau garde du corps en la personne de Thierry Légier. Celui-ci impose durablement sa silhouette longiligne et discrète. Âgé de 27 ans en 1992, cet ancien de l’Action française a déjà bien roulé sa bosse. Engagé volontaire au 3e régiment de parachutistes d’infanterie de marine de Carcassonne, il a servi en Nouvelle-Calédonie en 1985, en République centrafricaine, puis au Tchad lors de l’opération « Épervier ». À l’expiration de son contrat avec l’armée, il s’est tourné vers la sécurité. Sous les ordres du commandant Paul Barril, l’ancien patron du Groupe d’intervention de la Gendarmerie nationale (GIGN), il a protégé des membres de la famille royale d’Arabie saoudite en villégiature sur la Côte d’Azur, puis des industriels, des patrons du Cac 40 et même des stars de cinéma, tels Charles Bronson ou Sean Penn. Légier devient non seulement le garde du corps, mais encore le confident silencieux de son patron. Il est le témoin mutique des rencontres secrètes, des dîners clandestins, des passerelles inavouables. Et sa fidélité est sans bornes. Le Pen fréquente alors avec régularité l’écrivain et polémiste Jean-Edern Hallier, directeur du journal L’Idiot international, qui le renseigne abondamment sur les coulisses du pouvoir et va jusqu’à quémander une aide financière, qu’il obtient, pour sa publication32. Sur un plan plus anecdotique, il voit aussi fréquemment le navigateur Éric Tabarly, dont l’amitié à son endroit ne se dément pas.
Au nombre des politiques, qu’il côtoie régulièrement lors de dîners ou de déjeuners secrets, figurent l’ancien ministre délégué chargé de la Sécurité Robert Pandraud, Charles Pasqua, le conseiller élyséen de François Mitterrand François de Grossouvre, l’ancien ministre de l’Intérieur Michel Poniatowski, le chef du contre-espionnage Alexandre de Marenches, le député Pierre Guillain de Bénouville, l’ancien dirigeant du Service d’action civique Pierre Debizet et même cet ancien président de la République, avec lequel il dîne à plusieurs reprises au domicile du militaire Marc Péchenard. « Je souhaitais, confesse-t-il, rencontrer Giscard d’Estaing pour tirer au clair la raison pour laquelle, pendant son septennat, il nous avait battu froid tout du long33. »
Quant à Marine Le Pen, elle prête serment à la cour d’appel de Paris en robe d’avocate, le 22 janvier 1992. Elle a pour parrain et marraine Yves de Verdilhac, qui est membre actif du Front national, et Ghislaine Polge. Mais Ghislaine Polge refuse d’assister à la cérémonie, car Jean-Marie Le Pen est venu soutenir sa fille, en compagnie de Jany – dont chacun remarque le chapeau marron –, de Yann et de Marie-Caroline. La voici officiellement avocate. Elle démarre aussitôt sa carrière dans le cabinet de Georges-Paul Wagner, qui est membre du Front national après avoir longtemps milité dans la mouvance royaliste. Elle a cependant le plus grand mal à exister dans le milieu des juristes. Où qu’elle aille, son nom fait tache. Quand elle prend place à la cantine du Palais, la table se vide. Son nom fait d’elle un paria. Elle tente pourtant de se créer une clientèle. Elle s’occupe d’une affaire de viol et parvient à faire condamner le violeur. Mieux encore, elle défend un certain Nour-Eddine Hamidi. Cet Algérien est arrivé en France avec sa famille à l’âge de 1 an, en 1952. Le 4 décembre 1992, il est déféré en comparution immédiate devant le tribunal correctionnel de Paris. La veille, il a volé un pull, un fromage et de la bière dans le grand magasin de luxe Le Bon Marché. Il est d’autant plus en infraction qu’il se trouve interdit de séjour. En 1971, il a en effet déjà commis un vol, pour lequel il a été condamné. Il est depuis lors sous arrêté d’expulsion. Or il refuse de retourner en Algérie, pays où il n’a aucune famille. Marine Le Pen prend en charge le dossier en 1992. Elle parvient à obtenir un sursis. Plus tard, elle le défendra à six reprises, avec succès, entre septembre 1993 et novembre 1995. Une Le Pen qui défend un sans-papiers, tout en s’élevant contre la double peine ? Les journalistes sont fascinés. Pourtant, la jeune femme ne se démonte pas : « Chaque individu a un itinéraire propre et un problème. Il m’appartient en tant qu’avocate de leur apporter la défense à laquelle ils ont droit. » En tout cas, cette défense active suscite de la gêne et de l’embarras au sein du Front national. Comment la « fille du chef » peut-elle ainsi piétiner les fondamentaux ? Questionnée par Thierry Ardisson dans l’émission Tout le monde en parle, diffusée sur France 2 le 13 mai 2006, elle se justifiera en opérant une distinction entre l’immigration qu’elle combat et les immigrés qui sont des humains à part entière : « À partir du moment où ils sont là, ils sont des hommes, et ils ont le droit d’être défendus. » À vrai dire, Marine Le Pen demeure… lepéniste. N’est-elle pas en parallèle une militante active du FN ? Au demeurant, elle défend aussi des activistes du Gud, des frontistes ou des skinheads.

Cet ambitieux monsieur Mégret
Pendant ce temps, Bruno Mégret grignote l’appareil, en acquérant méthodiquement le contrôle des fédérations, des finances et des différentes structures liées au Front. Il lui faut cependant conquérir un bastion. En mars 1992, il se voit élu conseiller régional Front national dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (Paca). Le voici arrimé à un fief.
On lui doit la même année une idée originale, qui remporte un franc succès en interne. Pour récompenser les adhérents les plus méritants, il propose de leur décerner une médaille. Ainsi apparaît la « flamme d’or ». Elle existe précisément en quatre grades : bronze, argent, vermeil et or. Le nouvel ordre frontiste est placé sous l’autorité d’un « Conseil de la flamme », dont le secrétaire est le colonel Christian Champagne. On ajoute bientôt aux breloques susnommées une « flamme d’honneur », qui est remise à l’heureux bénéficiaire par Jean-Marie Le Pen en personne. La dimension militariste du Front se voit ainsi renforcée.
Déjà, des voix s’élèvent, qui ciblent le « président », surnommé dans la revue Nationalisme et république « le leader minimo » : « Les électeurs du FN votent moins pour la personnalité de son leader (seule une petite minorité d’entre eux souhaitent le voir devenir président de la République) que pour les idées exprimées par son mouvement », persifle Michel Schneider, qui ajoute : « Jean-Marie Le Pen est devenu un obstacle à l’émergence d’un second souffle pour le Front national34. » Le second souffle, ne serait-ce pas ce brillant Mégret ?
La progression du « délégué général » n’est pourtant pas aussi aisée qu’il y paraît. Le Pen n’est pas dupe de ses manœuvres d’encerclement et lui met souvent des bâtons dans les roues. Les divergences ont éclaté au grand jour dès le VIIIe congrès du FN, en mars 1990. À cette occasion, Bruno Mégret avait clamé que le Front devait « conquérir la responsabilité du pouvoir pour assurer la renaissance de la France ». Il envisageait, dans cette perspective, « une alliance avec le RPR et l’UDF, à la condition que le FN soit en position dominante ». Or son encombrant président qui, rappelons-le, n’a jamais cessé de s’auto-ostraciser, demeure fidèle à la stratégie du « cordon sanitaire ». Il n’est pas question pour son FN de s’allier à « la fausse droite ».
L’adjoint tente-t-il de se poser en modéré ? Aussitôt le chef dégaine une série de provocations, comme lors du meeting du 1er mai 1992, où il s’en prend, encore et toujours, à la communauté juive : « Il est […] curieux que ce soient les mêmes qui réclament des frontières sûres et garanties pour Israël et qui veulent qu’on détruise celles de la France. »
Les relations entre le président et son « numéro deux » sont de plus en plus tendues, la rivalité se mêlant à l’estime réciproque. Lorsque Mégret épouse Catherine Rascovschi le 11 septembre 1994 dans un château de l’Eure, Jean-Marie Le Pen débarque au mariage dans une Rolls Royce jaune ! La jeune mariée est la fille d’un médecin rhumatologue immigré juif d’origine russe. Elle est pour l’heure chargée de publicité à la revue Régate internationale, et devient Catherine Mégret. Pourtant, le rejet de toute alliance avec la droite modérée cause des ravages. Candidat aux législatives dans la douzième circonscription des Bouches-du-Rhône (qui comprend Marignane) en mars 1993, Mégret ne fait que frôler la victoire au second tour avec 49,5 % des voix. Or son échec s’explique grandement par l’intransigeance de son chef, qui a décidé de maintenir coûte que coûte les candidats FN, en rendant impossible toute forme de désistement. Il est vrai qu’officiellement, le slogan du Front est : « Mains propres et tête haute »…
En parallèle, les contacts « transversaux » se multiplient. Dans cette période de jeux d’ombres et de coups tordus, Jean-Marie noue un lien caché avec son adversaire « officiel », soutenu par François Mitterrand, l’homme d’affaires Bernard Tapie, que l’on présente alors comme le grand champion de l’antifascisme et le seul bretteur capable de l’occire. Or, Tapie sollicite une entrevue et il est reçu à Montretout en 1993. Pourquoi cette visite secrète de l’adversaire officiel ? Il se présente alors à Gardanne sous l’étiquette du Mouvement des radicaux de gauche (MRG). Il vient demander au chef du FN de maintenir au second tour son candidat FN, Damien Bariller, afin de faire chuter son rival de droite. Le nationaliste obtempère35… Ainsi les ennemis de façade, qui s’étripent à la télévision, s’entendent-ils comme larrons en foire. Sur ce point, Bruno Mégret porte un jugement très juste : « Je pense que Le Pen se reconnaissait un peu dans le côté grande gueule, beau gosse et roublard de Tapie. En quelque sorte, Tapie avait réussi à l’époque ce que Le Pen aurait voulu réaliser : être un franc-tireur qui enfreint les règles tout en étant reconnu par le système comme l’un des siens36. »
Dans la même période, le président envisage un déplacement à Cuba, suggéré par son nouvel ami Jean-Edern Hallier. Le fidèle conseiller Jean-Michel Dubois et le technicien en bâtiment Jean-Pierre Schénardi organisent le voyage, qui inclut une partie « détente » dans la station balnéaire de Varadero. L’annonce du déplacement provoque cependant l’émoi du Parti communiste français. Séjournant lui-même à La Havane, son tonitruant secrétaire général Georges Marchais proteste contre le fait que cet anticommuniste de choc ait obtenu un visa. « Aucune invitation officielle n’a été adressée à M. Le Pen, qui ne sera reçu par aucune autorité cubaine », tranche en fin de compte le ministre des Affaires étrangères Roberto Robaina, qui ajoute cependant qu’il n’est pas question de le refouler : « Notre politique est d’ouvrir nos portes aux touristes étrangers. ». Le « Menhir » finit par prétexter un lumbago. Le voyage finalement présenté comme « touristique » est annulé in extremis37. À l’évidence, ce projet atypique s’inscrit dans la nouvelle configuration antioccidentale et « non alignée » du Front.
Jean-Marie Le Pen effectue par ailleurs de nombreuses escapades touristiques en Suisse. Il séjourne en général à l’hôtel Mirador, au cœur du centre d’amincissement du Mont-Pèlerin. La résidence est dirigée par son ami Christian Cambuzat. Il y demeure sous de faux noms : monsieur Lagardère, monsieur Domremy ou monsieur Mirandole. Il profite souvent de ces moments de relaxation pour honorer divers rendez-vous38. Il est vrai que le président compte sur place de nombreux amis, à l’image du banquier Jean-Pierre Aubert, P-DG de l’établissement Aubert et Compagnie. Depuis plusieurs années, il aime également à séjourner dans sa propriété de Saint-Laurent-d’Èze, sur la Côte d’Azur39.
Bruno Mégret est un organisateur hors pair. Grâce à lui, mais aussi grâce à Carl Lang, le FN devient une puissante machine, efficacement huilée, revendiquant près de cent mille adhérents. Le parti acquiert d’ailleurs en 1994 un siège imposant de 5 000 mètres carrés, « le Paquebot », situé sur les hauteurs de Saint-Cloud, au 4, rue Vauguyon.
Pendant ce temps, le bourgeois peu gentilhomme continue d’occuper les plateaux de télévision. Le 1er juin 1994, il participe à un débat « musclé » qui l’oppose à Bernard Tapie sur France 2. Le meneur de jeu, Paul Amar, a pris le soin d’offrir aux deux protagonistes des gants de boxe et des protections. Dans un livre autobiographique, Blessures, il affirmera en 2014 que ce débat, critiqué comme racoleur, avait été organisé à l’initiative du Premier ministre Édouard Balladur : « L’idée a été soufflée par Matignon dans une intention précise : aider Jean-Marie Le Pen et Bernard Tapie, en difficulté dans la campagne des élections européennes40. » Il s’agit en fin de compte d’affaiblir politiquement les deux champions de la droite et de la gauche : Jacques Chirac et Michel Rocard.
Le mardi 25 octobre 1994, Mégret n’hésite pas, pour creuser son sillon, à lancer un quotidien, certes modeste, mais qui vient directement concurrencer Présent. Le nouveau journal se nomme Le Français. Porté sur les fonts baptismaux par le directeur de la communication du groupe Arthur Andersen Patrice-Henry Duchène, dirigé par Philippe Colombani qui est, par ailleurs, dessinateur de presse sous le nom d’Aramis, le périodique tranche par sa modération. Il s’agit visiblement de séduire un public extérieur à la droite radicale. Le périodique peine cependant à trouver son public et s’arrête au bout de cent numéros.

Ni droite ni gauche ?
On voit se dégager deux lignes. D’un côté, Bruno Mégret et ses alliés, qui veulent abolir le cordon sanitaire, dédiaboliser, corriger le « look » et nouer des alliances à droite. De l’autre, Jean-Marie Le Pen et les siens, qui se laissent séduire par un populisme de plus en plus radical. Marié à Yann Le Pen depuis 1993, Samuel Maréchal, qui dirige le Front national de la jeunesse, publie notamment en 1995, avec l’appui du journaliste Jean-Émile Néaumet, dit Nicolas Gauthier, un livre opportunément intitulé Ni droite ni gauche… Français41. Cette vision, qui rejette le clivage traditionnel et prétend le remplacer par une opposition entre le peuple et les élites, sera bien plus tard reprise par Marine Le Pen, qui tiendra compte des thèses de l’analyste politique Jérôme Sainte-Marie. À l’évidence, en 1995, l’expression « ni droite ni gauche » paraît fort connotée, puisque le fascisme italien, puis le national-socialisme allemand endossèrent eux aussi cette formulation, que l’on retrouve plus tard dans les années 1970 et 1980 via, par exemple, le Groupe action jeunesse (Gaj), qui adopte pour slogan en 1975 : « Contre les rouges et la réaction, seule la force paie. » En 1986, le mouvement Troisième Voie s’écrie à son tour : « Ni Soviets ni trusts ! » Citons enfin Maurice Bardèche, qui se réclame ouvertement du fascisme et explique en 1979 : « Ne me demandez pas si je suis de droite ou de gauche. Je suis de droite contre les “gauchistes” qui eux paraissent des utopistes insensés et dangereux. Je suis de gauche contre la droite conservatrice dont l’égoïsme et la bêtise technocratique me dégoûtent42. »
Le Pen se dérobe sans cesse à toute classification. C’est ce que souligne Philippe Olivier, qui a rejoint le Front en 1979, en même temps que son frère jumeau Jacques, à l’âge précoce de 18 ans : « Le Pen, c’est un libertaire, pas un casque à pointe. C’est son extraction modeste qui explique sa haine du système. C’est un esprit libre, un vrai patriote. Toute sa vie, il ira vers les réprouvés. » Il affirme même que « Le Pen déteste l’extrême droite43 ».
Est-ce par amour des réprouvés qu’il continue à surfer sur la vague provocatrice ? Le 10 mars 1994, il assiste aux obsèques de son vieux camarade André Dufraisse, qui combattit pendant la Seconde Guerre mondiale sous l’uniforme allemand. Il se fend d’un hommage, aussi poétique qu’équivoque : « Et toi, tu marches avec les anges, avec tes copains disparus. Ceux de ta jeunesse et de ton âge mûr : Jacques, Victor, Pierre… » Il fait ici référence à Jacques Doriot, chef du Parti populaire français (PPF) qui mourut en février 1945 en Allemagne revêtu de l’uniforme SS ; à Victor Barthélemy, ancien secrétaire général du PPF ; enfin à Pierre Bousquet, ancien Waffen SS… Dans cette période, on voit militer au Front un certain Paul-Louis Durand, ancien policier, ex-membre de la Fédération d’action nationale européenne, néonazi et négationniste convaincu. Celui-ci penche alors pour Bruno Mégret44.
Le délégué général fait feu de tout bois et ne manque pas d’initiatives. On lui doit en janvier 1995 le lancement d’une idée forte qui fera, par la suite, son chemin dans la vie politique. Lors d’une Convention présidentielle réunie à Tours, il propose de militer pour une « VIe République » qui inscrirait dans la Constitution « la préférence nationale »45. La thématique de la révolution constitutionnelle sera plus tard reprise à gauche, puisqu’elle deviendra l’apanage de La France insoumise de Jean-Luc Mélenchon.

Le gaucho-lepénisme
Le 17 janvier 1995, Strasbourg est le site d’une rencontre insolite. François Mitterrand prononce devant le Parlement européen son tout dernier discours. Il mourra un an plus tard, le 8 janvier 1996. Il y déclare, en particulier : « Le nationalisme, c’est la guerre. » À la fin de la session, les eurodéputés sont conviés à la préfecture du Bas-Rhin pour un pot autour du président de la République. Le leader du FN participe à l’événement. Il devise avec le patron de presse Robert Hersant, quand le président de la République entre dans la salle. Apercevant les deux hommes, il se dirige vers eux d’un pas décidé, puis serre ostensiblement la main du « diable de la République », qui ne peut s’empêcher de le taquiner : « Alors, comme ça, le nationalisme, c’est la guerre ? » Et Mitterrand de lui répondre : « Avouez que je vous ai bien eu46 ! »
Jean-Marie Le Pen se présente à l’élection présidentielle de 1995, avec un slogan en forme de coup de poing : « Il faut tout changer ! » Le président de son comité de soutien est Michel de Rostolan, un ancien du mouvement Occident qui a ensuite adhéré au Centre national des indépendants avant de rejoindre le Front. Rostolan est surtout le fondateur en 1970 du Cercle Renaissance, un think tank visant à briser l’isolement de la « droite nationale ». Imitant d’une certaine façon la campagne Tixier, une caravane « Le Pen président », forte de trente véhicules et transportant un chapiteau pouvant accueillir des milliers de personnes, part de la tour Eiffel. Elle traverse une cinquantaine de villes et organise près de deux cent cinquante réunions. Vingt-huit millions de tracts et cinq cent mille gadgets en tous genres sont distribués gratuitement ou vendus47. Détail intéressant : les nationalistes révolutionnaires du Groupe Union Défense participent activement à la campagne. Patrice Delhomme remarque : « […] le Gud, moyennant 700 francs par nuit et par militant, assure le collage des affiches du candidat Édouard Balladur, tandis qu’il participe gratuitement à la campagne de Jean-Marie Le Pen48. »
Au soir du premier tour, le 23 avril 1995, Le Pen obtient la quatrième place et rassemble 15,3 % des suffrages, derrière Jacques Chirac, Lionel Jospin et Édouard Balladur. C’est un résultat moyen. Il n’est en hausse que d’un demi-point par rapport à 1988. Surtout, il n’a pas réussi à capter les voix de la droite modérée. Il a certes été entravé par la candidature rivale de Philippe de Villiers, qui défendait les couleurs du « Mouvement pour la France » et a récolté 4,74 %, sur un programme assez proche du sien.
Toutefois, l’analyse des résultats ne manque pas d’interpeller. On s’aperçoit que Le Pen a effectué une percée notable dans le monde ouvrier, séduisant un électorat jusqu’ici fidèle au Parti communiste. On parle désormais de l’existence paradoxale de ce que le politologue Pascal Perrineau baptise le « gaucho-lepénisme49 ». À ce propos, une blague circule dans les bureaux du « Paquebot » : « Qu’est-ce qu’un électeur du FN ? Un ancien électeur communiste qui s’est fait voler trois fois son auto ! »
Le Pen ne donne aucune consigne de vote au second tour. Fidèle au « ni droite ni gauche », il n’appelle surtout pas à voter pour le champion des droites Jacques Chirac.
Quelques jours plus tard, son parti manifeste à Paris, rue de Rivoli, le 1er mai 1995, pour célébrer, comme chaque année, Jeanne d’Arc. C’est alors qu’à quelques centaines de mètres du défilé, un homme d’origine marocaine, Brahim Bouarram, est poussé dans la Seine par un certain Mickael Fréminet, âgé de 19 ans. Celui-ci revenait de la manifestation frontiste. Il était entouré d’un groupe de jeunes militants qui, semble-t-il, se sont gardés d’intervenir et ont assisté passivement à la noyade. Jean-Marie Le Pen minimise aussitôt l’incident : « Je regrette qu’un malheureux se soit noyé, mais dans une agglomération de dix millions d’habitants, ce genre de fait divers peut toujours se produire, ou même être créé à volonté. » Pourtant, la mort de Bouarram cause un nouveau séisme. Participant à un cortège de douze mille personnes, le président de la République François Mitterrand, qui ne se représente pas, vient lui-même se recueillir le 3 mai sur les berges de la Seine, à la verticale du pont du Carrousel, à l’endroit où le malheureux Brahim Bouarram a été jeté dans le fleuve.
C’est finalement Jacques Chirac qui est élu président au second tour, le 7 mai, avec 52,60 % des suffrages, en battant nettement son rival socialiste Lionel Jospin, celui-ci n’en recueillant que 47,40 %. Si Le Pen, comme on vient de le dire, n’a donné aucune consigne de vote, certaines fédérations ont discrètement demandé aux militants de voter Jospin, dans l’intention illusoire de défaire le chef du RPR honni.
Lors des élections municipales du 11 juin 1995, Mégret obtient pour sa part à Vitrolles 43 % des suffrages, le score record du Front national dans les villes de plus de trente mille habitants. Mais il échoue de justesse au second tour, le 18 juin. Trois membres du Front emportent des municipalités importantes : Jean-Marie Le Chevallier à Toulon, Jacques Bompard à Orange et Daniel Simonpieri à Marignane. Détail qui en dit long sur le degré de détestation qui entoure le FN : lorsque Jean-Marie Le Chevallier prend possession du bureau de son prédécesseur, François Trucy, il découvre que quelqu’un a déféqué dans la pièce50…
Les municipales témoignent d’une réelle implantation locale. Le parti réussit à présenter vingt-cinq mille candidats, soit quatre cents listes dans les villes de plus de cinq mille habitants et cent quatre-vingt-treize listes dans les villes de plus de trente mille habitants. Le nombre des conseillers municipaux élus passe de cent dix à plus de deux mille cinq cents.
À Nice, Jacques Peyrat a également décroché la timbale. Mais il a officiellement quitté le FN en 1994, sans pour autant renier sa proximité idéologique avec Le Pen. Une posture inconfortable. Il estime, en effet, que l’étiquette « Front national » constitue un handicap. Ce manque de courage politique lui vaut d’être mis au ban. Dans ses mémoires, il décrit une très stalinienne réunion de la commission de discipline du parti, en présence de Jean-Marie Le Pen, Bruno Mégret, Jean-Claude Martinez, à l’issue de laquelle Marie-France Stirbois conclut dans son réquisitoire : « Tu vois, Jacques, si j’étais militante à Nice, je ne te ferais pas confiance51. » « Si on avait laissé faire Jacques Peyrat, la mairie de Nice aurait été FN », regrettera par la suite Bruno Mégret52. Ce dernier a transformé le rafiot en navire de guerre. Mais c’est toujours Le Pen qui tient le gouvernail. Au risque de tout faire chavirer.
Mégret sera bientôt frappé d’inéligibilité pour « non-respect des dispositions de financement » de sa campagne. C’est finalement son épouse, Catherine, qui le remplacera au pied levé comme candidate à la mairie de Vitrolles. Un coup gagnant. Elle sera élue le 9 février 1997 avec 46,70 % des voix au 1er tour et 52,48 % au second, en bénéficiant notamment du spectaculaire soutien de Brigitte Bardot.
Depuis le 16 août 1992, la star est l’épouse de l’homme d’affaires Bernard d’Ormale, qui est membre du Front national. C’est même lors d’un dîner organisé par Jany Le Pen à Saint-Tropez que les futurs conjoints se sont rencontrés. « BB » a depuis lors intégré le cercle des proches de Jean-Marie, au point de devenir à sa façon « une compagne de route » du FN.

Le « Menhir » n’en fait qu’à sa tête
Et Jean-Marie ? Il pratique plus que jamais la diplomatie parallèle. Il charge son proche conseiller Jean-Michel Dubois de préparer un nouveau voyage en Irak. Dubois se voit aussitôt reçu par le vice-Premier ministre irakien, Tarek Aziz. Les liens sont alors étroits entre le régime de Saddam Hussein et le Front national. Au total, son « envoyé spécial » effectuera près de vingt déplacements en Irak. En 1995, il accompagne notamment Jany Le Pen, qui visite plusieurs hôpitaux du pays. À son retour en France, elle crée l’association SOS Enfants d’Irak, dont l’omniprésent Dubois devient le secrétaire général.
Peu après, le riche armateur Étienne Garnier se présente à Saint-Nazaire sous les couleurs du RPR. À sa demande, Joël Bonnemaison organise à Larmor-Plage, au domicile du frontiste René-Marie Bouin, un déjeuner discret auquel prennent part non seulement Jany et Jean-Marie Le Pen, mais aussi Étienne Garnier, ainsi que l’ancien ministre gaulliste Olivier Guichard. On dialogue, on échange, loin des micros et des caméras53…
De son côté, Carl Lang annonce qu’il souhaite abandonner son poste de secrétaire général pour s’implanter localement dans le Nord. Un signe de fatigue. Les « historiques » commencent à se lasser des caprices à répétition du grand chef et de ses sautes d’humeur.
Le départ de Carl Lang a valeur de symbole. Mais par qui le remplacer ? Après avoir longuement tergiversé lors d’une houleuse réunion du bureau politique, Le Pen nomme, dans un premier temps, le viticulteur de Beaune Pierre Jaboulet-Vercherre. Mais celui-ci est déjà conseiller régional et s’en porte fort bien. Il finit par désigner Bruno Gollnisch, un fidèle d’entre les fidèles, qui lui paraît susceptible de contrecarrer l’influence grandissante de Mégret. Gollnisch connaît Le Pen depuis la fin des années 1960. Secrétaire général de la Fédération nationale des étudiants de France (Fnef) et étudiant à Nanterre, il lui arrivait à l’époque de dîner au « Bivouac du grognard », le restaurant de Roger Holeindre. En 1983, alors même qu’il était devenu le doyen de l’université Lyon-III, il accepta l’offre de Jean-Pierre Stirbois, qui lui offrait les clés de la fédération du Rhône, à charge pour lui de la développer. Il est depuis lors devenu un lepéniste fervent et un garant de la « vieille école ». Il veille, en substance, à maintenir l’ancrage du Front à l’extrême droite et se méfie des velléités modernisatrices.
Il est vrai que le délégué général Mégret s’oppose de plus en plus souvent au leader historique. Il rêve de transformer le FN en un parti de gouvernement, sans pour autant renier la radicalité des origines. Un grand écart délicat. Mégret pense que Jean-Marie Le Pen devrait maintenant se retirer pour, si possible, lui laisser la place. C’est un homme du passé, il a fait son temps. Historien et spécialiste de l’extrême droite, Jean-Yves Camus décortique cette stratégie : « L’objectif est de préparer un désenclavement du FN en ouvrant la porte à une alliance tactique avec certains secteurs de la droite, dans l’hypothèse notamment où un échec électoral cuisant de Le Pen ouvrirait un temps de révolte militante et le forcerait à démissionner54. » Le numéro deux tisse ainsi sa toile en tentant de séduire de hauts fonctionnaires, ainsi que des « chapeaux à plume » de la droite républicaine. Mais la pêche s’avère maigre, les filets reviennent souvent vides. En off, il murmure aux journalistes qu’il désavoue les « petites phrases » de l’encombrant président. Le jour où il tiendra les commandes, c’est sûr, les dérapages cesseront et le bateau ne tanguera plus.
Jean-Marie Le Pen, évidemment, ne l’aide pas à respectabiliser le parti, lui qui multiplie plus que jamais les provocations. Il évoque ainsi, lors de l’université d’été de son parti en 1995, la question homosexuelle : « Je confesse qu’il doit y avoir des homosexuels au FN, mais il n’y a pas de folles. Les folles, on les envoie se faire voir ailleurs. » Cette saillie discutable a lieu dans un contexte particulier. Bras droit de Jean-Marie Le Chevallier, qui est alors maire de Toulon, Jean-Claude Poulet-Dachary vient d’être assassiné par son amant, Jean-Marc Petroff, qui se révélera par la suite être un tueur en série.
Plus profondément, les deux hommes ont des tempéraments antinomiques. Le désordre épicurien de Le Pen contraste avec le rigorisme froid de Mégret. Celui-ci conte une anecdote révélatrice : quand il se rend à Montretout pour des réunions de travail en tête à tête avec le président, il n’est pas rare que l’une de ses filles entre à l’improviste, écoute ce qui se dit sans se gêner, puis se mêle avec désinvolture à la conversation, ce qui le met hors de lui55. Il est vrai que Le Pen a parfois le verbe méprisant. Un dimanche, il organise une réunion informelle de détente et de travail. Mégret vient en jean et veston. Le président le toise de bas en haut : « Tu viens réparer la plomberie, vieux56 ? »
En novembre et décembre 1995, la France traverse un séisme social, quand les syndicats déclenchent une longue grève pour protester contre le projet de réforme de la Sécurité sociale porté par le Premier ministre de Jacques Chirac, Alain Juppé. Immédiatement, Jean-Marie Le Pen dénonce les grévistes et appelle à se dresser « contre l’anarchie ». Bruno Mégret n’est pas d’accord. Il sait que le FN est non seulement un mouvement populaire, mais encore le premier parti ouvrier de France avec, dans ses rangs, 25 % de travailleurs. Il s’oppose au chef et se dit partisan d’un soutien critique aux grévistes. Dans la foulée, il entreprend de créer un embryon de syndicat lepéniste, alors que Le Pen s’est toujours gardé de faire entrer le Front dans les entreprises. Surgissent successivement un syndicat FN-Police, puis un FN-RATP, un FN pénitentiaire, un FN-Postes, et ainsi de suite. On voit même des militants diffuser des tracts à la porte de certaines grosses sociétés. Ce projet de « Syndicat Front national » échoue toutefois rapidement sous la pression de la CGT et de la CFDT, qui lui intentent des actions en justice, en affirmant que la nouvelle structure mélange syndicat et parti politique. Il n’empêche que l’initiative se déroule en dehors du président, qui voit ainsi progressivement l’appareil de « son » Front national lui échapper. Bruno Mégret fait, de surcroît, circuler au sein du parti un document interne intitulé Carnyx, du nom d’une trompette gauloise. Il s’agit d’un texte programmatique, énonçant les mesures qu’un nouveau chef devrait prendre…
Le Pen demeure certes un franc-tireur, que les « technos » de Mégret peinent à cadrer. Il lance en 1996 le magazine Français d’abord !, dont la directrice de publication n’est autre que sa fille Yann, sous son nom d’épouse « Yann Maréchal ». Le rédacteur en chef du « magazine de Jean-Marie Le Pen » est Martial Bild.
En parallèle à ses activités publiques, le chef affectionne toujours les escapades impromptues, si possible remuantes. En janvier 1996, on le retrouve à Moscou, à l’invitation de l’ultranationaliste russe Vladimir Jirinovski, qui l’a convié à son mariage. Certains de ses déplacements sont moins publics et nettement plus dangereux. Accompagné de son fidèle « gorille », Thierry Légier, il se rend en toute discrétion à Amman, en Jordanie, en mai 1996. Il s’agit de rallier Bagdad en taxi pour rencontrer confidentiellement Saddam Hussein. Personne au FN n’a été averti d’un tel déplacement à haut risque…
Et le film redémarre. Une vieille bagnole américaine attend les deux hommes en bas de leur hôtel. Ils filent incognito à travers l’interminable route des châteaux du désert, contraints de s’arrêter toutes les trois heures pour faire refroidir le radiateur du véhicule hors d’âge. Au poste frontière irakien, Thierry Légier se fait confisquer son Smith & Wesson 357 Magnum, ce qui l’inquiète beaucoup. Les deux hommes arrivent enfin à Bagdad, où ils sont accueillis par Tarek Aziz57. Le Pen peut effectivement dialoguer avec le dictateur loin des projecteurs : « J’ai pu […] rencontrer Saddam Hussein dans un grand palais vide aux volets fermés. Il changeait chaque jour de résidence sous la menace d’attentats occidentaux, et le lieu de notre rendez-vous ne nous fut révélé qu’une demi-heure à l’avance58. » À Bagdad, Jean-Marie Le Pen retrouve ensuite son épouse Jany, ainsi que son fidèle conseiller Jean-Michel Dubois, qui sont arrivés quelques jours plus tôt avec deux ambulances chargées de médicaments. Le FN serait-il devenu un parti proarabe ?

Le roi de la provocation
Est-ce dû à l’influence grandissante de Samuel Maréchal, qui campe sur une ligne intransigeante et que ses détracteurs surnomment « monsieur Gendre » ? Jean-Marie Le Pen radicalise son discours. Le 1er mai 1996, il prédit que l’immigration finira par provoquer une guerre civile. Plus tard, il demande aux jeunes militants frontistes de se préparer à la révolution… Le Front national de la jeunesse de Samuel Maréchal laisse, par ailleurs, transparaître en son sein des thèses négationnistes, qui sont relayées par l’un de ses responsables nommé Schleiter. Neveu de Robert Faurisson, Xavier Schleiter organise régulièrement dans son appartement du 15e arrondissement parisien des « apéros » lors desquels il vend pour 30 francs pièce un pamphlet négationniste de Jürgen Graf : L’Holocauste au scanner59. Selon un ancien membre du FNJ, qui cotise alors à sa branche lycéenne, il y a dans la section de Paris « un négationnisme quasi systémique », partagé par la majorité des adhérents. Lors d’une réunion au siège parisien du FN, 11, rue Bernoulli (8e arrondissement), on donne à lire à ce jeune lycéen, alors âgé de 16 ans, le livre Orientations, du philosophe fasciste Julius Evola60. À ce propos, Jean-Yves Camus explique : « […] le FNJ radicalise le discours frontiste, selon un processus constant dans l’extrême droite française : les branches “jeunes” des groupes nationalistes expriment une sensibilité plus nationaliste-révolutionnaire que l’appareil des partis61. » Il est vrai que l’organisation de jeunesse a passé un accord politique avec le Groupe Union Défense (Gud). Deux gudards ont été officiellement intégrés à la direction du FNJ : Jildaz Mahé O’Chinal et Yvain Pottier. Le militant du Gud Denis Le Moal résume la situation : « Tout ce qui était légal revenait au FNJ et tout ce qui était bagarres et autres, c’était pour le Gud62. »
Sous l’impulsion de son gendre, le FNJ chapeaute plusieurs structures spécifiques, dont le FNJ-Lycées, le Renouveau étudiant, le Cercle des jeunes travailleurs, le Forum des artistes et l’Association de recherche pour l’emploi des jeunes. Il existe depuis juin 1992 un petit journal mensuel nommé Agir pour faire front.
Le durcissement du Front se traduit par des déclarations « limites » lors de l’université d’été de La Grande-Motte en août 1996, où Jean-Marie Le Pen énonce sa conception de la race : « Je crois à l’inégalité des races. Oui bien sûr, toute l’histoire le démontre, elles n’ont pas la même capacité ni le même niveau d’évolution historique. » Lors d’une conférence de presse le 2 août, il mitraille à l’aveugle. Il traite le président de SOS Racisme Fodé Sylla de « grand zébu fou », puis désigne Henri Hajdenberg et Jack Lang comme des « extrémistes juifs », avant d’affirmer que le rédacteur en chef de Libération Serge July est « antigoy »63.
Dans la foulée, il reçoit à Montretout le président du petit groupe L’Œuvre française, Pierre Sidos, qui ne cache pas son hostilité au « lobby sioniste ». Cette rencontre a valeur de symbole, dans la mesure où Sidos a été précédemment soupçonné d’être le possible commanditaire de l’attentat de 1976 contre la famille Le Pen, ce dont il s’est toujours défendu. L’invité surprise commente sa visite avec satisfaction : « Le Front national était européiste, libéral sur le plan de la doctrine économique, notoirement pro-israélien. On ne peut plus estimer que ce soit tellement le cas aujourd’hui. » Avant de conclure : « L’entrevue a été cordiale. Le Pen a tenté de nous rassurer et de nous donner des gages de sympathie. » Quelques jours plus tard, il autorise officiellement la double appartenance Front national-Œuvre française. Près de quatre cents membres de l’organisation rejoindront par la suite le FN, dans le dessein de soutenir Bruno Gollnisch, qui incarne à leurs yeux la pérennité des valeurs frontistes.
Il est vrai que les Le Pen ne sont alors guère regardants sur leurs fréquentations. Le 24 septembre 1996, l’avocat et ancien membre d’Ordre nouveau Éric Delcroix assure au Palais de justice la défense du négationniste Robert Faurisson. Marine Le Pen assiste à l’audience, en robe d’avocat. Le soir même, elle accepte, selon le même Delcroix, de dîner en sa compagnie au restaurant « La Mère agitée », 21, rue Campagne-Première (14e), avec Bruno Gollnisch… et Robert Faurisson64. Vrai ou faux ? Marine Le Pen n’a jamais répondu à mes demandes d’entretien.
Amoureux des voyages et fasciné depuis toujours par les « affreux », le président du FN atterrit, pour sa part, à Belgrade en janvier 1997, à l’invitation de Vojislav Seselj, le président du Parti radical serbe (SRS), lui-même issu du redoutable Mouvement tchetnik à la sanglante réputation65. Le 11 avril 2018, Seselj sera condamné par le Tribunal pénal international à dix ans de prison. Pour l’heure, il tient meeting dans la banlieue de Belgrade. Et son invité d’honneur n’est autre que le Menhir, qui partage la tribune avec… l’ambassadeur d’Irak en Serbie. Le lendemain, il se rend en Bosnie-Herzégovine, au domicile du leader serbe Radovan Karadžić, surnommé « le boucher » depuis le massacre de Srebrenica, perpétré en juillet 1995. Il est accompagné du responsable des relations internationales du FN, son vieux compagnon Dominique Chaboche. D’après son garde du corps, Thierry Légier, « le président ne déteste pas rencontrer les infréquentables, les parias, les damnés des médias66 ». Sur un mode plus léger, il aime aussi à fréquenter des personnalités populaires, comme le journaliste sportif Thierry Roland. Celui-ci accorde un entretien au journal Présent le 15 janvier 1997, dans lequel il dit tout le bien qu’il pense du président du Front : « C’est vrai que Le Pen est un peu excessif, mais c’est vrai aussi qu’il y a certains points sur lesquels je suis d’accord avec lui. Notamment sur la sanction suprême, la peine de mort à l’encontre des criminels s’attaquant aux enfants, aux vieillards, aux policiers. Surtout sur ce point-là, parce qu’il touche la vie de tous les Français. »
Au chapitre des voyages du leader, on retient un déplacement en Turquie qui lui permet, toujours en 1997, de rencontrer l’ancien Premier ministre et président du parti islamiste Refah, Necmettin Erbakan, à Altınoluk. Ce dernier n’est pas n’importe qui. Farouche adversaire de la laïcité, il avait fondé en 1971 Millî Görüş (« Vision nationale »), un puissant réseau communautariste, actif dans toute l’Europe. L’actuel dirigeant de la Turquie, Recep Tayyip Erdoğan, s’inscrit aujourd’hui dans l’héritage d’Erbakan. On peut s’étonner de voir le leader français dialoguer avec un islamiste radical, qui a prononcé en 1991 ces phrases mémorables : « L’Europe entière deviendra islamiste. […] Nous conquerrons Rome. » En réalité, Jean-Marie Le Pen n’est pas un théoricien. Il marche à l’instinct et au pragmatisme. La rencontre avec Erbakan dure quatre heures. Le Pen effectue la même année un voyage en Roumanie, à l’invitation du Parti de la Grande Roumanie de Corneliu Vadim Tudor. À l’occasion du congrès de ce parti, qui se tient à Bucarest, il prononce le dimanche 9 novembre un discours devant mille personnes, durant lequel il appelle à la création d’une Internationale nationaliste qui regrouperait les partis nationalistes européens afin de les « aider à prendre le pouvoir dans leur pays ». Sur un plan mondain, il se voit, par ailleurs, décoré de l’ordre du Kim Khahn (« Gong d’or ») par l’ancien empereur du Viêt Nam Bao Dai, quelques mois avant que celui-ci ne décède.
Bruno Mégret n’apprécie, cependant, ni les zigzags erratiques du chef ni ses calembours malsains : « À cette époque, Le Pen n’est plus du tout dans une stratégie de conquête du pouvoir, mais dans une démarche d’isolement. Je le perçois comme une manière de me mettre des bâtons dans les roues et d’empêcher tout rapprochement avec la droite67. »
Pourtant, l’opération de noyautage se poursuit. Lors du congrès de Strasbourg qui réunit trois mille participants du 29 au 31 mars 1997, le couple incarné par Catherine et Bruno Mégret recueille un tonnerre d’applaudissements. Comparativement, l’applaudimètre est plus faible quand Jean-Marie Le Pen paraît à la tribune. Pire encore, le vote des congressistes pour élire les membres du comité central avantage nettement son ancien dauphin. Ses partisans obtiennent les premières places, ceux de son rival Bruno Gollnisch arrivant loin derrière. Quant aux proches du chef, ils se voient relégués en bout de liste. Celui-ci fulmine, d’autant plus que sa fille Marine n’a même pas été élue. Samuel Maréchal l’alerte. Un complot se trame. Le Pen, à son tour, subodore une cabale. Plusieurs nouveaux venus ont été cooptés au fameux comité central, à l’image de l’ex-Ordre nouveau Jean-François Galvaire, qui se trouve être l’avocat de Mégret.
C’est dans ce contexte de guerre larvée que Le Pen reçoit à Montretout la visite incongrue du photographe de mode Helmut Newton le 3 avril 1997. Pour le compte du magazine américain New Yorker, Newton réalise une étonnante photo, sur laquelle Jean-Marie enlace ses deux dobermans Gaulois et Gitane. Hasard ? L’image n’est pas sans évoquer un cliché célèbre de 1925 où l’on voyait Adolf Hitler poser à côté de son chien. Cette photographie de propagande avait été prise par Heinrich Hoffmann. Helmut Newton commente sa venue avec flegme : « Ce fut une très bonne séance. Le Pen était charmant. Mais moi aussi j’étais charmant. Il connaissait mes idées, qui sont à l’opposé des siennes. J’ai accepté de le rencontrer, parce que je me considère comme un témoin, pas comme un juge68. »

« J’vais te faire courir, moi… »
C’est alors que le président de la République, Jacques Chirac, décide de dissoudre l’Assemblée nationale de façon prématurée le 21 avril 1997. Cette mesure hasardeuse, qui lui a été soufflée par son secrétaire général Dominique de Villepin, se traduit par l’organisation d’élections législatives anticipées. Aussitôt, le parti s’organise, sous la houlette efficace de Mégret. On imprime en vingt-quatre heures douze millions de prospectus électoraux. Mais Jean-Marie Le Pen, qui ne se présente pas, semble presque vouloir saboter les efforts de son Front. Alors que son délégué général négocie encore et toujours des passerelles avec la droite modérée, il s’exclame au Club de la presse d’Europe 1 le 12 mai 1997 qu’il préfère « une assemblée de gauche à une assemblée de droite ». Et les provocations s’enchaînent. Le jeudi 29 mai 1997, entre les deux tours, il est la vedette d’un grand rassemblement au Palais des sports de Paris. Il offre alors théâtralement à Marie-France Stirbois la tête en carton de la maire socialiste de Strasbourg, Catherine Trautmann. Un geste du plus parfait mauvais goût.
Le lendemain même, il récidive par un coup d’éclat qui, cette fois, se retourne contre lui. Dans la VIIIe circonscription des Yvelines, la maire socialiste de Mantes-la-Ville, Annette Peulvast-Bergeal, se retrouve face à Marie-Caroline Le Pen, qui est arrivée en tête à l’issue du premier tour. Jean-Marie décide d’aller soutenir sa fille. Mal lui en prend. Il se voit accueilli par un vigoureux cortège antifasciste auquel il ne s’attendait pas. Un pugilat éclate quand des manifestants bloquent sa voiture en le menaçant physiquement. Le Pen est forcé de descendre, au plus près des assaillants. Le président du FN secoue alors la candidate socialiste, qui porte une écharpe tricolore. Il la plaque vigoureusement contre un mur en l’invectivant : « On en a marre, vous avez compris ? On en a marre ! » Il veut sans doute parler des agressions dont il est continuellement la victime à chacun de ses déplacements. Confronté à des manifestants particulièrement violents, il interpelle ensuite l’un d’entre eux : « Je vais te faire courir, moi, tu vas voir, rouquin ! Pédé, va ! » Interrogé à chaud par les journalistes, il plaisante un peu plus tard : « Ça me rajeunit ! » Quoi qu’il en soit, ce déplacement calamiteux obtient l’inverse de l’effet escompté, dans la mesure où il ruine la campagne de sa fille, qui perd l’élection. Le patriarche est condamné en fin de compte à un an d’inéligibilité. Les résultats nationaux des législatives ne sont pourtant pas si mauvais pour le FN, puisqu’il récolte 15 % des suffrages. Dans la mouvance frontiste, le folklore de la provoc’ fait recette. Journaliste à National-Hebdo et « compagnon de route » du lepénisme, Nicolas Gauthier ne peut réfréner son enthousiasme : « Il y a chez Jean-Marie Le Pen une espèce d’heureuse synthèse entre Léon Daudet et Keith Richards, une sorte de nationalisme stonien en quelque sorte69. »
Où qu’il aille, le disruptif tribun suscite désormais une agressivité sans bornes. C’est ce que rappelle le journaliste Raphaël Stainville : « À l’occasion d’un meeting à Toulon, en 1998, un homme perché sur un balcon a tenté d’atteindre le président du FN à l’aide d’un harpon. À Lille, avertis par la police d’une menace d’attentat, [Le Pen et son garde du corps]sont repartis l’arme au poing, toutes sirènes hurlantes, précédés de trois voitures de la BAC70 jusqu’à Paris71. » Quelqu’un va jusqu’à jeter à ses chiens des boulettes empoisonnées… Après les réunions politiques, il refuse la plupart du temps de dîner au restaurant, préférant généralement la table d’un hôte ami. Il redoute, en effet, qu’un cuisinier hostile ne crache dans son plat ou ne tente de l’empoisonner. S’il est forcé de dîner dans un lieu public, l’un de ses lieutenants, bien souvent, se dévoue, en échangeant son assiette contre la sienne72.
Le Pen doit même s’équiper d’une voiture blindée, avec des vitres non point opaques, mais réfléchissantes, ainsi qu’un dispositif, digne de James Bond, permettant de projeter des lacrymogènes à l’extérieur de l’habitacle. Le véhicule, une CX Pallas, offre par ailleurs quatre masques à gaz, pour se prémunir des gaz qui pourraient entrer par les voies d’aération ! Chauffeur du président, Jean-Claude Surbeck doit se rendre disponible à toute heure du jour et de la nuit.
Est-il victime ou incendiaire ? Le 5 décembre 1997, il se rend à Munich à l’invitation de l’ancien Waffen SS Franz Schönhuber qui a dirigé le mouvement nationaliste Die Republikaner (« Les Républicains ») jusqu’en 1990. Schönhuber vient, en effet, de publier en Allemagne un ouvrage hagiographique nommé Le Pen Der Rebell73. Interrogé par un journaliste sur l’affaire du « détail » qui décidément lui colle à la peau, le « rebelle » jette de nouveau de l’huile sur le feu : « Dans un livre de mille pages sur la Seconde Guerre mondiale, les camps de concentration occupent deux pages et les chambres à gaz dix à quinze lignes, c’est ce qui s’appelle un détail. » Il réveille ainsi à dessein l’indignation.
De son côté, Marine Le Pen épouse le chef d’entreprise Franck Chauffroy le 7 juin 1997, trois mois après l’avoir rencontré dans un restaurant. Elle a 29 ans. Pour fêter l’événement, elle invite à Montretout tous les cadres du parti, embarqués dans une « bringue » joyeuse. De ce coup de foudre avec le patron de la société « Atout Stands » naîtront trois enfants : Jehanne en 1998, puis les jumeaux Louis et Mathilde en 1999. Elle les fera baptiser à l’église catholique traditionaliste parisienne Saint-Nicolas-du-Chardonnet.
Sur le plan politique, le Front national poursuit son ascension, chaque scrutin confirmant sa montée en puissance. Il lui faut voir plus grand. Suivant une préconisation de Jean-Claude Martinez, le FN se dote d’un shadow cabinet sur le modèle des travaillistes britanniques. Dans ce « prégouvernement », on pointe Martinez à l’Économie, Yvan Blot à l’Éducation, Marie-France Stirbois à l’Intérieur, Georges-Paul Wagner à la Justice, Michel de Rostolan aux Affaires étrangères. Pour sa part, Marine Le Pen prend en charge « les libertés ». Le « contre-gouvernement » se réunit périodiquement à l’hôtel Crillon à partir d’août 1997, pour un résultat apparemment peu marquant.
Durant les élections régionales de mars 1998, le cordon sanitaire établi par la droite modérée vole en éclats. Après avoir négocié des accords avec le FN, cinq présidents de région se voient élus au second tour grâce aux voix frontistes : il s’agit de Charles Baur (Picardie), Jacques Blanc (Languedoc-Roussillon), Bernard Harang (Centre), Charles Millon (Rhône-Alpes) et Jean-Pierre Soisson (Bourgogne). Le parti obtient deux cent soixante-quinze élus. Il est vrai qu’il se montre désormais habile à brouiller son image. Il reçoit ainsi en 1998 l’adhésion d’un joueur de water-polo d’origine algérienne, Farid Smahi. À l’initiative de Jean-Claude Martinez, Smahi intègre le bureau politique. On le retrouve la même année au conseil régional d’Île-de-France, dans le groupe FN. Et il devient secrétaire d’État à l’Identité dans le shadow cabinet.
L’incontrôlable président se comporte plus que jamais en électron libre. En juillet 1998, la propriétaire des Folies-Bergère, Hélène Martini, et son compagnon Pierre Descaves invitent Jany, Jean-Marie et leurs gardes du corps à un spectacle nu des California Dream Men (« les hommes de rêve californiens »), qui effectuent de multiples strip-teases devant un parterre presque exclusivement féminin. Le Pen aime toujours autant s’encanailler et paraître là où l’on ne l’attend pas74. En dépit de ses fréquentations interlopes, Descaves est un fidèle sur lequel il peut compter. Le voilà désormais « secrétaire national à la coordination des cercles nationaux ». C’est lui qui gère les multiples tentacules de la pieuvre lepéniste, avec l’appui de l’artisan et commerçant Michel Guiniot et de la fonctionnaire Laurence de Campigneulles.

Le « poupoutsch » de « Naboléon »
Pourtant, Bruno Mégret trépigne de plus belle, tant il éprouve le sentiment tenace que ses efforts pour respectabiliser le Front sont perpétuellement réduits à néant par le vieux dirigeant, que ses partisans surnomment désormais le Menhir, selon un sobriquet affectueux forgé par le journaliste et ancien scénariste de bande dessinée Serge de Beketch, qui anime alors un « Libre Journal » sur Radio Courtoisie, une station FM fondée par l’ex-OAS Jean Ferret. Il est vrai que, dans l’entourage du président, se murmure une seule consigne : TSM, comme « Tout sauf Mégret ».
Les tensions entre les deux hommes éclatent au grand jour quand il est question de préparer les élections européennes prévues en juin 1999. Jean-Marie, qui n’est momentanément plus éligible, décide de confier la direction de la liste Front national non à Bruno Mégret, ce qui semblerait logique, mais à sa femme… Or on ne peut pas dire que Jany soit très enthousiaste à l’idée de descendre dans l’arène électorale. Elle ne s’intéresse aucunement à la politique et se contente d’être la « présidente d’honneur », très virtuelle, de trois associations : SOS Enfants d’Irak, Fraternité française (qui vient en aide aux chômeurs) et le Cercle des amitiés protestantes. Pour appuyer sa décision unilatérale, Le Pen expédie une circulaire aux fédérations, expliquant que, en Bretagne, lorsque le marin-pêcheur part en mer, c’est sa femme qui tient le foyer75 !
L’intronisation de Jany comme tête de liste est, en tout cas, considérée par Bruno Mégret comme un casus belli. Toutefois, celle-ci renonce avec soulagement à la candidature quand son mari se voit finalement autorisé par la justice à se présenter. Il nomme alors à la tête de sa campagne un féroce antimégrétiste, en la personne de Jean-Claude Martinez. Le délégué général n’est visiblement plus en odeur de sainteté.
Dès lors, l’ex-favori passe à l’attaque, en organisant secrètement des réunions de fraction. Et il planifie le pilonnage du clan Le Pen. Dans L’Événement du jeudi du 5 mars 1998, Jean-Jacques Gérardin, qui est présenté par l’hebdomadaire comme « membre du cabinet de Jean-Marie Le Pen », ayant servi en Indochine, puis en Algérie, avant de rejoindre la gendarmerie, affirme ainsi tout de go : « Jean-Marie Le Pen doit passer la main. […] Le népotisme s’est installé dans nos rangs, c’est indiscutable. L’exemple est donné par le président Le Pen lui-même. Il a deux de ses filles en position éligible. Son gendre, Samuel Maréchal, est tête de liste dans les Pays de la Loire. […] Je connais bien Bruno Mégret. C’est un homme qui sort de Polytechnique, qui est organisé, tenace, qui a du caractère, de la personnalité. Un véritable homme politique dont le langage passe bien. Je vois tout à fait Bruno Mégret occupant des fonctions de “super secrétaire général”76. »
Le désamour atteint son paroxysme le 5 décembre 1998, à l’occasion d’un conseil national qui réunit trois cents responsables du parti à la maison de la Chimie à Paris. La marmite est en train de bouillir. Quelques jours plus tôt, Le Pen a licencié pour « raisons économiques » deux des principaux lieutenants de Mégret : Nathalie Debaille, membre du comité central, et Hubert Fayard, le premier adjoint de la maire de Vitrolles Catherine Mégret. La réunion tourne à la foire d’empoigne quand Debaille, qui a n’a pas été invitée, entre néanmoins dans la salle. Mégret ayant disséminé ses partisans, Le Pen se voit pour la première fois sifflé dans une réunion interne du Front. Un vrai blasphème ! On crie « Nathalie ! Nathalie ! Nathalie ! », puis bientôt : « Le Pen démission ! » Le sacrilège est manifeste.
Telle une bête blessée, le président sort les crocs. Il évince Mégret de la délégation générale du parti le 9 décembre 1998. Le 10 décembre, il expédie une lettre aux adhérents : « Chers amis, […] homme d’“extrême droiture”, j’ai toujours marché droit et tenu fermement la barre du Front national, maintenu son unité et évité qu’il ne devienne la proie d’un clan idéologique ou d’un syndicat d’ambitieux. […] La crise qui vient d’éclater au Front national est le fait d’un clan de conjurés dont les chefs sont issus de la classe politicienne UDF-RPR77. […] Aidez-moi dans ce combat pour la France et pour le Front. » La lettre s’accompagne d’une pétition : « J’ai confiance en Jean-Marie Le Pen, président du Front national. »
Le Pen agit comme un général en bataille. Il appelle à la rescousse les gros bras de la DPS. Une équipe armée reçoit l’ordre de garder jour et nuit le local de Nanterre, pour éviter que les mégrétistes ne s’en emparent. De même, par mesure de sécurité, une seconde escouade campe à Montretout, pour protéger la « maison symbole ». Il y a parfois des bavures. En Corrèze, le responsable du FN Francis Ducreux a basculé du côté mégrétiste. Un soir, sa maison est la cible de tirs de revolver. Une balle le frôle, alors qu’il se trouve dans son salon en train de regarder la télévision78.
Le Pen accorde durant cette période un entretien à France Soir, qui dévoile son état d’esprit vis-à-vis des contestataires : « Parfois, des militants, des cadres estiment qu’une de mes idées n’est pas forcément la meilleure. C’est qu’ils n’ont pas bien compris ce que je voulais […] parce qu’ils sont moins intelligents que moi. Moins politiques que moi, moins intuitifs que je ne le suis. C’est-à-dire qu’ils ne sont pas des chefs politiques. Moi, je suis un chef politique. C’est moi qui commande mes troupes79. »
Le 13 décembre, les dissidents convoquent justement à l’hôtel Frantour-Suffren (15e arrondissement) un conseil national extraordinaire. Le conseiller régional d’Île-de-France Franck Timmermans devient « l’administrateur provisoire du Front national », tandis que le maire de Marignane, Daniel Simonpieri, est nommé « porte-parole du Conseil national ».
Bruno Mégret est officiellement « exclu » le 23 décembre. Quelques jours plus tard, le vieux leader se voit invité sur TF1 dans l’émission Public. Il lâche alors ces paroles mémorables : « César prit sa toge et s’en couvrit la tête avant d’être immolé ; moi je sors mon épée et je tue Brutus avant qu’il ne me tue. » Sur la chaîne LCI, il moque, par ailleurs, « le poupoutsch » ourdi par son rival.
L’éviction de celui que Le Pen nomme désormais « Brutus », ou encore « Naboléon » en raison de sa petite taille, provoque une crise majeure au sein du parti. Car Mégret a bel et bien verrouillé l’appareil. Il a convaincu de nombreux militants qu’un vent nouveau allait dorénavant souffler et qu’il fallait en finir avec le « népotisme », le favoritisme et la « dérive monégasque ». L’hémorragie militante est terrible : 60 % des cadres (soit 140 conseillers régionaux sur 265) et 62 secrétaires départementaux décident de suivre Mégret. Rien qu’au bureau politique, qui est l’instance décisionnaire du FN, on repère au moins dix scissionistes contre vingt-neuf « fidèles » : Philippe Olivier, Jean-Claude Bardet, Damien Bariller, Yvan Blot, Jean-François Galvaire, Denis de Bouteiller, Philippe Colombani, Jean-Yves Le Gallou, Daniel Simonpieri et Pierre Vial. Ce sont, pour beaucoup d’entre eux, des « enfants » de la Nouvelle Droite.
Le président se voit directement impacté. Il perd son directeur de cabinet Bruno Racouchot, un autre membre de son cabinet François-Xavier Sidos, ainsi que son attachée de presse Sophie Brissaud. Frère de Pierre Sidos, François-Xavier dirige par ailleurs le Comité de soutien à l’armée et aux industries de défense (Cosaid). Racouchot est bien vite remplacé par le jeune Louis Aliot, proche de Marine Le Pen, qui intègre ainsi à partir de 1998 l’entourage direct du chef.
La scission politique se double d’une tragédie familiale quand Marie-Caroline rejoint à son tour l’aventure mégrétiste, en rompant douloureusement avec son père, qui désormais l’ostracise. Il est vrai que la jeune femme se trouve enceinte de son compagnon Philippe Olivier. Elle rend bientôt publique une « Charte de réconciliation nationale », dans laquelle elle propose notamment à Jean-Marie d’accepter la constitution d’un « ticket Le Pen-Mégret » aux prochaines élections européennes. Non seulement ce dernier rejette l’offre, mais il l’accuse aussitôt de « trahison familiale », en lui reprochant d’avoir « suivi son amant plutôt que son père ». Il lui mène par la suite une longue guerre judiciaire sur les parts de sa maison de disques, la Serp, qui se prolonge sur la question de la maison familiale de La Trinité-sur-Mer. Celle-ci comporte une dépendance, devenue objet de litige quand Marie-Caroline entreprend de la vendre80. L’argent se trouve encore une fois au cœur du désamour. La fille aînée se remariera finalement en 1999 avec Philippe Olivier, qui lui donnera trois enfants : Nolwenn, Quentin et Pierre, qui s’ajoutent aux deux enfants que Philippe Olivier a eus avec son précédent mariage : Éric et Benoît81. Marine commente : « Elle est ainsi, Caro. Quand elle aime quelqu’un, elle est incapable de prendre des distances. Lorsqu’elle était avec Gendron, elle était catholique pratiquante. Avec Philippe Olivier, elle devient mégrétiste. Elle prend parti pour son mec, le reste ne compte plus82. »
La dernière fille effectue justement le trajet inverse. Elle met fin à sa carrière d’avocate à Paris, qui n’a guère été favorisée par son patronyme, pour créer, le 1er janvier 1998, avec l’aval de son père, le service juridique du Front national. Adversaire résolue des mégrétistes, Marine est bien traitée. Elle est rétribuée sur la base de 30 000 francs par mois (environ 4 500 euros). Mieux encore, elle se voit flanquée d’un adjoint, l’avocat Marcel Ceccaldi, et d’une secrétaire, qui la suivra longtemps : Catherine Griset. « Elle avait des horaires bien à elle. […] Les retombées que j’avais des fédérations n’étaient pas très élogieuses sur sa réactivité », persifle Timmermans, qui était, avant la scission, le secrétaire général adjoint du parti.
Avec discrétion, Marine Le Pen fait son trou. Elle participe notamment au mouvement de jeunesse Génération Le Pen, qui vient d’être créé par Samuel Maréchal. En réalité, en sous-main, elle se constitue une bande, dont font partie Samuel Maréchal, Yann Le Pen et Thomas Lagane, un ex-membre du Gud devenu dirigeant du Front national de la jeunesse (FNJ), qui tire sa gloriole du fait qu’il a récemment combattu, les armes à la main, en Croatie. Au nombre des amis figurent aussi Éric Iorio qui officie au secrétariat général, l’ancien membre de Troisième Voie Philippe Rouger, Guillaume Vouzelleau, qui est le fils d’un armurier, la jeune Angoumoise Sandrine Leroy, ainsi que le journaliste Jean-Émile Néaumet dit « Milou », un dandy qui signe dans National-Hebdo sous le pseudonyme de Béatrice Péreire. Tous les « potes » de Marine sont naturellement antimégrétistes.
Quoi qu’il en soit, le clan Le Pen semble bel et bien avoir explosé. En août 1998, Jean-Marie avait pourtant essayé de le réunifier. Il avait affrété une goélette pour une croisière de huit jours en direction de la Turquie. Ses trois filles étaient venues en compagnie de leurs maris respectifs et de la plupart de leurs enfants. On avait fait la fête chaque soir, en chantant jusqu’à 4 heures du matin les « tubes » d’Adamo, Aznavour, et autres chanteurs de variétés… « L’avventura, c’est la vie que je mène avec toi… »
La trêve fut de courte durée.

La guerre des fronts
Bruno Mégret imagine, à tort, avoir pensé à tout. Il se trouve certes à la tête d’une formation solide, d’une machine huilée à l’armature d’acier. Il parvient même à prendre le contrôle de la majorité du service d’ordre du parti, la DPS, dont l’ancien chef de la division sécurité au musée d’Orsay Bernard Courcelles est devenu le directeur en 1994, en remplacement de l’ancien capitaine de gendarmerie Jean-Pierre Favre-Bernadac. Précisons que Bernard Courcelles semble avoir tenté jusqu’au bout de maintenir une position neutre face aux belligérants. Mégret omet toutefois un détail : il n’est pas de parti populiste sans un leader charismatique. Or ce pur technocrate est dépourvu du moindre charisme. Comment pourrait-il espérer concurrencer le truculent Menhir ? Jean-Yves Le Gallou admet les faiblesses de son champion : « Mégret est un très bon orateur, avec une voix chaude, mais c’est aussi un introverti83. » Yvan Blot, qui le suit dans la scission, décrit pour sa part un homme qui se perd dans son « raisonnement de polytechnicien » : « Il disait : Le Pen fait 15 %, mais on sait que 30 % des gens partagent nos idées et n’hésitent à nous rejoindre qu’à cause des conneries de Le Pen. Or, moi Mégret, je suis Le Pen sans les inconvénients de Le Pen, sans les petites phrases. Donc, je ferai forcément 30 %, question d’arithmétique84. »
Il croit encore en sa bonne étoile, au point de convoquer à Marignane, les 23 et 24 janvier 1999, un « congrès exceptionnel de l’unité afin de sauver le Front national ». Il s’agit de constituer un « Front national-Mouvement national », dont il devient bien entendu le président, avec pour slogan : « Le Front, la France, l’avenir. » La « messe » de Marignane est assez baroque. Au début des travaux, on appelle pompeusement à la tribune « le président ». Il s’agit… de Jean-Marie Le Pen. En effet, les deux mille cinq cents congressistes, qui représentent une soixantaine de fédérations, sont persuadés d’incarner la continuité légitime du parti « historique ». Plus tard, le Menhir est nommé « président d’honneur in absentia », tandis que Mégret le remplace « légalement » à l’exécutif. À l’issue de son discours, le putschiste reçoit une standing ovation de six minutes… Et le journal en couleurs du FN réinventé, La Lettre du Front, titre triomphalement : « Mégret l’avenir85 ! ». Le voici principalement entouré de Damien Barriller, Jean-François Galvaire, Daniel Simonpieri et Philippe Olivier. Il crée même une « seconde » DPS, dirigée par Gérard Le Vert. Il paraît si sûr de lui qu’il affirme à Yvan Blot : « J’aurai autant de voix que Le Pen, mais en plus j’aurai les voix de la droite modérée, car je ne commets pas les mêmes excès de langage86. » Avec une pointe de regret, le mégrétiste Henri de Fersan dit qu’« entre les idées politiques de Bruno Mégret et celles de Jean-Marie Le Pen, il n’y a pas l’épaisseur d’un papier à cigarettes87 ».
Mais Jean-Marie Le Pen a de la ressource. La crise semble le galvaniser. Interrogé par Le Parisien, le 6 avril 1999, il commente : « On peut être trompé par sa femme après avoir vécu avec elle pendant vingt-cinq ans : j’en ai fait moi-même l’expérience. Mais je suis tout de même surpris par cette folie suicidaire et cet acharnement à essayer de nous paralyser, notamment du côté des banques… » Il reprend le contrôle de la Défense protection sécurité (DPS). La moitié de ses deux mille volontaires est partie chez Mégret. Il réorganise la structure, sous la houlette de Marc Bellier, un ancien responsable du Service d’action civique (Sac) dans le sud de la France.
Alors que le Front national se trouve fortement désorganisé, son dirigeant intente une action en justice contre les mégrétistes. Ses principaux avocats sont le Belge Ghislain Dubois et Marcel Ceccaldi. Et il obtient gain de cause. Le 11 mai 1999, les magistrats du tribunal de grande instance de Paris déclarent illégal le congrès de Marignane. Le parti mégrétiste perd le droit de s’appeler « Front national ». Le FN de Jean-Marie Le Pen est le seul légalement reconnu. Point capital, c’est lui et lui seul qui continuera à percevoir l’aide de l’État aux partis politiques. Le clan exulte. Pour fêter la victoire, Yann Le Pen prend la tête d’un groupe de militants qui partent en voiture narguer les mégrétistes à grand renfort de Klaxon, devant le siège de leur mouvement, 15, rue de Cronstadt (15e arrondissement).
Le Front national bis est contraint de se rebaptiser « Mouvement national », puis se transforme formellement en un Mouvement national républicain (MNR) en septembre 1999 à l’occasion d’un conseil national tenu à La Baule par un temps pluvieux. Au nombre des principaux leaders mégrétistes figurent, entre autres, l’ancien directeur des relations humaines du FN Serge Martinez, baptisé par les lepénistes « le Félon », le maire de Marignane Daniel Simonpieri, le conseiller régional d’Île-de-France et ex-secrétaire général adjoint Franck Timmermans, le conseiller général du canton de Mulhouse-Nord Gérard Freulet, le cofondateur du Club de l’Horloge et président du groupe FN au conseil régional d’Île-de-France Jean-Yves Le Gallou et l’ancien dirigeant du Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne Pierre Vial.
Un nouvel événement va agiter la saga familiale à la fin de l’année 1999. Contre toute attente, Pierrette, qui a des soucis d’argent, se réconcilie avec son ex-mari, puis réintègre le domaine de Montretout. Magnanime, Jean-Marie a en effet pardonné à l’épouse prodigue. Il l’accueille désormais « en amie ». Avec stupeur et tremblements elle retrouve ses filles, meurtries par sa longue absence. Elle dit maintenant pis que pendre de son ex-compagnon Jean Marcilly, en usant toujours d’une rhétorique viriliste, caractéristique de l’extrême-droite : « C’était pas une belle affaire, pas un vrai homme, un homo refoulé. Quand elles m’ont revue, les filles m’ont dit que je n’avais pas vieilli. Mais c’est normal ! J’ai vécu comme une nonne pendant tout ce temps88. » Que pense Jany de cette réconciliation entre son mari et son ex ? Avec classe, elle ne dit rien. La revenante s’installe dans une dépendance de Montretout, où elle réside toujours, à l’heure où j’écris ces lignes. Selon Jean-Paul Chayrigues de Olmetta, « quand Pierrette est revenue, j’ai vu des réceptions à Montretout, où il y avait deux maîtresses de maison89 ». Avant d’ajouter : « Pierrette Lalanne est maintenant installée à Montretout, dans un périmètre rigoureusement défini… qu’elle grignotera insidieusement90… »
Chayrigues est alors si proche des Le Pen que Jean-Marie lui prête chaque année Montretout pour qu’il y célèbre son anniversaire. Le leader prend soin de ses amis. L’anarcho-syndicaliste Joël Bonnemaison se trouve au chômage. Pour l’aider, le patriarche l’embauche « à ne rien faire » dans son domaine. Son « emploi » dure plusieurs mois. Il garde un délicieux souvenir de Samuel Maréchal91.
Quant à Marie-Caroline Le Pen et son mari Philippe Olivier, ils rompent avec le MNR et Mégret dès l’an 2000. Il est vrai que le traître a fait le choix d’ostraciser Marie-Caroline en raison de son nom. Bien loin de vouloir jouer sur la marque Le Pen, il souhaite au maximum s’en éloigner : « C’était un ostracisme tactique. Ça n’avait rien de personnel, mais ça n’en était pas moins blessant », reconnaît Franck Timmermans92. On va jusqu’à lui retirer sa chaise pour l’empêcher un jour de monter à la tribune. Avec muflerie, elle est reléguée dans les marges. Et elle perd sur les deux tableaux. Car de son côté, Jean-Marie Le Pen ne pardonnera du bout des lèvres à sa fille que bien des années plus tard.
Tel est, en tout cas, le dilemme de Bruno Mégret. Alors même qu’il tient officiellement un discours d’union des droites et de modernisation, il est encerclé par les extrémistes. Louis Aliot, qui est alors un jeune adhérent du FN, insiste sur cette dimension paradoxale : « Les mégrétistes, c’était la branche radicale du Front. » Il évoque une scène pénible, quand des partisans du MNR traitent devant lui le militant marseillais Stéphane Durbec de « sale Nègre » en raison de la couleur de sa peau93. Toutefois, Jean-Yves Le Gallou réfute toute forme d’extrémisme : « Si je résume nos idées, c’est le titre de la revue : Identité. […] On peut être interprétés comme ayant une certaine radicalité, parce qu’on considère que la question d’identité d’origine et d’identité de civilisation, la question de l’immigration est majeure et, à vrai dire, on n’est pas tellement démentis par les faits actuels. On est notamment les premiers à poser la question de l’islam94. » Prédomine en somme dans le mégrétisme le courant identitaire, qui s’est initialement forgé au sein de la Nouvelle Droite.
Quant à Marine Le Pen, qui a soutenu son père de bout en bout, elle divorce d’avec Franck Chauffroy en avril 2000. La voici pour un temps mère célibataire de trois enfants. Au sein du Front, elle continue à rassembler un certain nombre de trentenaires, désireux à leur tour d’occuper une place au soleil. Au nombre des proches figurent alors le Corse d’origine pied-noir Olivier Martinelli qui est directeur de cabinet de Jean-Marie Le Pen, Farid Smahi et l’universitaire Louis Aliot. Observons de plus près la trajectoire de ce dernier. Né le 4 septembre 1969 à Toulouse, il provient d’une double extraction. Son père est ariégeois, quand sa mère est une pied-noire d’origine juive. Ce qui soude le couple parental, c’est le rapport à l’Algérie française. L’un et l’autre ont été furieusement hostiles à l’indépendance. En 1965, ils militaient au sein des Comités TV. Âgé de 18 ans, Louis Aliot assiste bien plus tard, avec sa mère, en 1988, à un meeting de Jean-Marie Le Pen. C’est le déclic. Il rejoint le FN, dont le leader toulousain est le catholique traditionaliste Bernard Antony. En 1991, il participe à l’université d’été du Front national de la jeunesse, au château de Neuvy-sur-Barangeon, en Sologne. Il s’agit d’une sorte de camp, avec garde-à-vous et salut au drapeau. Il se distingue comme « major de la promotion », ce qui lui vaut d’être présenté à Jean-Marie Le Pen. Paternel, le chef lui conseille de cultiver son accent toulousain ! En 1998, quand se déroule la scission mégrétiste, il prend parti pour le clan Le Pen, au point d’écrire aux adhérents du Lot-et-Garonne, pour les adjurer de ne pas suivre Mégret. Discipliné, il envoie une copie de sa lettre à Samuel Maréchal. Celui-ci le trouve si juste qu’il décide d’en organiser la diffusion nationale. Il transmet le document à Bruno Gollnisch. Ainsi le texte se voit-il diffusé dans toutes les fédérations. Mais Gollnisch a biffé la signature de Louis Aliot… au profit de la sienne95.
Marine est aussi soutenue par deux femmes plus âgées, qui, depuis longtemps, l’entourent : la Martiniquaise Huguette Fatna et l’ex-solidariste Marie-Christine Arnautu, adhérente depuis 1987.
En dépit de ses rodomontades et de son humour bravache, le leader mûrissant est-il sur la pente déclinante et les mégrétistes ont-ils vidé le FN de sa substantifique moelle ? C’est en tout cas l’avis du journaliste Michel Soudais, peu visionnaire, qui, dans Politis, prédit alors la fin inéluctable du lepénisme : « Quelle que soit l’issue de la crise au sein du FN, elle marque la fin des années Le Pen. Dans l’extrême droite, et sans doute au-delà96… » De son côté, le mégrétiste Serge Martinez prend ses désirs pour des réalités : « À l’issue des [élections] européennes, forcément, un des deux Front national va disparaître. Je ne fixerai pas d’échéance, mais nous sommes l’avenir, ils sont le passé, dans les méthodes et dans la manière. »
Or, quand les élections européennes arrivent le 13 juin 1999, ni le FN ni le Mouvement national ne produisent de grosses étincelles. Contrairement aux prévisions de Bruno Mégret, le MNR n’obtient que 3,28 % des voix. Le FN fait un peu mieux, avec 5,69 %. Le score est tout de même très maigre. La guerre des Fronts a été perdante pour les deux, semblant annoncer leur chute conjointe. Le Pen a cru réaliser un coup publicitaire en faisant figurer comme numéro deux sur la liste « Pour une France libre, changeons d’Europe », le petit-fils du général de Gaulle, qui se nomme également Charles de Gaulle. Mal lui en a pris. Ce choix visant à élargir l’audience a fait fuir la majorité des électeurs du sud de la France qui sont, pour beaucoup d’entre eux, des descendants de pieds-noirs.
Dans cette période trouble, Jean-Marie Le Pen reçoit le soutien d’un personnage inattendu. Membre du bureau politique du Parti des travailleurs (trotskiste) et proche de son leader Pierre Lambert, l’ancien responsable du syndicat Force ouvrière en Loire-Atlantique Alexandre Hébert, qui connaît Le Pen depuis 1980, accorde un entretien inattendu à Français d’abord !, le magazine du président. Il s’agit en vérité d’une bien curieuse interview, puisque le leader d’extrême gauche n’y parle que de syndicalisme. Il va jusqu’à critiquer l’embourgeoisement du PCF et de la CGT, dont les dirigeants sont passés d’un anticapitalisme virulent à une compréhension bienveillante de ce qu’on appelle aujourd’hui l’économie de marché97. L’entretien a été réalisé par l’écrivain et journaliste Xavier Cheneseau à la Bourse du travail de Nantes. Par sa présence dans le périodique frontiste, Hébert lui apporte en tout cas la caution de ses réseaux syndicalistes et laïcs.
Tandis que le groupement mégrétiste s’organise en se dotant notamment d’un service d’ordre, le Département protection assistance (DPA), le FN peine à se restructurer. Il parvient néanmoins à remettre en marche la plupart des associations qu’il contrôlait avant la scission, du Cercle des Français résidant à l’étranger au Cercle national de la banque, en passant par le Cercle chasse, pêche, nature, le Cercle national du corps de santé, le Cercle national des Français juifs, le Front antichômage, la Ligue pour la vie ou encore l’association SOS Enfants d’Irak de Jany Le Pen.
Le XIe congrès du FN purgé se déroule à huis clos, du 28 au 30 avril 2000. Il confirme la prédominance de la ligne défendue par Bruno Gollnisch : arrimage à l’extrême droite et maintien des fondamentaux frontistes, politique de rupture vis-à-vis du « système ». Mais les partisans de Marine font entendre une petite voix dissidente. Ce qui soude les « trentas » proches de la fille cadette, c’est d’emblée le rejet du nouveau dauphin qui, à leurs yeux, incarne l’archaïsme. Ce refus des « vieux » se double d’un profond désir de dépoussiérer le mouvement. Les amis de Marine sont en pointe sur les questions « sociétales ». Dans une motion, Farid Smahi « oublie », par exemple, d’exiger le départ des travailleurs immigrés « légaux ». Et une autre motion consacrée à la famille omet de demander l’interdiction de l’avortement, au grand dam des catholiques traditionalistes qui protestent avec force.
À l’issue du congrès, Jean-Marie Le Pen fait taire toute ambition dissidente en déclarant qu’il sera lui-même, à 70 ans, candidat à la présidentielle en 2002. Qu’on se le dise ! Le congrès est, par ailleurs, marqué par la démission surprise du directeur du FNJ, Guillaume Luyt, qui trouve le Front national… trop mou. Issu de l’Action française, ce dernier rejoindra, par la suite, le courant nationaliste-révolutionnaire.
De son côté, le tout jeune Mouvement national républicain ne semble pas s’engager sur la voie promise de la « dédiabolisation ». Non seulement le très païen Pierre Vial demeure l’un de ses dirigeants, mais le mouvement passe un accord politique avec le groupe d’extrême droite Unité radicale fondé en 1998. Deux de ses représentants, Fabrice Robert et Christian Bouchet, intègrent le conseil national du MNR, tout en poursuivant leurs activités militantes. Une bien curieuse façon de rompre avec l’extrémisme…
Aux municipales de 2001, la guéguerre tourne à l’avantage du mégrétisme. Le candidat MNR Daniel Simonpieri est largement réélu à Marignane, tandis que Catherine Mégret l’emporte à Vitrolles. Elle a pourtant dû faire face à l’agressivité des frontistes, qui ont répandu dans la ville un tract au titre édifiant : « Pas une voix ne doit aller à la femme du traître Mégret. » Du côté lepéniste, Jean-Marie Le Chevallier perd Toulon, mais Jacques Bompard triomphe à Orange dès le premier tour.
Jean-Marie Le Pen serait-il devenu un has been ? En juin 2001 se déroule dans le jardin de Montretout une soirée importante. Marine, Yann, Olivier Martinelli, Éric Iorio et Samuel Maréchal tentent d’expliquer au sempiternel polémiste qu’il lui faut tactiquement abandonner ses provocations verbales, pour lisser son image dans la perspective de la présidentielle. Et il obtempère. Invité par la journaliste Florence Belkacem sur Match-TV, il chante en rap un poème de Verlaine. Et dans le magazine masculin L’Optimum, on le voit fumer le narguilé dans un café arabe près de la place Pigalle. De son côté, Jany Le Pen poursuit ses actions caritatives. Elle parvient à être reçue en audience privée par le pape Jean-Paul II, le 3 octobre 2001, en tant que présidente de l’association SOS Enfants d’Irak, qui est domiciliée à Montretout.
Louis Aliot essaie même de monter un audacieux voyage de Jean-Marie Le Pen en Afrique du Sud. Il s’y rend lui-même en décembre 2001, en compagnie d’un docteur en économie de l’université de Dijon, Guy Brice Parfait Kolélas, qui est aussi un opposant congolais au régime de Denis Sassou-Nguesso. Les deux hommes sont reçus en audience par le vice-président Jacob Zuma. L’idée serait d’orchestrer une rencontre historique entre le chef du FN et… Nelson Mandela. L’affaire avance, tant et si bien que des contacts sont noués avec l’ambassade. À Paris, le député Dumisani Job Sithole rencontre même Jean-Marie Le Pen. Rendez-vous est enfin pris avec Nelson Mandela. Le jour et l’heure sont fixés. On achète les billets d’avion, ainsi que deux colombes de la paix en cristal de Baccarat, qui doivent être offertes au champion de la lutte contre l’apartheid. Mais deux jours avant le décollage, le président en exercice, Thabo Mbeki, oppose son veto. L’opération est brusquement abandonnée. Évoquant en 2013 cet épisode, Marine Le Pen en livre-t-elle la clé ? « Mandela voulait rencontrer Jean-Marie Le Pen, mais Jacques Chirac est intervenu pour faire capoter ce voyage98. »



ACTE VIII
2002-2010
APOGÉE ET DÉCLIN DU « MENHIR »
L’affolant succès de 2002
« Il faut avoir le courage de dire que c’est le 11 septembre 2001 qui nous a remis en selle1. » Ce jugement rétrospectif de Louis Aliot ne manque pas d’interpeller. L’apparition brutale de l’islamisme sur la scène internationale lors de l’attentat du World Trade Center a joué à ses yeux un rôle clé dans la remontée du Front national après la scission, l’appareil enregistrant à partir de septembre 2001 des adhésions nouvelles.
L’élection présidentielle de 2002 intervient, par ailleurs, dans des circonstances politiques particulières. La France vient de vivre cinq années de cohabitation délétère entre le Premier ministre socialiste Lionel Jospin et le président de la République néogaulliste Jacques Chirac. Cette situation boiteuse a nourri dans l’opinion un certain écœurement. Le sentiment que gauche et droite, finalement, se valent. Le discours lepéniste, qui fustige les partis du système, séduit dans cette conjoncture un nombre grandissant d’électeurs. Pendant la campagne du premier tour, Chirac et Jospin souffrent, en outre, d’une certaine proximité programmatique, notamment sur les sujets européens. Lionel Jospin, qui veut gagner des voix à droite, joue par ailleurs une carte résolument centriste, en affirmant que son programme est « moderne, mais pas socialiste ». Le Premier ministre sortant doit, aussi et surtout, faire face à une rude concurrence à gauche. Sept candidats rivaux (Jean-Pierre Chevènement, Christiane Taubira, Noël Mamère, Arlette Laguiller, Olivier Besancenot, Robert Hue et Daniel Gluckstein) risquent de l’affaiblir en lui prenant des voix. À force d’être plurielle, la gauche paraît plus désunie que jamais. À la droite de la droite, Jean-Marie Le Pen, dont le slogan est « La France et les Français d’abord ! », doit compter pour sa part avec son meilleur ennemi Bruno Mégret, qui clame : « Remettons la France à l’endroit avec Bruno Mégret. » La plupart des sondages prédisent un duel classique au deuxième tour entre Lionel Jospin et Jacques Chirac.
Le Pen mène sa campagne tambour battant, tandis que la cellule Idées-Images, qu’anime Jean-François Touzé, multiplie les coups publicitaires. On lui doit notamment la diffusion sous forme de tracts de faux billets de banque de 50, 100 et 500 francs, avec au verso : « Il vous manque ? Alors, votez pour le candidat qui restaurera le franc, rendra le fruit de leur travail aux Français, instaurera la préférence nationale. Votez Le Pen. » Or l’euro a été mis en circulation le 1er janvier 2002, avec un taux de change ardu, puisque 1 euro s’échange contre environ 6,70 francs. Le Pen surfe ainsi sur la nostalgie du franc et la peur du monde nouveau. Un autre tract représente une carte à jouer : le roi de cœur est Jean-Marie Le Pen tandis que le roi de pique est Jacques Chirac. Qui tirera la bonne carte ?
Les résultats du 21 avril 2002 sont un séisme. Bien qu’affaibli par la défection des mégrétistes, Le Pen réalise un score historique. Avec près de cinq millions de voix, il affiche 16,86 %, ce qui lui permet de battre Lionel Jospin à la surprise générale et de se qualifier pour le second tour. Son ancien dauphin est renvoyé dans les cordes avec 2,34 % des suffrages, juste derrière Robert Hue, mais devant Christiane Taubira.
Marine est si émue qu’elle ne peut retenir ses larmes, tandis qu’au « Paquebot », on rit, on danse et on sabre le champagne. Quant au chef du FN, il semble ahuri par sa victoire. Lorsqu’il comprend que le sort en est jeté, il commente avec flegme : « Je crois que le coup est joué. » Alors même que ses partisans laissent éclater leur joie, son visage demeure cependant fort impassible. Nulle exultation chez lui. Pas l’ombre d’un sourire. De l’inquiétude, peut-être… Tribun dans l’âme, éternel contempteur de la Ve République, il voit s’entrouvrir au loin les portes du pouvoir. Or il ne s’est nullement préparé à l’exercice. Franz-Olivier Giesbert commente avec ce zeste de cruauté qui lui est familier : « Il a alors le rictus du charlatan qui vient de découvrir que son imposture a fonctionné à un point qu’il n’imaginait pas2. » Jean-Marie Le Pen souhaite-t-il régner ? Rien n’est moins sûr. La posture de l’éternel opposant est tellement confortable. Elle permet de peser, de provoquer, d’insinuer, de tonitruer. Gérer la République, c’est une autre affaire. On se voit subitement confronté au principe de réalité. Le chef droitiste pressent les difficultés de l’exercice et ne sait dissimuler son inquiétude. En un mot comme en cent, pourvu qu’il ne soit pas élu…
La qualification surprise au second tour vient, du reste, contrecarrer ses plans. Il avait pour objectif en 2002 d’arriver en troisième position, dans le dessein d’empêcher l’élection de Jacques Chirac, son ennemi de toujours. Il sait pertinemment que s’il se retrouve seul face à ce dernier, il n’a aucune chance de l’emporter. Sa qualification au premier tour vient en quelque sorte ruiner sa stratégie pour le second. Quand il apprend officiellement les résultats, son visage se ferme, sous le regard étonné des deux journalistes qui le suivent au plus près : Éric Zemmour et Serge Moati. Sont également présents dans son bureau ses plus proches collaborateurs : son directeur de cabinet Olivier Martinelli, son attaché de presse Alain Vizier, son conseiller Jean-Michel Dubois. Tous remarquent son manque d’enthousiasme, qui contraste avec les hurlements de joie de Marine et de Yann.
Il aborde, en tout cas, cette période inédite en « amateur ». « Où elle est, ma division Das Reich ? », plaisante-t-il devant Serge Moati, qui filme la scène. C’est d’ailleurs sa fille Yann, et non un cabinet de conseil, qui lui conseille de revêtir un pull marin pour l’affiche du second tour. Il est vrai qu’elle travaille au service de presse. Le slogan retenu témoigne d’une stratégie visant à le placer « en dehors du système » : « La France retrouvée. Je suis socialement à gauche, économiquement à droite et, plus que jamais, nationalement de France ! » Quoi qu’il en soit, la qualification du leader provoque la formation d’un « front républicain » de grande ampleur. De gigantesques cortèges parcourent les rues, aux cris de : « F comme fasciste, N comme nazi ! À bas, à bas, le Front national ! » Le FN se voit rebaptisé sur les banderoles « le F-Haine ». On recense, le 1er mai 2002, jusqu’à 1 300 000 personnes dans les rues des villes de France. Par contraste, un rassemblement en faveur de Le Pen place de l’Opéra ne rassemble que vingt mille sympathisants. À cette époque, la collégienne Marion Maréchal-Le Pen n’a que 12 ans. Mais elle n’oubliera jamais cet entre-deux-tours : « C’était l’horreur. Des menaces de mort tous les jours, de l’anthrax dans la boîte aux lettres, des menaces d’enlèvement que mon père recevait pour mon frère et moi… Quand des gardes du corps viennent vous chercher à la sortie de l’école, ce n’est pas très agréable3. »
Le 5 mai 2002, Jacques Chirac – qui a refusé le débat avec son antagoniste – récolte le score faramineux, presque nord-coréen, de 82,21 % des suffrages, tandis que Jean-Marie Le Pen se contente de 17,79 %, ce qui représente tout de même pour lui une progression de près de 720 000 voix par rapport au premier tour. C’est la première fois, depuis 1945, qu’un leader politique étiqueté à l’extrême droite obtient un tel résultat. Et ce n’est pas fini. Au premier tour des législatives, le 9 juin 2002, le Front national récolte 11,3 % des voix, alors que le MNR végète à 1,1 %. C’est finalement César qui a tué Brutus…

Marine entre en scène
Marine Le Pen se distingue alors par son franc-parler. Invitée sur France 3 au soir du second tour de la présidentielle, elle cite l’essayiste Philippe Murray et crève l’écran : « La France s’est transformée en camp de rééducation psychologique. Les Français ont eu peur parce qu’on leur a fait peur. On leur a dit que si Jean-Marie Le Pen était élu, les rivières s’arrêteraient de couler, le soleil ne se lèverait plus, ce serait le début de l’ère glaciaire. » Sa prestation fait mouche.
En juin 2002, elle se présente aux législatives à Lens. Avec un certain succès. Elle se qualifie pour le second tour et recueille en fin de compte 32,3 % des voix. Elle ne gagne pas, mais sa popularité s’accroît, au grand dam des éléments les plus radicaux du Front, qui n’apprécient ni son charisme ni sa décontraction. La brise de la dédiabolisation commence tout doucement à souffler. Olivier Mazerolle résume le changement : « [Marine Le Pen] s’exprime un peu comme son père, les outrances en moins. » Le style est différent, mais le contenu reste le même.
De son côté, le MNR parachève sa descente aux enfers le 14 juillet 2002, quand un membre d’Unité radicale, Maxime Brunerie, tente d’assassiner à la carabine le président de la République Jacques Chirac. On découvre que Brunerie milite dans la branche jeune du MNR, le Mouvement national de la jeunesse (MNJ). En dépit de ses protestations et de l’exclusion des membres d’Unité radicale, le petit parti « mégretiste » se voit éclaboussé. Bruno Mégret a décidément perdu son pari. Bien loin d’incarner un FN devenu « responsable », il se voit relégué dans les marges extrêmes.
Pendant l’été 2002, la petite Marion fait un stage d’équitation avec son frère Romain. Mais les animateurs leur crient continuellement : « À mort, Le Pen ! » et les malmènent. Ce nom est décidément un fardeau qui sculpte leur destin. Celle qui s’emploie dès lors à polir l’image du Front, c’est justement Marine Le Pen. Elle songe depuis longtemps à le rajeunir. Elle s’en est ouverte dès la fin 2001 au souverainiste Paul-Marie Coûteaux, lors d’un dîner parisien, en présence de Louis Aliot, du côté de la place de l’Alma4. Ce dernier est alors chargé d’enseignement en droit constitutionnel et droit public à l’université Toulouse I Capitole. Au FN, il soutient toujours Marine. Avec l’aide du cadre dans l’industrie Jean-Lin Lacapelle, qui est par ailleurs le petit-neveu du militaire Hélie Denoix de Saint-Marc, Marine et Louis Aliot relancent bientôt le mouvement Génération Le Pen, en le mettant au pluriel. « Générations Le Pen » devient l’esquisse d’un nouveau rassemblement élargi. Le marinisme pointe le bout de son nez. La structure publie bientôt un journal, L’Aviso, et organise des colloques. Dans ce regroupement, on ne croise que des trentenaires en devenir : l’ancien parachutiste Dominique Martin, Jean-François Touzé, Olivier Martinelli, France Jamet (fille de l’un des fondateurs du Front, Alain Jamet), Sandrine Leroy… Une famille s’assemble. Deux ans après son divorce, Marine se remarie en décembre 2002 avec Éric Iorio, ancien secrétaire national du FN aux élections, ancien conseiller régional du Nord-Pas-de-Calais et amoureux du rugby. Carl Lang observe l’éclosion d’un petit courant « mariniste » qui ne dit pas son nom : « Ils ne contestent rien en interne, mais ils font entendre à l’extérieur, vis-à-vis de la presse, qu’ils ne sont pas d’accord5. »
Pendant ce temps, le Menhir effectue un spectaculaire déplacement en Russie, du 20 au 28 février 2003. Il répond à l’invitation du député Serguei Babourine, qui est membre du parti nationaliste Rodina (« patrie »). Le Pen visite notamment le Kremlin, en compagnie de son vieil ami Ilya Glazounov, devenu le président de l’Académie des beaux-arts de Russie. Le programme inclut un déplacement à Omsk, en Sibérie, pour une conférence organisée par Rodina. Mais à Moscou, un rendez-vous supplémentaire et secret s’ajoute à son agenda. Dans une banlieue de la capitale, l’« infréquentable » rencontre l’ancien chef du KGB, Vladimir Alexandrovitch Krioutchkov. Krioutchkov est alors le conseiller d’un homme politique en pleine ascension : Vladimir Poutine6.
Le président du Front demeure, comme toujours, un fidèle soutien de Saddam Hussein. Quand les forces occidentales déclenchent la guerre d’Irak en 2003, il réagit avec un brin d’humour et de cynisme, puisqu’il organise à Montretout une sauterie un peu délirante sur le thème : « Yankees, go home ! » Un invité fait un tabac parce qu’il s’est grimé… en Saddam Hussein !
Plus sérieusement, le leader prend la parole le 2 février 2003 lors d’une réunion de l’association SOS Enfants d’Irak. Il maintient une ligne farouchement antioccidentale et anti-américaine : « On nous dit que Saddam Hussein est un dictateur, mais ce n’est pas Saddam qui est ici un fauteur de guerre. Le fauteur de guerre, c’est George W. Bush. Ce ne sont pas les porte-avions irakiens qui manœuvrent devant les côtes de Nouvelle-Angleterre, les marines irakiens ne sont pas en train de se positionner au Mexique, au Canada ou à Cuba. C’est l’armada anglo-américaine qui, au Moyen-Orient, ressuscite la politique coloniale de la canonnière. […] Le double langage de la Maison Blanche acceptant les manquements répétés aux résolutions de l’ONU de la part de Tel-Aviv, tout en manifestant une intransigeance absolue vis-à-vis de l’Irak, alors même que ce pays n’a commis aucun crime prouvé, ce double langage, disais-je, est évidemment intolérable à l’opinion arabe7. »
Antisioniste, proarabe, antiaméricain, anti-Israël, anti-occidental : tel est désormais le discours officiel d’un Front national toujours aussi radical et bien peu dédiabolisé.

Un style nouveau ?
Au FN, l’intronisation progressive de la fille par son père ne passe pas, nombre de cadres « historiques » voyant d’un mauvais œil la progression rapide de la benjamine. Celle-ci aimerait offrir un visage plus avenant et modéré que celui de son géniteur. Interrogée par Florence Belkacem dans VSD le 23 janvier 2003, elle se démarque de l’extrême droite : « L’extrême droite, ce sont des groupuscules comme Unité radicale. Ils ont de tout petits cerveaux, une tendance à l’accoutrement vert-de-gris, de grosses chaussures et détestent tout ce qui n’est pas blanc de peau. Je n’ai rien à voir avec eux. Déjà, à la faculté d’Assas, on ne s’aimait pas. » Le constat n’est pas tout à fait vrai. Marine Le Pen compte dans son cercle amical un grand nombre de « gudards », à l’exemple de Frédéric Chatillon, qui fut en 1991 le président de cette organisation. Frédéric Chatillon est un personnage assez flamboyant, ce dont témoignent les journalistes Caroline Monnot et Abel Mestre : « Imposant, les cheveux plaqués en arrière au Pento, il continue à s’entretenir dans un club de boxe thaïe, roule en Triumph et fréquente les nuits parisiennes du Club de l’Étoile ou du Queen, établissements gérés tour à tour par son ami Freddy Gomez8. » Devenus des hommes aux affaires parfois florissantes, Chatillon, Philippe Péninque, Jildaz Mahé O’Chinal et quelques autres ont constitué au fil des années un réseau d’entraide, un « Gud business » – certains disent « une Gud Connexion » –, qui navigue bientôt dans le sillage de Marine.
La jeune femme se trouve justement mêlée le 21 février 2003 à un mini-scandale. Frédéric Chatillon fête son anniversaire à son domicile. Or le tapage nocturne est si intense que les voisins appellent la police. Quand les policiers interviennent, ils tombent sur Marine Le Pen. Visiblement surexcitée, elle les insulte et invective même le ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy. Selon Christophe Forcari dans Libération, « l’organisatrice de la soirée se serait opposée à leur entrée dans l’appartement au prétexte qu’ils n’avaient pas de mandat et les auraient ensuite traités de “trous du cul. Vous nous faites chier. Il est plus facile de s’en prendre à de bons Français plutôt qu’aux bougnoules”. Plainte a également été déposée contre les époux Chatillon9 ».
Le XIIe congrès du Front national, qui se tient à Nice du 19 au 21 avril 2003, est marqué par la visite inattendue du leader populiste russe Vladimir Jirinovski. Mais Marine est bizutée par la base. Elle se voit reléguée à la trente-quatrième place du comité central par les votes des délégués départementaux. Le mot d’ordre qui circule, c’est TSM, pour « Tout sauf Marine »… La jeune femme paraît, aux yeux de beaucoup, manquer de conviction. Certains doutent de sa radicalité. Partage-t-elle vraiment les idées de son père ? Jean-Marie ne veut rien entendre. Usant de son pouvoir discrétionnaire, il la coopte directement au bureau politique et la nomme dans la foulée vice-présidente du parti. Son attitude mérite d’être décryptée. À ce moment de l’histoire, le vieux lion ne pense pas que Marine puisse un jour prendre la direction du parti : « Au départ, il n’est pas favorable à ce que Marine lui succède », juge Louis Aliot10. Mais quand Jean-Marie observe la montée des hostilités envers sa fille, il subodore un nouveau complot intérieur. Un de plus ? Et s’il était lui-même visé à travers elle par ceux qui, pourtant, l’ont récemment soutenu face à Mégret ? C’est par un réflexe défensif, presque paranoïaque, qu’il « pistonne » sa fille chérie. Toujours le poids du viscéral… Camille Galic remarque dans Rivarol : « Le drame de Marine Le Pen est que les délégués qui auraient pu assurer son triomphe à l’élection du comité central sont partis avec Mégret et qu’elle a une responsabilité certaine dans ce départ11. »
Pendant ce temps, l’infatigable continue à fréquenter le « beau monde », sans jamais se départir d’une certaine « verdeur ». Au printemps 2003, il dîne en compagnie de Fadila d’Égypte, qui vient de divorcer du fils du roi Farouk, Fouad II. Cette princesse est française. Elle se nomme Dominique-France Picard. Le président est visiblement très séduit par l’ex-souveraine. Il la complimente à la hussarde : « Quand on a un tel chantier naval, on ne va pas fabriquer ses bateaux ailleurs12. » En juin, pour son anniversaire, le président dévoile à Montretout un somptueux gâteau au chocolat de deux mètres de haut. Sur chacune des trois cents parts est planté un drapeau tricolore, que ces dames accrochent à leur poitrine quand elle est généreuse…
Les temps changent et Marine Le Pen est en train d’imposer un style nouveau qui ne plaît guère à la « vieille garde ». Le 4 juillet 2003, le chef de file des « nationaux-catholiques », Bernard Antony, démissionne du bureau politique. Il est le premier d’une longue liste de fantassins de la première heure à quitter le navire…
Du 20 au 27 octobre 2003, la jeune dirigeante effectue une importante visite à New York, puis Washington, à l’invitation d’un club de femmes républicaines, en compagnie de son mari Éric Iorio, de Louis Aliot, du mooniste Pierre Ceyrac, qui est toujours dans la boucle, et de l’Italien Guido Lombardi, un membre de la puissante Ligue du Nord, fondée en 1989 par Umbert Bossi et qui sera bientôt dirigée par Matteo Salvini. Elle assiste notamment à un grand dîner organisé par la communauté italo-américaine. Ce déplacement lui permet non seulement de se recueillir sur le site de « Ground Zero », mais encore d’entrer en contact avec des membres de l’administration du président George Bush et des représentants de la CIA et du FBI. Elle rencontre aussi et surtout des membres de la communauté juive des États-Unis, ainsi que l’ambassadeur d’Israël à l’Onu, Dan Gillerman. Elle entend effacer la blessure de 1987 et la désastreuse petite phrase sur les chambres à gaz qui avait ruiné le voyage précédent.
 Jean-Marie Le Pen n’est jamais inactif sur ce front spécifique. Son conseiller Jean-Michel Dubois parvient à concocter au printemps 2004 un déjeuner officieux, qui se déroule dans un salon privé du restaurant Le Fouquet’s. Le ténor se retrouve en tête à tête avec quatre représentants de la communauté juive de France. Peut-il espérer faire oublier le « détail » ? On se quitte sur la promesse vague d’un « geste » de sa part en faveur d’Israël13. Un « geste », oui, mais lequel ? Marine rencontre pour la première fois en 2004 l’avocat Gilles-William Goldnadel, proche de Benyamin Netanyahou14. Des fils se tendent, mais ils sont encore ténus.
Pendant la campagne des européennes de 2004, le président innove, puisqu’il affrète un paquebot fluvial nommé le Viking-Burgundy, qui mouille face aux remparts d’Avignon. Pendant six jours, il parcourt la France fluviale, jusqu’à Chalon-sur-Saône. C’est l’occasion de faire la fête. Tout le monde chante, le soir, sur le navire. Il y a là Jean-Marie et Jany, Marine, Lydia Schénardi, qui dirige le mouvement dans la région de Grasse, Bruno Gollnisch, Catherine Griset, Éric Iorio, Jean-Lin Lacapelle, Guillaume Vouzellaud, Marie-Christine Arnautu… Et chacun de reprendre en chœur les tubes de Daniel Guichard, Gérard Lenorman ou Joe Dassin. On entonne, en particulier, une chanson de Gilbert Bécaud : « Et maintenant, que vais-je faire ? Que sera ma vie ? » La même année, le patriarche investit dans une affaire de négoce de champagne, dans la Marne. La cuvée, produite à raison de huit cents bouteilles par an, est baptisée « Veuve Poignet »15…
Invitée sur TF1 en avril, Marine lâche quelques phrases qui, sans doute, la révèlent : « On naît fille de Le Pen et on meurt fille de Le Pen. C’est l’homme de ma vie. Il a construit la femme que je suis. […] Je lui ai envoyé un SMS : “Pas d’accord avec toi, mais pas nécessaire de s’engueuler.” […] J’ai besoin de croire en ce que je fais. Je veux être moi-même. » Tout est dit, peut-être…
Le 1er mai, l’héritière participe au défilé du Front national. Mais la fronde continue. Marie-France Stirbois, Martine Lehideux et d’autres soutiens de Bruno Gollnisch parviennent insidieusement à l’évincer du premier rang du cortège. Le 13 juin 2004, la jeune femme est pourtant élue députée européenne, avec six autres candidats, dont son père, Carl Lang, Samuel Maréchal, Lydia Schénardi, Bruno Gollnisch… Elle a notamment fait campagne « contre l’immigration et l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne ». Au Parlement de Strasbourg, elle côtoie le député souverainiste Paul-Marie Coûteaux, qui siège dans un groupe rival. En dépit des divergences, une amitié politique se noue. Coûteaux présente par la suite Marine à diverses personnalités, qui vont de l’éditeur Pierre-Guillaume de Roux au gaulliste Philippe de Saint-Robert16.
Cependant, les « râleurs », hostiles à sa montée en puissance, ne désarment pas. À l’initiative de Jacques Bompard, ils vont jusqu’à monter à Orange une université d’été dissidente. On y voit converger tous ceux qui contestent de nouveau la « dérive népotiste » : Bernard Antony, Christian Baeckeroot, l’avocat Ronald Perdomo et l’ingénieur Thibault de la Tocnaye, qui a combattu au Liban, au Nicaragua, puis en Croatie.
Une nouvelle « affaire » illustre alors les désaccords internes du Front et la persistance en son sein de courants radicaux. Lors d’une conférence de presse donnée en octobre 2004 au siège lyonnais du FN, le gardien du temple nationaliste, Bruno Gollnisch, évoque diverses affaires de racisme et de négationnisme survenues à l’université Lyon III, où il enseigne la langue et la civilisation japonaises – dont il est un éminent spécialiste. Questionné sur la Seconde Guerre mondiale, il rejoue à sa façon l’épisode du « détail » : « Il n’y a aucun historien sérieux qui adhère intégralement aux conclusions du procès de Nuremberg. Je pense que sur le drame concentrationnaire la discussion doit rester libre. Sur le nombre de morts, sur la façon dont les gens sont morts, les historiens ont le droit d’en discuter. L’existence des chambres à gaz, c’est aux historiens d’en discuter. » L’universitaire est aussitôt suspendu de son enseignement, puis poursuivi en justice17. Or Marine Le Pen ne lui témoigne aucune solidarité. Elle le désavoue a contrario sur RTL le 18 octobre 2004. Et quand le bureau politique du FN vote une motion de soutien au « banni », les proches de la benjamine (Louis Aliot, Olivier Martinelli, Jean-François Touzé, Huguette Fatna, Marie-Christine Arnautu, Éric Iorio) quittent ostensiblement la salle.
On voit ainsi dès 2004 se dessiner une frontière entre les tenants de la vieille garde incarnée par Bruno Gollnisch, Carl Lang, Marie-France Stirbois et beaucoup d’autres, et les « rénovateurs » menés par Marine Le Pen. La querelle rebondit quelques mois plus tard.

Une personnalité populaire
En 2005, Marine Le Pen menace de démissionner, puis se met en congé des instances du FN, en raison d’un nouveau dérapage de son géniteur. Bien loin de prodiguer un « geste » en direction de la communauté juive, celui-ci a accordé le 7 janvier 2005 un entretien au journal d’extrême droite Rivarol, dans lequel il a déclaré : « L’occupation allemande n’a pas été particulièrement inhumaine, même s’il y eut des bavures, inévitables dans un pays de 550 000 kilomètres carrés18. » Jean-Marie cherche-t-il déjà à saboter les efforts de sa cadette ? Selon Lorrain de Saint Affrique, il aurait été « piégé » par Jérôme Bourbon de Rivarol, la phrase litigieuse ayant été prononcée après la clôture de l’entretien19. Quoi qu’il en soit, la bouderie de la fille ne dure que trois mois, mais prend l’allure d’un psychodrame familial. Souhaitant « prendre du recul », elle part avec ses enfants se reposer à La Trinité-sur-Mer le 13 janvier. Elle souhaite se mettre en congé du bureau exécutif, afin d’écrire un livre qui synthétisera ses positions20. Quant à son terrible père, il enfonce le clou quelques jours plus tard, lors de la « galette des rois » de la fédération de Paris : « Marine est bien gentille, mais sa stratégie de dédiabolisation ne nous a rien apporté. Les médias nous ignorent. Un Front gentil, ça n’intéresse personne ! Je n’ai pas cherché un scandale pour briser l’omerta. Mais reconnaissez que ça marche ! » Pourtant, Jean-Marie continue à favoriser sa fille, au détriment des possibles dissidents. Carl Lang, qui n’est pas « mariniste », occupe le poste de secrétaire général depuis 1998. Le Menhir le remplace en 2005 par un proche de Marine, en la personne de Louis Aliot.
Lorsque le maire d’Orange Jacques Bompard ose à plusieurs reprises élever la voix contre Marine Le Pen, il est vertement tancé, puis chassé du FN. Il trouve refuge, en décembre 2005, au Mouvement pour la France (MPF) de Philippe de Villiers. La rupture avec les Le Pen ne va pas sans passes d’armes : « Jacques Bompard a autant de chances de devenir président du Front national que moi d’être archevêque », lâche Jean-Marie Le Pen. Et Jacques Bompard de rétorquer : « Concevez que vous avez plus de chances de devenir archevêque que d’être un jour élu au scrutin majoritaire à deux tours. » Frontiste historique, héritière de la riche famille Saupiquet et veuve de Jean-Pierre Stirbois, Marie-France Stirbois se voit congédiée pour le même motif. Elle est suspendue de ses fonctions au bureau politique en octobre 2005. Commentant cette éviction, elle déclare : « J’observe qu’une coterie formée de quelques personnes exerce une influence néfaste sur le Menhir. C’est une sorte d’État lilliputien. Ils ont réussi à le déconnecter de ses vrais amis et du mouvement. Depuis, il n’y a plus de débat au bureau politique. Les décisions sont prises ailleurs21. » Ironie du sort… Ceux qui avaient défendu bec et ongles Jean-Marie Le Pen face à Bruno Mégret se voient aujourd’hui ostracisés par sa benjamine.
Si la « fille du diable » est contestée en interne, sa popularité grandit à l’extérieur du Front, au point que le chanteur et acteur Philippe Katerine lui consacre une chanson caustique intitulée « 20-4-2005 », dans laquelle il narre une curieuse anecdote, peut-être imaginaire : « Ouais. Tu sais c’était samedi là, à côté d’la maison d’la Radio, heu j’marchais dans la rue et puis y a une fille juste devant moi avec ses grands ch’veux blonds, tu vois. J’ai commencé à la suivre parce que j’sais pas, j’avais envie d’baiser et puis, tout d’un coup, elle s’est r’tournée et là, qu’est-ce que j’vois ? Putain, Marine Le Pen, non non. » Dans Le Nouvel Observateur, le journaliste Fabrice Pliskin commente avec humour : « Dans ce texte superbe et sagace, Katerine, auteur catholique, montre que la ligne du Bien et du Mal passe en chacun de nous ; que nul n’est à l’abri du Démon, comme disent les théologiens, ou de la Bête immonde, comme dit Michel Fugain après Bertolt Brecht ; et que le plus vertueusement antifasciste d’entre nous risque toujours de succomber à sa démagogie chienne, à ses baisables mensonges, à l’appât capiteux de ses grands cheveux blonds22. »
Mieux encore, la rappeuse Diam’s lui consacre une autre chanson, sobrement intitulée Marine : « Marine, regarde-nous. On est beaux. On vient des quatre coins du monde. Mais pour toi on est trop. Ma haine est immense quand je pense à ton père. Il prône la guerre quand nous voulons la paix. » Dans son refrain, l’artiste reprend l’antienne jadis popularisée par le groupe Bérurier noir : « J’emmerde le Front national. » Cette-fois, la vice-présidente réagit, sous la forme d’une lettre ouverte un peu ampoulée, qu’elle adresse à la chanteuse : « Mademoiselle, […] Vous ne me connaissez pas et pourtant vous me prêtez des sentiments qui n’ont jamais été les miens. Ainsi, votre argumentation tourne-t-elle toujours autour de la couleur de peau et, après m’avoir accusée d’être trop pâle, vous m’invitez à “venir faire un tour chez vous” où “c’est coloré, c’est jovial”. […] Je porte […] les filles et fils de France dans mon cœur quelles que soient la couleur de leur peau, leurs origines ou leur religion. Ainsi, êtes-vous aussi bien “pâle”, comparée à mon amie Huguette Fatna, Martiniquaise et marraine de ma plus jeune fille, Mathilde23… »
Populaire, elle l’est, mais c’est souvent à ses dépens, une partie de l’opinion doutant de sa franchise quand elle affirme vouloir dédiaboliser le Front. Est-elle sincère, ou sa posture relève-t-elle de la seule tactique ? Se contente-t-elle, en somme, de ravaler la façade ? En 2006, elle publie un livre à la fois autobiographique et politique, sous le titre À contre flots, qui s’inspire d’un poème d’Émile Verhaeren :
« Le passeur d’eau, les mains aux rames,
À contre flots depuis longtemps,
Luttait, un roseau vert entre les dents24. »
Hasard ou choix délibéré ? Le même texte figurait déjà en exergue du livre Les Français d’abord, de Jean-Marie Le Pen, un ouvrage programmatique sorti en 198425. On le retrouvait encore en 1993, dans la postface que celui-ci rédigea pour l’album 20 ans au Front. L’histoire vraie du Front national26. La cadette endosse ainsi ouvertement l’héritage paternel. Elle trahit aussi peut-être un manque d’inspiration doublé d’une certaine propension à la facilité. Pour se faire aider dans son entreprise, Marine Le Pen aurait successivement fait appel au journaliste Bruno Larebière, puis à l’homme d’affaires, ex-avocat et ex-gudard, Philippe Péninque. Selon Philippe Olivier, elle a cependant écrit le livre toute seule27.
Le récit est, en tout cas, largement autobiographique. Elle date notamment son entrée en politique du jour de l’attentat de la Villa Poirier en 1976 : « J’entre de plain-pied dans la politique, et par sa face la plus violente, la plus cruelle, la plus brutale : les vingt kilos de dynamite qui viennent d’éventrer notre immeuble ont été posés pour tuer Jean-Marie Le Pen, sa femme, ses enfants, et ce en faisant fi des familles qui vivaient autour. » Marine n’a que 8 ans. Elle observe que nul ou presque ne fait preuve de compassion à l’endroit de la famille meurtrie : « Mon père n’est pas traité à l’égal des autres. Nous ne sommes pas traités à l’égal des autres. » Ce sentiment d’injustice, elle en fait son aiguillon. Le livre comporte aussi une dimension programmatique. La mise en avant de la question sociale frappe. Marine s’en prend notamment à la gauche, en l’accusant curieusement d’avoir renoncé à ses principes de base : « Les grands principes sur l’égalité sociale, la solidarité, la défense des femmes, l’école, les valeurs de la République, la gauche les a tous trahis et a trahi en cela le peuple chez lequel elle avait fait naître l’espérance28. » Une telle phrase aurait pu être prononcée par un militant de la gauche de la gauche. Plus loin, elle a des accents presque anticapitalistes : « Mêlant une fausse gauche qui a trahi les idéaux de défense des exclus, idéaux qui faisaient son honneur, à une droite qui, elle, a depuis longtemps abandonné la défense des valeurs et des principes qui faisaient son armature, les dirigeants politiques sont devenus de simples auxiliaires d’un système économique qui leur échappe29. » Avant de remettre son livre à l’éditeur, Marine Le Pen tient à le faire lire à son père. Elle se rend donc en Suisse où il suit, comme chaque année, une onéreuse cure de remise en forme dans un palace. Il n’y trouve rien à redire30.

Qui remplacera Jean-Marie ?
Il faudra s’y habituer : le FN est une PME familiale. Mais le Menhir affiche désormais un âge respectable. Quand il se présente une nouvelle fois à la présidentielle en 2007, il a 78 ans, ce qui fait de lui le doyen d’âge des candidats à une élection présidentielle. Il lui faut songer à la relève. Va-t-il choisir l’un des fringants lieutenants qui l’entourent, le plus fidèle étant Bruno Gollnisch ? Après avoir longuement tergiversé, il décide de mettre en selle sa propre fille. C’était prévisible. Il n’a cessé de la soutenir, en ignorant le feu nourri des critiques. Marine s’est séparée d’Éric Iorio en 2006. Son nouveau compagnon, à partir de 2009, est Louis Aliot, qui exerce depuis 2005 le poste sensible de secrétaire général du parti, après avoir été notamment directeur de cabinet de Jean-Marie Le Pen.
Ainsi, Marine s’affiche aux yeux de tous comme l’héritière présomptive. Il est certain qu’en s’agrégeant au clan Mégret, sa sœur aînée, Marie-Caroline, a sans doute renoncé de facto à endosser ce rôle. Quant à Yann Le Pen, elle est certes salariée du Front, où elle s’occupe maintenant des « grandes manifestations », mais elle n’aspire en réalité qu’à une vie indépendante. Elle a d’ailleurs tenté à un moment donné de lancer une agence d’hôtesses, qu’elle a nommée « Commando de chic ». Noctambule invétérée, elle a notamment croisé dans les années 1980 le cinéaste Michaël Schock, le chanteur Serge Gainsbourg et le diplomate et futur directeur de France Culture Olivier Poivre d’Arvor, qui étaient bien loin d’épouser les idées lepénistes.
Ce qui se joue en 2007 est, en tout cas, révélateur. Marine Le Pen, qui a maintenant 39 ans, évolue depuis l’enfance dans la culture frontiste. Ses amis, ses copains de soirée proviennent souvent des divers groupuscules d’extrême droite, à l’image de Philippe Péninque ou de Frédéric Chatillon. Nombre d’entre eux évoluent ou ont évolué dans la mouvance du Groupe Union Défense. Or le Gud campe sur des positions nationalistes-révolutionnaires « modernistes », selon lesquelles il faut dépasser le clivage droite-gauche afin d’édifier un ordre nouveau. C’est dans ce contexte qu’elle fait la connaissance d’un personnage haut en couleur, qui campe justement sur des positions intransigeantes. Frère de l’actrice Agnès Soral qui n’apprécie pas son engagement, Alain Soral a l’élégance d’un dandy mondain31. Il a naguère hanté les nuits parisiennes « branchées ». On lui doit divers ouvrages, tels que Sociologie du dragueur, qui contient, comme son nom l’indique, un mode d’emploi détaillé et très masculiniste de la séduction « rapide »32. Dans les années 1980, ce « nuiteux » anime, sur la radio libre La Voix du Lézard de Pierre Bellanger, une émission « décadente » nommée Avant-Guerre, en compagnie d’un certain Guillaume Faye, qui deviendra par la suite l’un des principaux idéologues du Grece d’Alain de Benoist, avant de rompre avec lui. Soral se place dans une perspective nationaliste-révolutionnaire et milite pour « un léninisme de droite ». Hasard ? En 1991, il prend sa carte au Parti communiste français. En compagnie du futur écrivain Simon Liberati ou du journaliste Marc Cohen, il anime le « Collectif communiste des travailleurs des médias », une petite structure composée de nostalgiques de l’Union soviétique. Une stratégie d’entrisme. Il est vrai que les NR professent une forme de « national-communisme » et s’inspirent, pour certains d’entre eux, de Joseph Staline. Plus tard, lors des élections européennes de 2004, Soral soutient la liste antisioniste Europalestine, portée notamment par le chirurgien Christophe Oberlin, la journaliste Olivia Zemor et l’humoriste Dieudonné M’Bala M’Bala. Mais la greffe ne prend pas. De livre en livre, Alain Soral s’affirme comme un essayiste d’extrême droite pugnace, mêlant nationalisme, complotisme, antisionisme et revendications sociales. Il se pose aussi en « tiers-mondiste de droite » et rejoint sur ce point les positions récentes du Front national. En août 2006, il fait partie – avec Dieudonné, son directeur de campagne Marc Georges, le complotiste et animateur du Réseau Voltaire Thierry Meyssan, Frédéric Chatillon et l’animateur du site « La Banlieue s’exprime » Ahmed Moualek – d’une délégation « non conformiste » qui se rend au Liban, où elle rencontre le président Émile Lahoud, le général Michel Aoun, puis les dirigeants du Hezbollah, avant de gagner la Syrie et sa capitale Damas, où elle s’entretient avec la direction du Parti social-nationaliste syrien (PSNS) qui incarne l’extrême droite du régime baassiste. Toujours à Damas, Alain Soral et Thierry Meyssan ont, par ailleurs, l’occasion de saluer amicalement le président du Venezuela, Hugo Chavez, qui est de passage dans la capitale arabe.
Jean-Marie Le Pen apprécie l’humour, pourtant discutable, de Dieudonné. Le 12 novembre 2006, il le reçoit chaleureusement à la fête des Bleu-Blanc-Rouge, qui se tient au parc des expositions du Bourget, et s’exclame : « S’il me manquait une voix pour être élu à la présidentielle, eh bien je serais bien content que ce soit celle de Dieudonné. C’est un Français comme les autres. Il est le bienvenu à la fête de l’union patriotique33. » En décembre 2006, il assiste à un spectacle de l’humoriste au Théâtre de la Main d’or à Paris. Il en ressort enchanté et, provocateur, confie plus tard à un journaliste de BFM : « L’antisémitisme, ça peut être drôle34. » Sans cesse, le patriarche souffle le chaud et le froid. Il se dit dénué de tout antisémitisme. Pourtant, lors du décès du néonazi Marc Fredriksen en 2006, Paul-Louis Durand, devenu Paul Durand, lui rend hommage en des termes vibrants : « [Marc Fredriksen] appréciait et il estimait ceux qui, au-delà et au-dessus d’éventuelles divergences politiques, et sans crainte des mesquins et des médisants, continuaient à lui serrer la main, et notamment Maurice Bardèche, Gaston-Armand Amaudruz, ou encore Jean-Marie Le Pen35. »

Une image brouillée
Jean-Marie Le Pen s’amuse toujours au détriment des siens. Tandis que Marine plaide inlassablement pour la dédiabolisation, il laisse les nationalistes « durs » de L’Œuvre française tisser leur toile au sein du Front. L’Œuvre apparaît comme une organisation aussi discrète que radicale, certains la désignant avec une pointe d’humour comme « l’église de sidologie », en raison de son caractère autocratique et du nom de son président Pierre Sidos. Parmi les activistes notoires figure l’un des principaux dirigeants de cette organisation, Yvan Benedetti, qui voue un culte à Mussolini ainsi qu’au maréchal Pétain, et tient sur son site « Jeune Nation » le registre des nazis récemment décédés. Benedetti devient le principal lieutenant de Bruno Gollnisch, et même son directeur de campagne en vue du prochain congrès du Front. Il contrôle deux associations : Les Jeunes avec Gollnisch et Les Amis de Bruno Gollnisch. Quant à Jérôme Bourbon, il a en charge la formation des cadres du Front national de la jeunesse.
Une guerre sourde se déclare entre les « anciens » menés par Gollnisch et les « modernes » liés à Marine Le Pen. Pour mieux soutenir le premier, Benedetti souhaite intégrer le comité central. Mais Louis Aliot, qui est proche de Marine, fait barrage. Outragé, Pierre Sidos se rend une nouvelle fois à Montretout. Reçu par le Menhir en novembre 2007, il quémande une faveur : son poulain pourrait-il effectivement rejoindre le comité central ? Le Pen accepte, et Yvan Benedetti sera coopté au sein de ce dernier en janvier 2011. La même année, il sera tout de même exclu – pour deux ans – après s’être déclaré « antisioniste, antisémite, antijuif », tandis que les membres de son groupuscule seront expulsés les uns après les autres, sur l’ordre de Marine. Président du mouvement catholique traditionaliste Renaissance catholique et proche de la Fraternité Saint Pie X, Jean-Pierre Maugendre rejoint lui aussi le FN, pour y rebâtir un courant national-catholique. Il s’agit clairement de contrer l’héritière et de l’empêcher de parvenir à la magistrature suprême de l’organisation.
Car au moment même où les ultras de L’Œuvre française entrent dans le parti, Marine fait entendre une parole qui détonne. Peu après l’assassinat du jeune juif Ilan Halimi par « le gang des barbares » de Youssouf Fofana, elle déclare en 2006 : « Il est important que la communauté juive qui, à juste titre, s’inquiète de l’antisémitisme sache qu’elle peut compter sur nous. Je lui dis : “Vous vous trompez d’ennemi. Ce n’est pas le Front national que vous devez craindre, mais l’antisémitisme lié à l’immigration.” » Ilan Halimi a été retrouvé nu, bâillonné et menotté près d’une voie de chemin de fer dans l’Essonne en 2006, après avoir été enlevé et torturé durant trois semaines à Bagneux.
Qui faut-il croire ? Peut-on d’une main soutenir la communauté juive, de l’autre accueillir en son sein des personnalités aussi clivantes qu’Alain Soral ou Yvan Benedetti ? Le Front national se résume donc à cette flagrante contradiction.
Coaché par sa fille et désireux de se « recentrer », Jean-Marie Le Pen prononce à Valmy le 20 septembre 2006 un discours laïc et républicain qui détonne avec ses précédentes diatribes : « Je veux rappeler amicalement que si j’ai choisi Valmy, c’est qu’à travers ces diverses épopées, je crois à la continuité de la grandeur de notre peuple. De Gergovie à la Résistance en passant par la monarchie capétienne et l’épopée napoléonienne, je prends tout ! Oui, tout ! […] Moi seul, Jean-Marie Le Pen, parce que je suis un homme libre, parce que je suis indépendant des lobbies, des appareils et des puissances d’argent… moi seul suis ce candidat qui peut mener les réformes. […] Je les appuierai sur la confiance et la volonté du peuple invité à se prononcer par référendum. Enfin, nous mettrons en œuvre la devise de la République française : “Du peuple, par le peuple, pour le peuple.”36 »
En 2007, en prévision de l’élection présidentielle, Alain Soral et son lieutenant Marc Georges, dit Marc Robert, entrent au comité central du Front national37. « Directrice stratégique » de la campagne de 2007, Marine Le Pen ouvre donc à Soral les portes du Front, par l’intermédiaire de ses amis du Gud.
En parallèle, l’essayiste monte en mars 2007 un mouvement nationaliste-révolutionnaire imbibé de complotisme et fortement antisioniste nommé Égalité & Réconciliation, dans lequel on remarque, entre autres, le futur maire de Fréjus David Rachline. Parmi les initiateurs de la nouvelle organisation figurent nombre de « gudards » historiques, à l’image de Frédéric Chatillon, Philippe Péninque ou Jildaz Mahé O’Chinal, ainsi que le skin Serge Ayoub, dit Batskin, qui prête généreusement son local parisien. Sur le site d’Égalité & Réconciliation, un militant anonyme justifie l’alliance entre ce groupement et le FN : « Pour moi qui suis à la fois au Front national et à Égalité & Réconciliation, É&R est le “sas” qui doit permettre d’apporter du sang neuf au FN […] et de donner au FN un contenu plus “national-populaire”, correspondant à sa base électorale actuelle. Dès à présent, nous pouvons constater que Marine fait une analyse “nationale-populaire” et a bien compris que l’avenir du FN est plus à Hénin-Beaumont qu’à Nice. Une certaine refondation du FN est nécessaire, elle est à faire en douceur, en essayant de ne pas provoquer une nouvelle crise qui serait fatale au FN. Pour moi, É&R à côté du FN peut jouer un rôle certain. Toutes proportions gardées, je vois à É&R le rôle qu’a joué la Convention des institutions républicaines de François Mitterrand vis-à-vis du Parti socialiste-SFIO à la fin des années 196038. »
L’influence du nationaliste-révolutionnaire sur les Le Pen est manifeste. Les tracts électoraux s’en ressentent : « Il se dit chez lui aux USA ? Sarko go home ! Votez Français, votez Le Pen. » Sur un autre tract, le visage de Le Pen est surmonté d’un béret à la Che Guevara, avec ce slogan : « Le Che ? Le Pen ». On voit aussi le Menhir revêtu d’une capuche imitant le style du « jeune de banlieue » : « Avec MC Le Pen, la France en force ! » Une des affiches électorales du FN représente enfin une jeune fille issue de l’immigration qui surmonte un slogan très social : « Nationalité, assimilation, ascenseur social, laïcité : droite/gauche, ils ont tout cassé. » Il s’agit en somme de lutter « contre l’immigration », mais pas « contre les immigrés ». La devise d’Égalité & Réconciliation n’est-elle pas « Gauche du travail, droite des valeurs, tous unis contre l’impérialisme » ?
Le patriarche se pose en candidat « social », laïc, républicain, humaniste. Pourtant, le naturel, parfois, revient volontiers au galop. Invité par la Fédération nationale des chasseurs le 20 février 2007, il ne peut se retenir de déraper : « Dans le Marais de Paris, on peut chasser le chapon sans date d’ouverture ou de fermeture, mais dans le marais de Picardie, on ne peut chasser le canard en février. » Une blague lourdement homophobe…
Louis Aliot se montre hostile aux idées d’Alain Soral. Comment Jean-Marie Le Pen peut-il faire confiance à cet extrémiste ignorant toute limite ? « Soral lui fait croire que les banlieues vont voter pour lui », résume aujourd’hui Aliot.
Il s’agit bel et bien de modifier l’image du chef. Mais comment marquer les esprits ? Tout commence par un dîner en mars 2007 au domicile de Farid Smahi. Sont présents Jany et Jean-Marie Le Pen, Jean-Michel Dubois, ainsi que le judoka Djamel Bouras, champion olympique à Atlanta en 1996, qui pourtant n’épouse pas les thèses du FN. On évoque de manière informelle un éventuel déplacement électoral de Le Pen sur la dalle d’Argenteuil. Cette idée séduit d’autant plus le candidat que le ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy, qui brigue ouvertement la magistrature suprême, y avait justement fait une belle sortie le 25 octobre 2005. Avisant des jeunes qui le conspuaient, et s’adressant à une habitante qui l’observait depuis la fenêtre, il s’était exclamé, l’air martial : « Vous en avez assez de cette bande de racailles ? Eh bien, on va vous en débarrasser. » Ce n’était pas la première petite phrase de Sarkozy. Un peu plus tôt, le 19 juin 2005, il avait déjà promis de « nettoyer au Kärcher » la Cité des 4000 à La Courneuve.
Pourquoi Le Pen n’irait-il pas, à son tour, « reconquérir » ce terrain envahi par la nouvelle coqueluche des médias ? Le vendredi 6 avril 2007, il débarque à Argenteuil, par surprise, sous l’œil étonné des passants. Mais son argumentaire désarçonne ses « fans ». Bien loin de reprendre à son compte les diatribes de Sarkozy, Le Pen lance un cri d’amour aux Argenteuillais : « Vous êtes ici les branches de l’arbre France, vous êtes des Français à part entière. Si certains veulent vous karchériser pour vous exclure, nous voulons, nous, vous aider à sortir de ces ghettos de banlieue où les politiciens français vous ont parqués pour vous traiter de racaille par la suite. » Mieux encore, le politicien, qui est notamment flanqué de Farid Smahi, s’offre un bref bain de foule. Ce discours proprement ahurissant de la part du chef du FN n’a pas les effets escomptés. On observe comme une inversion des rôles. Le Pen parle comme un centriste, tandis que Sarkozy parle comme Le Pen.
Le candidat de la droite parlementaire est désormais conseillé par le communicant et journaliste Patrick Buisson, que Jean-Marie connaît depuis les années 1980 et qu’il a reçu à plusieurs reprises dans sa maison de La Trinité-sur-Mer. Buisson est de culture royaliste. Il évolue depuis toujours dans le sillage des droites radicales. C’est sous son influence, alors essentielle, que Sarkozy reprend à son compte des éléments de langage traditionnels du lepénisme. Et il ne prend pas de gants. De sorte qu’il apparaît aux yeux des électeurs comme plus lepéniste que Le Pen lui-même. Quel contraste, entre la droite assumée des sarkozystes et le vibrato humaniste des discours du FN…
Le résultat de cette « anticampagne » à front renversé est sans appel : au premier tour, le 22 avril 2007, Sarkozy caracole avec 31,18 % des voix, tandis que Le Pen n’arrive qu’en quatrième position avec 10,44 %. Le soutien tardif et presque baroque de Bruno Mégret n’aura servi à rien. La « divine surprise » de 2002 n’aurait-elle été qu’un feu de paille ? 2007, c’est en résumé pour Jean-Marie Le Pen l’élection de trop. En tout cas, il en prend pleinement conscience.
Directrice stratégique de la campagne, Marine Le Pen peut-elle être considérée comme l’artisan de cette stratégie sans issue ? Plutôt que de « moderniser » son père, l’a-t-elle par trop recentré ? Le bilan doit être nuancé. En vérité, les électeurs lepénistes ont tiré la leçon du second tour de 2002. Nombre d’entre eux ont compris que Le Pen ne parviendrait jamais au pouvoir, que l’effet répulsif était trop grand et que le vieux leader se maintiendrait toujours dans une posture tribunitienne. Il n’en reste pas moins que la leçon de l’échec est claire : à vouloir trop se dédiaboliser, on perd son électorat.
Lors des législatives qui suivent, la Bérézina se confirme. Le FN ne dépasse pas, en moyenne, 4,29 % au premier tour. Par conséquent, deux tiers des candidats qui n’ont pas atteint le seuil des 5 % ne peuvent être remboursés de leurs frais de campagne. Seule Marine Le Pen sauve en quelque sorte l’honneur à Hénin-Beaumont, en se voyant qualifiée au second tour. Elle a bénéficié de l’aide de quelques alliés : le conseiller régional du Nord-Pas de Calais Steeve Briois, Philippe Péninque, mais aussi sa sœur Marie-Caroline, échaudée par son séjour chez les mégrétistes, de même que son conjoint Philippe Olivier. On voit même des militants du groupe Égalité & Réconciliation d’Alain Soral clamer sur les marchés que « Marx aurait voté Le Pen »… Au soir du second tour, la cadette affiche le score honorable de 41,6 %. Il ne suffit pas à la faire élire, mais c’est un bon début.
Quoi qu’il en soit, le parti plonge dans le marasme. Le passif est d’autant plus lourd que le FN a contracté une lourde dette envers son imprimeur « historique », Fernand Le Rachinel, un autodidacte devenu « Meilleur Ouvrier de France », qui a depuis lors fait fortune. Peu après les résultats calamiteux, il demande à rentrer dans ses fonds. Jean-Marie Le Pen se voit forcé de réduire drastiquement la voilure. Il supprime la fête des Bleu-Blanc-Rouge et envisage de vendre le vaste siège du mouvement.
Dans cette période de doute et de vaches maigres, Marine déjeune en septembre 2007 avec un économiste qui rase les murs de peur d’être vu avec elle, mais qui finira par afficher sa proximité de vues avec elle. Bernard Monnot s’emploie au fil des années à muscler le discours économique de la jeune femme. Spécialiste des marchés financiers, il organise, entre autres, sous le pseudonyme de Nicolas Pavillon, des stages destinés aux membres du FNJ. Il estime, en particulier, que le FN devrait profiter de la crise économique qui se profile pour apparaître comme le seul et unique parti qui se préoccupe du peuple. En 2007 et 2008, une crise financière ébranle justement l’Occident.

L’art de fréquenter les infréquentables
À tort ou à raison, c’est Alain Soral qui devient le bouc émissaire de l’échec électoral. Au FN, il est désormais marginalisé. Les 8 et 9 septembre 2007, il organise pourtant une « université d’été » de son groupe Égalité & Réconciliation. À cette occasion, le futur maire de Fréjus David Rachline fournit aux participants des tentes bleu-blanc-rouge qui appartiennent au Front national de la jeunesse39. Au nombre des personnalités présentes au château de Grand’Maisons, à Villepreux, figurent non seulement Dieudonné, le skinhead nationaliste-révolutionnaire Serge Ayoub, dit Batskin, le leader NR Christian Bouchet, le directeur du journal italien Rinascita Ugo Gaudenzi, mais encore le président Le Pen en personne, qui ne craint jamais de s’afficher en compagnie d’extrémistes réputés sulfureux40.
Si le leader du Front aime provoquer, s’il adore s’afficher au bras des « infréquentables », ce n’est pas le cas de Marine. Celle-ci veille à toiletter son image, même si le toilettage est parfois sommaire. La jeune avocate devient vice-présidente du Front, lors du XIIIe congrès, qui se tient en novembre 2007 à Bordeaux. Elle arrive précisément en deuxième position, derrière Bruno Gollnisch. Ce même congrès est marqué par une « grève » d’opposants, qui décident de ne pas se présenter au comité central, pour la boycotter. Nombre de cadres « historiques » du FN la haïssent et doutent de sa sincérité idéologique. Ils craignent qu’elle ne chamboule « leur » Front national.
Elle avance effectivement ses pions en s’appuyant notamment durant cette période sur les nationalistes-révolutionnaires. En mai 2008, l’expert en urbanisme Jacques Vassieux, qui milite au FN depuis 1984, crée notamment avec Louis Aliot le site « Nations Presse Info », puis le journal Nations Presse magazine, qui proclame dans son no 0 : « Notre ligne éditoriale et notre choix politique sont donc sans ambiguïté : nous soutenons Marine Le Pen dans son entreprise de refondation nationale. » Plusieurs militants NR écrivent dans ce périodique, dont Laurent Latruwe, dit Roland Machefer, et Christian Bouchet41. On y trouve cependant des rédacteurs d’origines diverses, à l’instar d’Arnold Lagémi qui ne cache ni son judaïsme ni son sionisme.
Quant à Jean-Marie Le Pen, il se complaît dans son rôle de Belzébuth. En juillet 2008, l’insortable Dieudonné fait par exemple baptiser sa fille Plume à l’église Saint-Nicolas-du-Chardonnet par l’abbé Philippe Laguérie, avec pour parrain… « le diable de la République ». Le 26 décembre 2008, celui-ci assiste avec Jany au spectacle J’ai fait l’con de Dieudonné au Zénith. Il assiste à une scène ahurissante, quand celui-ci fait monter sur scène le négationniste Robert Faurisson pour lui faire remettre par un comparse vêtu d’un pyjama rayé « le prix de l’infréquentabilité et de l’insolence ». Dans la salle, on remarque Bruno Gollnisch, tout autant que le complotiste Thierry Meyssan, l’ancien ministre des Affaires étrangères de François Mitterrand Roland Dumas, le présentateur Julien Le Pers ou le nationaliste noir Kemi Seba. Voir un spectacle, ce n’est pas forcément y souscrire. Le juriste Philippe Bilger assiste aussi au show. Il en sort écœuré : « Doit-on, parce que en effet, de nos jours, le négationnisme est “l’opinion la plus infréquentable et la plus insolente”, en tout cas la plus monstrueusement stupide, offrir à Faurisson une éclatante lumière dont il semble lui-même avoir été gêné ? […] À l’évidence, non. […] Il n’est même plus question, dans cette relation choquante qui pousse jusqu’au délire les élucubrations d’un esprit dissident, du problème de la liberté, mais de l’aptitude à la décence. Faurisson ne suffisant pas, on dévaste encore plus la mémoire, on agrandit la plaie avec cette pantalonnade ridiculisant la tragédie en la ravalant au rang d’une cérémonie des César ! […] Et Dieudonné nous devient, soudain, étranger42. »
Les antimarinistes les plus farouches finissent par claquer la porte en 2009. Ils se regroupent autour de Carl Lang pour fonder le Parti de la France, une formation dissidente dans laquelle on retrouve une quarantaine de cadres historiques, à l’instar de Bernard Antony, Martial Bild, Martine Lehideux, Pierre Descaves, Jean Verdon, Christian Baeckeroot ou Fernand Le Rachinel. Dans l’orbite du PDF évolue également Jean-Claude Martinez. En résumé, tous les pionniers s’en vont.
Tous, sauf Bruno Gollnisch, qui s’impose désormais comme le grand challenger de Marine et le défenseur du « vieux » Front national. Cette posture combative ne plaît guère à Jean-Marie Le Pen. Comment ose-t-on se dresser contre sa fille ? Il use un jour avec son meilleur lieutenant d’un argument étonnant : « Vieux, tu ne peux pas devenir président, puisque tu vas mourir. » Bruno Gollnisch souffre, en effet, du cœur et a récemment subi un triple pontage coronarien43.
De son côté, Alain Soral tente vaille que vaille de se maintenir à flot. Il demande même à prendre la tête de la future liste du FN en Île-de-France pour les élections européennes de 2009. Mais il essuie un refus. Dès lors, il quitte le FN, pour monter avec son ami Dieudonné et quelques autres une éphémère « liste antisioniste », souvent qualifiée d’antisémite. Exit Alain Soral. Dieudonné s’enfonce toujours plus avant dans une voie qui paraît sans issue. Effectuant un voyage à Téhéran, il passe à la télévision d’État et se déclare favorable à la fabrication d’une bombe nucléaire iranienne. Bien loin de le critiquer, Jean-Marie Le Pen ne craint pas non plus de s’afficher en tant que soutien aux côtés de l’Iran. En février 2009, il se voit invité ès qualités par l’ambassadeur de la République islamique, qui célèbre à Paris les trente ans du régime des mollahs. Le cocktail bat son plein au pavillon Dauphine. Accompagné de Jany, le leader est traité par les Iraniens avec une grande déférence. Il discute notamment avec l’avocat franco-libanais royaliste Élie Hatem, qui, à deux reprises, organisera ses déplacements au Liban. Durant le raout, il retrouve surtout l’ancien ministre de François Mitterrand, Roland Dumas. Les deux hommes se connaissent depuis 1956. « Nous fîmes connaissance à la buvette du Palais-Bourbon, relate Dumas. Je buvais une bière avec un autre jeune député, Charles Hernu, élu du Front républicain de Pierre Mendès France. Un grand jeune homme blond a surgi et s’est dirigé vers nous. C’était Jean-Marie Le Pen qui, comme entrée en matière, dénoua le nœud papillon de Hernu en lui lançant, rigolard : “Comment vas-tu, p’tit nœud ?” […] Le Pen était et demeure un transgressif, ce qui l’autorise à tous les excès44. » L’un et l’autre n’ont jamais été dans le même camp, mais une estime réciproque s’est bâtie au fil du temps : « Je ne partage pas ses idées, mais ne l’ai jamais injurié. Je l’ai rencontré, à sa demande, […] car il est assez friand de l’évocation de nos échanges d’autrefois. Je n’y ai pas vu d’inconvénient. Nous avons parlé quelques heures comme les vieux anciens combattants que nous sommes45 ! »
Le 7 juin 2009, le FN participe naturellement aux élections européennes. Le Pen avait initialement sollicité comme tête de liste l’avocat Gilbert Collard, par l’intermédiaire d’un ami commun, le syndicaliste policier Michel Thooris. Un déjeuner avait même été organisé dans un restaurant de Saint-Cloud. À l’issue du repas, Collard avait cependant décliné l’offre, en raison, dit-il, des dérapages antisémites du vieux chef46. La liste frontiste ne décroche à l’arrivée que trois petits sièges. Bien qu’il ne figure pas parmi les élus, chacun remarque l’affiche de campagne de Louis Aliot. Celui-ci n’hésite pas à citer Jean Jaurès : « À celui qui n’a plus rien, la patrie est son seul bien. » Il ajoute ce commentaire osé : « Jaurès aurait voté Front national. »
Jean-Marie Le Pen demeure un élément instable et imprévisible. Durant l’hiver 2009, il tient sur l’attentat du 11 septembre 2001 des propos ouvertement complotistes : « Quand on me dit qu’un avion a percuté le Pentagone et qu’on ne trouve ni sièges, ni réacteurs, ni queue, ni roues, ni rien, je me dis quand même que c’est un avion fantôme ! Quand on me dit qu’il y avait trois mille morts dans “la tour infernale” et qu’on n’a trouvé que trois cents cadavres, je me dis qu’il en manque deux mille sept cents… Mais je sais qu’il est tout à fait dangereux de dire ça, puisque j’ai moi-même failli être lynché quand j’ai dit que Les Ch’tis était un film médiocre47. »
En décembre 2009, c’est la jeune Marion qui entre dans l’arène. Épaulée par la tête de liste Marie-Christine Arnautu, elle se présente en Île-de-France aux élections régionales, tout en poursuivant ses études de droit à la faculté d’Assas. Cette campagne, c’est un peu son baptême du feu. Mais la novice ne produit guère d’étincelles. Interrogée par une journaliste de RTL en mars 2010, et dûment filmée48, elle bafouille, perd ses moyens, puis rit sans raison. Elle ne sera finalement pas élue : « Ce n’est jamais agréable de passer pour la bécasse de service, même si je reconnais que j’étais consternante », avouera-t-elle plus tard49.
Le 1er avril 2010, la chaîne Public Sénat diffuse un documentaire de Thomas Raguet : Le Pen, le dernier combat. On y voit le tribun parler immobilier, puis commenter l’achat lointain de sa maison de Mainterne : « J’ai acheté une maison de campagne, pour permettre à mes enfants, qui habitaient le 15e, de voir des vaches… au lieu de voir des Arabes. » Et il ajoute, goguenard : « Moi, cela fait longtemps que je ne dérape plus, je suis en hors-piste depuis longtemps ! »
Sur la question de l’immigration, Marine Le Pen n’est certes pas en reste. Lors d’un meeting à Lyon le 10 décembre 2010, elle évoque le sujet, hautement inflammable : « Je suis désolée, mais pour ceux qui aiment parler de la Seconde Guerre mondiale, s’il s’agit de parler d’occupation, on pourrait en parler pour le coup. C’est une occupation de pans de territoire. Certes, il n’y a pas de blindés, il n’y a pas de soldats, mais elle pèse sur les habitants50. » La sortie fait grand bruit. Pourtant, la jeune femme demeure toujours un ton en dessous de son père. Il faut dire que celui-ci est insurpassable…



ACTE IX
2011-2015
UN « NOUVEAU » FRONT NATIONAL ?
Le sacre de Marine
Jean-Marie Le Pen est conscient de son âge. Il sait pertinemment qu’il a réalisé en 2002 le plus beau coup de sa carrière. Il se retire officiellement et en grande pompe en 2011, à 82 ans. Il devient le président d’honneur de son mouvement, tandis que Marine Le Pen s’empare de la présidence exécutive, à 43 ans, le dimanche 16 janvier 2011, à l’issue du congrès de Tours, durant lequel elle a finalement évincé son rival de toujours, Bruno Gollnisch, adversaire loyal et défenseur intransigeant des « fondamentaux » frontistes.
Dans l’ombre, à ses côtés, on remarque bien souvent sa sœur Marie-Caroline. « Je lui ai totalement pardonné son ralliement à Mégret, explique Marine, parce que c’est ma sœur et que nos enfants sont cousins. » À Tours, le jour de son sacre, elle lâche cette phrase lourde de sens : « Comme pour l’histoire de mon pays, je prends l’ensemble de l’histoire de mon parti et j’assume tout1. » Doit-elle pour autant assumer les « bons mots » de son géniteur ? Son père n’a visiblement pas l’intention de prendre sa retraite, et devient chaque jour plus incontrôlable. Le lundi 18 avril 2011, il accorde un entretien au journal France Soir dans lequel il accuse les immigrés de vouloir… sodomiser le président Chirac : « Vous avez vu les foules en Égypte, en Tunisie, en Syrie ? Le jour où vous avez une foule comme ça qui descend les Champs-Élysées ! […] Qui les arrêtera ? […] S’ils descendent les Champs-Élysées, ce ne sera pas pour faire joujou. Par exemple, ils veulent sodomiser le président. Ils se donnent ça comme objectif : arriver jusqu’à la grille du coq, l’enfoncer et ensuite le sabrer. Je répète : qui les arrêtera ? »
L’avocat Gilbert Collard partage avec Marine Le Pen un certain nombre de vues. Sur le conseil de Pierrette, la présidente demande à le rencontrer dans un café, en présence de Louis Aliot, de Michel Thooris et du journaliste de Valeurs actuelles Arnaud Folch. Cette entrevue décisive scelle un pacte : « Elle était drôle, déconnante, pas du tout dogmatique », se rappelle le ténor du barreau, qui ajoute : « Elle n’était pas d’extrême droite2. » Le jeudi 12 mai 2011, il annonce publiquement son alignement : « Je n’ai pas pris ma carte au FN, mais je suis très ami, et de longue date, avec Marine Le Pen. Je suis mariniste. […] Moi-même, passionnément attaché aux droits de l’homme, je ne me serais jamais rapproché de Marine Le Pen si elle n’avait pas levé l’hypothèque de l’antisémitisme3. » Il paie sans attendre le coût social de son ralliement. Il cherchait à inscrire sa fille dans un grand lycée privé parisien. Dossier refusé. Il devait présenter son dernier livre dans une banque suisse. Annulé. La série judiciaire qu’il présentait sur une chaîne du câble ? Déprogrammée. Quand on s’allie au FN, on doit renoncer à sa vie antérieure4.
Dans le but d’introniser sa cadette et de lancer le comité de soutien à sa candidature à la présidence de la République, le patriarche organise à Montretout le 24 juin 2011 une fête mémorable, durant laquelle il apparaît, déguisé en corsaire, avec un bandeau sur l’œil… Il reproduit, pour l’occasion, un immense tableau qui trône sur un mur de la maison et le représente en flibustier. L’œuvre a été réalisée par le peintre Alexandre Barbera-Ivanov. Pour être dans le ton maritime, Bruno Gollnisch, qui demeure inébranlablement fidèle au FN, a revêtu son uniforme d’officier de réserve de la Marine. Dans l’assemblée, on remarque, entre beaucoup d’autres, le play-boy et jet-setteur Massimo Gargia, qui est un ami de Jany et ne rate aucune agape de Montretout. Le géopolitologue Aymeric Chauprade, qui participe à la soirée avec sa femme, ne peut cacher son étonnement : « Je découvre à quel point l’univers de Le Pen n’est pas un univers conventionnel. Il y a des gens absolument inattendus dans cette réception à Montretout. […] Il y a des gens du show-biz, bref ce n’est pas du tout une réception versaillaise5 ! » Plus de mille personnes se pressent dans le jardin, pour danser jusqu’au bout de la nuit. À sa façon, Le Pen adoube sa fille, en chantant notamment à tue-tête la chanson popularisée par Hugues Aufray Hissez haut Santiano. Jean-Paul Chayrigues de Olmetta ne rate pas une fête. Il observe un curieux manège presque malsain : les gens se prennent en photo les uns les autres, pour mieux se « mouiller »6.
Imitant son père, Marine a verrouillé les finances. Quelques mois avant son élection à la tête du Front national, elle a créé son propre « micro-parti », qu’elle a baptisé « Jeanne ». Elle en confie l’animation à son tout premier cercle d’amis. Au poste de trésorier, elle désigne un comptable issu du Gud, Olivier Duguet, puis son ami Axel Loustau, lui aussi « gudard » et patron d’une société de sécurité privée. Nicolas Crochet est son commissaire aux comptes. De ce petit groupe, Marine fait son équipe bis. En parallèle, Frédéric Chatillon devient, avec sa société de communication Riwal, le nouvel imprimeur du parti, en remplacement de Fernand Le Rachinel. Riwal réalise des kits de campagne destinés aux candidats frontistes, que « Jeanne » leur vend 16 650 euros pièce. Pour leur permettre d’acheter ces lots coûteux, « Jeanne » propose aux candidats un prêt du même montant, au taux très élevé de 6,5 %. Mais qu’importe : les candidats déclarent ces dépenses comme frais de campagne et sont remboursés par l’État lorsqu’ils ont recueilli plus de 5 % des voix. Ce fonctionnement fera de « Jeanne » la quatrième formation politique en matière de rentrées financières en 2012 (9,5 millions d’euros), la plaçant même devant le Front national7. Le FN réussit, par ailleurs, une belle opération financière en vendant son siège de Saint-Cloud, « le Paquebot », pour 10 millions d’euros. Le parti emménage aussitôt dans un immeuble de bureaux, moins dispendieux, situé 76, rue des Suisses, à Nanterre. Aux yeux des adhérents, le nouveau QG devient bientôt « le Carré ».

« Cette femme n’a pas nos idées »
Du 9 au 11 septembre 2011 se tiennent à Nice les « journées d’été » du mouvement. Marine Le Pen y déroule un discours sécuritaire qui rassure les caciques : « Ce n’est pas au policier sous pression des voyous de prouver qu’il a fait correctement son travail8 ! » En coulisses, son père l’observe. Quand elle descend de scène, il lui murmure à l’oreille cette phrase que les plus proches entendent : « Je pense que tu devrais faire une chose, c’est prendre des cours d’orthophonie. » L’art de la vacherie se pratique en famille…
En octobre 2011, un haut fonctionnaire qui se dit gaulliste et souverainiste, tout en se réclamant de la pensée politique de Jean-Pierre Chevènement, adhère à son tour au Front. Florian Philippot a rencontré Marine Le Pen le 13 mai 2009, en compagnie de son frère Damien, qui travaille à l’institut de sondage Ifop, par l’entremise de l’essayiste Paul-Marie Coûteaux. Celui-ci avait organisé un rendez-vous au café Les Trois Obus, porte de Saint-Cloud, non loin de la station d’extrême droite Radio Courtoisie où Marine Le Pen était invitée. Cette dernière a été totalement conquise par le profil du jeune énarque : « Nous réfléchissions de la même manière. Ça a été un coup de foudre intellectuel9. » Paul-Marie Coûteaux a bien reçu le message. En septembre 2009, il a ensuite organisé à son domicile de la rue du Vieux-Colombier (6e arrondissement) un dîner qui a en quelque sorte, scellé l’alliance10.
Ancien élève d’HEC, énarque et inspecteur des Finances, Florian Philippot prétend incarner le renouvellement d’un parti qui se modernise. Récusant toute appartenance à l’extrême droite, il intègre immédiatement l’entourage de la dirigeante, dont il devient vite le bras droit. Il se fait l’artisan d’une double évolution : la dédiabolisation du FN et l’évolution vers un discours social progressiste. Marine Le Pen entend débarrasser sa formation des oripeaux historiques encombrants légués par son père. Qui mieux qu’un gaulliste issu de la gauche peut l’aider dans cette entreprise ?
Une génération chasse l’autre. Compagnon de route de la première heure, Roger Holeindre claque la porte du FN, en lâchant une phrase lourde de sens : « Cette femme n’a pas nos idées11 ! » Il rejoint à son tour le Parti de la France de Carl Lang, qui ne parvient cependant pas à s’extraire de la marginalité. Est-il vrai qu’elle n’a pas les mêmes idées, Marine Le Pen ? Allons-nous assister à une grande rupture avec le passé, à une « coupure épistémologique » (pour reprendre la formule du philosophe maoïste Louis Althusser quand il a rompu avec Moscou pour épouser la cause de Pékin) ? Doit-on tenir la jeune femme pour « une bobo chez les fachos », selon la pittoresque formule du journaliste Renaud Dély12 ? Le réalisateur Serge Moati n’est pas de cet avis : « Marine pour le social, Le Pen pour l’immigration, la fille ne cède rien sur les “fondamentaux” du Front. Elle les rend juste plus comestibles pour des esprits tourneboulés par la crise et que l’angoisse taraude13. »
La quadragénaire n’a rien d’une créature « bling-bling ». Point de dépenses somptueuses chez elle. Aucun vêtement de haute couture. Politiquement, elle dévoile dès les années 2000 une réelle fibre sociale, qui devient sa marque de fabrique. C’est cette fibre qui la distingue durablement de son géniteur sur le plan des idées, ce que souligne la journaliste Marylou Magal : « Le social, voici donc son cheval de bataille. Un discours qu’elle bâtit en terres nordistes, à Hénin-Beaumont, fief ouvrier rongé par la désindustrialisation. C’est là qu’elle construit son rapport avec le peuple, qu’elle dessine les contours du “marinisme”, ce “ni droite ni gauche” pourfendeur de la mondialisation, défenseur de la “République”, de la retraite à 60 ans et teinté d’accents sociaux14. » Elle ne fait, en l’espèce, que reprendre à son compte un clivage déjà mis en avant par son père, entre, d’un côté, les « mondialistes » et, de l’autre, les « nationaux ». Mais l’accent sur le social, la défense de mesures calquées parfois sur celles que préconise la gauche, c’est elle.

Une ère pas si nouvelle ?
La fille et le père se trouvent de plus en plus souvent en opposition frontale. Opposition des idées, choc des générations. Sitôt qu’elle devient présidente, la jeune femme entreprend de purger le Front des extrémistes voyants et caricaturaux de L’Œuvre française. Elle souhaite notamment exclure le jeune Alexandre Gabriac, un gars baraqué qui a posé en photo devant un drapeau à croix gammée, alors même qu’il était candidat frontiste. Pourtant, Jean-Marie Le Pen plaide en faveur du jeune homme, puis entrave autant qu’il le peut la mesure d’exclusion.
Veut-elle nettoyer le parti ? Par l’entremise de Florian Philippot, la jeune dirigeante rencontre cependant l’ex-mégrétiste et haut fonctionnaire Jean-Yves Le Gallou, qui ne fait pas mystère de ses idées identitaires. Un extrémiste chasse l’autre ? Celui-ci est plus nuancé, plus articulé. C’est un énarque. Il devient ponctuellement son conseiller, en lui fournissant des argumentaires. Il l’aidera notamment à préparer un débat télévisé qui l’opposera au Premier ministre socialiste Manuel Valls le 7 décembre 2012 sur France 215.
Autre conseiller de l’ombre, le journaliste Emmanuel Leroy, qui a notamment publié La Lettre noire, évolue à proximité de Marine Le Pen depuis 2009. Conseiller régional FN en Rhône-Alpes, il compte parmi ses « plumes », l’aide à façonner son programme diplomatique et joue à ses côtés un rôle de « chasseur de têtes ». Il ne cache, toutefois, ni ses options nationalistes-révolutionnaires, ni sa filiation « greciste », ni son intérêt pour les thèses « eurasistes » du philosophe russe Alexandre Douguine16. Penseur postnationaliste et proche de Vladimir Poutine, ce dernier résume sa pensée dans un texte de 1996 intitulé « La métaphysique du national-bolchevisme » : « Au-delà de la gauche et de la droite se trouve la Révolution une et indivisible dans la trinité impossible qui unit dialectiquement Troisième Rome, Troisième Reich et Troisième Internationale. Le royaume du national-bolchevisme, le Regnum, leur Empire de la Fin, est la réalisation parfaite de la plus grande Révolution de l’histoire, continentale et universelle. C’est le retour des anges, la résurrection des héros, la révolte du cœur contre la dictature de la raison. Cette dernière révolution est la tâche de l’Acéphale, le porteur sans tête de la croix, de la faucille et du marteau, couronnés par le svastika solaire éternel. » Des gens comme David Rachline ou l’ex-Œuvre française, ex-Unité radicale et ex-Réseau France nationaliste Thierry Maillard partagent un fort intérêt pour ces thèses iconoclastes17.
Tandis que nombre de ses affidés lorgnent vers « l’Eurasie », la présidente du FN étoffe son équipe rapprochée, qui se compose de l’ancienne séguiniste puis membre du Mouvement pour la France Charlotte Soula (directrice de cabinet), de Bruno Bilde (chef de cabinet), du conseiller spécial Éric Domard et de Catherine Griset, qui dirige son secrétariat particulier. Elle s’appuie aussi sur Alain Vizier, toujours directeur du service de presse, ainsi que sur le haut fonctionnaire Ludovic de Danne, qui fait office de conseiller aux affaires internationales.
Elle effectue un nouveau déplacement aux États-Unis. Du 1er au 6 novembre 2011, elle séjourne à New York. Elle rencontre notamment le leader du Parti libertarien Ron Paul. Le clou du voyage est cependant une entrevue avec l’ambassadeur d’Israël à l’Onu, Ron Prosor. Quelques jours plus tard, elle se rend en Floride, où a lieu une réception en son honneur, à l’initiative de l’ancien numéro trois de la mairie de New York, le républicain William J. Diamond, qui est à la fois membre de l’American Israel Public Affairs Committee (Aipac) et responsable de la synagogue de Palm Beach. Elle prononce par la suite un discours – à huis clos – devant un parterre de soutiens à l’Afro-Américain Herman Cain, candidat conservateur à l’investiture républicaine à la Maison Blanche, et de quelques représentants de la communauté juive locale18. Du reste, la présidente ne cache pas qu’elle fréquente à titre personnel un certain nombre de personnalités israéliennes, à l’image de la plasticienne et spécialiste de la sécurité Shana Aghion. De son côté, Louis Aliot effectue une « visite privée » en Israël. Il est accompagné du syndicaliste policier Michel Thooris, qui est alors candidat FN dans la huitième circonscription des Français établis hors de France (qui inclut l’État hébreu). Ainsi le souvenir du « détail » pourrait-il enfin s’estomper.
Pourtant, Marine Le Pen demeure « en même temps » fidèle aux anciennes attaches, pas toujours reluisantes. En janvier 2012, elle se rend en Autriche, à l’invitation du chef du Parti de la liberté (FPÖ), Heinz-Christian Strache, qui ambitionne alors de devenir le prochain chancelier. Profitant de son séjour à Vienne, elle se laisse convier à un bal organisé par les corporations étudiantes (Burschenschaften), classées à l’extrême droite et défendant notamment la coutume du duel. Sa participation fait couler d’autant plus d’encre que l’organisation du bal coïncide avec le 67e anniversaire de la libération du camp d’extermination d’Auschwitz.
Son père, au même moment, n’est pas en reste. Le samedi 18 février 2012, il participe à une « convention présidentielle » du parti à Lille. Il cite pour l’occasion un poème de l’auteur collaborationniste Robert Brasillach, « L’enfant honneur », extrait des Poèmes de Fresnes. Il s’amuse ensuite du tollé suscité par ses paroles : « Nous acceptons bien la Révolution française et Robespierre dans notre passé. Je ne vois pas pourquoi nous accepterions Robespierre et pas Brasillach ! » Il s’adresse ensuite aux journalistes qui l’entourent : « C’est la muléta ! (Il imite alors le geste du torero.) Vous êtes de vieux taureaux, vous devriez connaître la cape ! […] Je vous ai donné votre pitance19. »
Le 24 mars 2012, la présidente impulse le Rassemblement Bleu Marine (RBM), une structure « large » visant, encore une fois, à élargir son influence au-delà du Front. Le RBM a pour secrétaire général l’avocat Gilbert Collard, qui n’est pas encarté au FN. Celui-ci, devenu l’un des principaux alliés de Marine, valide, par sa présence médiatique, la nouvelle stratégie d’ouverture. « C’est l’acte un de la dédiabolisation », conclut-il20. Outre quelques personnalités indépendantes présentées comme « patriotes », le RBM agrège divers groupuscules souverainistes : Souveraineté, identité et libertés (Siel) de Paul-Marie Coûteaux, L’Entente républicaine de Jacques Peyrat, Patrie et citoyenneté de Bertrand Dutheil de La Rochère et le Rassemblement républicain de Jean-Yves Narquin. On lance en parallèle un organe de propagande strictement « mariniste » nommé Offensive citoyenne. Le journal d’expression des patriotes progressistes, qui ne comporte aucune référence au Front national. Un Campus Bleu Marine (CBM) voit enfin le jour pour qu’y soient formés des cadres et des candidats. On y retrouve Louis Aliot, son directeur de campagne à Perpignan Frédéric Gourier, sans oublier un mathématicien diplômé de Harvard : Bruno Lemaire21.
Détail hautement révélateur : en janvier 2012, Louis Aliot a déposé à l’Institut national de la propriété industrielle la marque « Alliance pour un rassemblement national22 ». Marine Le Pen songe ainsi d’emblée à modifier le nom du parti…

L’influence grandissante de « Philippot Ier »
Marine Le Pen se présente pour la première fois à une élection présidentielle le 22 avril 2012. Le directeur stratégique de la campagne, dont le slogan est « Oui la France », est bien entendu Florian Philippot, que ses détracteurs surnomment désormais « Philippot Ier ». Comment a-t-il décroché ce poste ? En buvant un verre dans le jardin de Marine Le Pen en juin 2011. Il s’agissait justement de trouver avec elle le directeur de campagne idéal. Après avoir brassé mille noms pendant un long moment, Marine Le Pen a lâché : « Et pourquoi ce ne serait pas toi23 ? » Ainsi, la nomination n’a tenu qu’à « un coup de dés du hasard », pour parodier Mallarmé, au grand dam de celui qu’elle avait initialement pressenti, l’économiste Nicolas Crochet, frontiste depuis 1986, expert-comptable et commissaire aux comptes du micro-parti « Jeanne ».
Conseiller discret et peu partageur, Florian Philippot est toujours flanqué de son frère Damien, qui se prévaut de sa science de sondeur. En interne, le « numéro deux » est perçu comme peu empathique. On le dit cachottier, distant, adepte des messes basses. Ses dialogues à bas bruit avec Marine Le Pen suscitent d’autant plus la jalousie que son influence se fait perceptible. À son instigation, la candidate récuse plus que jamais l’étiquette d’extrême droite et prétend incarner le peuple tout entier, par-delà le dépassé clivage droite-gauche. Le refrain n’est certes pas nouveau.
Le président de son comité de soutien est l’avocat Gilbert Collard. Parmi les adhérents dudit comité figurent d’autres personnalités sans marquage extrémiste, à l’image d’une certaine Rosine Nahounou, d’origine africaine, qui clame haut et fort que « Marine Le Pen n’est pas raciste ». Pierre Lartigue est, pour sa part, un pilote automobile. Quant à Marc Desgorces, il est DRH du groupe Marie-Claire. On remarque Jacques Clostermann, fils du Compagnon de la Libération Pierre Clostermann, ainsi que Jean Goychman, pilote de ligne et descendant lui aussi d’un Compagnon de la Libération : le général Georges Goychman. Figure enfin Michel Ciardi, cofondateur d’une « Union des Français juifs », qui se donne pour objectif de « réunir les Français juifs autour de Marine Le Pen24 ».
Paul-Marie Coûteaux est le porte-parole de la candidate. Non seulement il n’est pas encarté au FN, mais il se montre radicalement hostile à la nouvelle ligne. Lui se veut le représentant d’une droite décomplexée, souverainiste et gaulliste, d’inspiration maurrassienne. Lors d’une conversation avec Marine, il lui expose à quel point le slogan « Ni droite ni gauche » lui paraît lourd de connotations fascisantes. Et il conclut : « Vous n’allez quand même pas refaire la marche sur Rome. » C’est alors que Marine Le Pen le regarde, étonnée : « C’est quoi, la marche sur Rome25 ? » Elle confesse quelques lacunes en histoire.
Le « porte-parole des jeunes » provient justement de l’extrême droite radicale. L’essayiste Julien Rochedy se présente avec humour comme « un bad boy fasciste » qui lit avidement les livres « prohibés », tout autant que les opus épais de la Nouvelle Droite. Proche de David Rachline, qu’il a rencontré en 2009, il est directeur du FNJ depuis 2011, en raison non de ses idées dont personne au Front n’a cure, mais, selon lui, de sa « belle gueule »26.
Au nombre des personnalités qui fréquentent alors les Le Pen figure le chanteur Guy Béart. Il serait même à l’origine du slogan de campagne « Oui la France », dont il aurait eu l’idée, un soir, lors d’un dîner de Montretout27.
La candidate maintient vis-à-vis de l’islam radical un discours offensif. La campagne se déroule quelques jours après les tueries de Toulouse et de Montauban commises par l’islamiste Mohamed Merah, qui ont causé la mort de sept personnes, dont trois enfants. Commentant ce drame lors d’un meeting à Nantes le 25 mars 2012, elle lance : « Combien de Mohamed Merah dans les avions, les bateaux qui chaque jour arrivent en France remplis d’immigrés ? Combien de Mohamed Merah dans les trois cents clandestins qui, chaque jour, arrivent en Grèce par la Turquie, première étape de leur odyssée européenne ? Combien de Mohamed Merah parmi les enfants de ces immigrés, non assimilés, sensibles aux thèses les plus radicales et les plus destructrices, en rupture totale avec nos principes républicains ? Nos élites ont laissé le pouvoir aux islamistes. […] Si le Front national était au pouvoir, Mohamed Merah ne serait pas devenu français28. »
Pourtant, le programme de 2012 témoigne d’une inflexion notable, puisqu’il fait largement référence aux valeurs de la République et de la laïcité : « Nous en appelons au retour du sens de l’État, à l’esprit de ses grands commis, à la culture des hussards noirs de la République, à la passion du bien public qui continue d’animer la conduite de nombreux agents publics, œuvrant souvent dans la discrétion, mais avec la farouche volonté de servir l’intérêt général. » Et plus loin : « L’assimilation, via l’école notamment, doit redevenir la règle, et le communautarisme être banni. La France inscrira dans sa Constitution : “La République ne reconnaît aucune communauté.” »
La candidate mise aussi sur « l’État fort, fer de lance de la réindustrialisation de la France », rompant par là même avec le « national-libéralisme » de son père29. Une affiche de propagande affirme : « La résistance, c’est nous. Avec Marine Le Pen. » Cet éloge appuyé de la République et de ses valeurs jure avec ce que disait par exemple le président d’honneur en septembre 1985 : « La France, c’est quatre mille ans de culture européenne, vingt siècles de christianisme, quarante rois et deux siècles de République. Le FN assume tout le passé de la France30. » Marine Le Pen plaide enfin pour un rapprochement avec Moscou : « S’appuyer sur la Russie aujourd’hui, c’est créer le véritable espace européen de l’Atlantique à l’Oural, l’Europe des patries qui poursuivent leurs intérêts nationaux et qui sont associées dans une communauté de civilisations, bien éloignée du modèle communautariste ultralibéral américain vers lequel l’Union européenne nous conduit31. » Depuis l’écroulement de l’Empire soviétique, le Front national n’a pas cessé de tourner les yeux vers l’Est, tout en développant un antioccidentalisme marqué. Le positionnement de la candidate s’inscrit dans cet héritage.
Elle réalise au premier tour le score honorable de 17,90 %, qui lui permet d’arriver en troisième position, derrière François Hollande et Nicolas Sarkozy. Pour un premier tour de piste, ce n’est pas si mal. Elle a séduit 6 421 426 Français, dont Brigitte Bardot, qui a ostensiblement appelé à voter pour elle. Elle a donc rassemblé sur son nom plus de voix que son père ne l’avait fait au second tour en 2002. Jean-Luc Mélenchon arrive loin derrière, avec 11,10 %.
Détail intéressant, qui en dit long sur l’influence du Front national : François Hollande doit en partie sa victoire sur Nicolas Sarkozy aux voix lepénistes. Au second tour, Marine Le Pen imite en effet son père en appelant à voter blanc. C’est alors qu’un million de ses électeurs se reportent non sur Nicolas Sarkozy, mais sur son adversaire socialiste. Ce qui fait dire à Pascal Perrineau : « Sachant que moins de 1 140 000 voix ont séparé François Hollande de Nicolas Sarkozy, on peut dire que l’apport frontiste à la gauche a été décisif32 ».
Arrive la campagne des législatives et son lot de dérapages. La responsable du FN en Haute-Marne est une femme haute en couleur, qui possède deux chiens-loups qu’elle a baptisés Himmler et Göring… On ne se refait pas. À l’arrivée, le Rassemblement Bleu Marine fait quand même élire deux députés : la jeune Marion Maréchal-Le Pen, âgée de 22 ans, et Gilbert Collard, qui, lui, n’est toujours pas encarté.

L’ascension de Marion
Au départ, Marion Maréchal-Le Pen ne désirait nullement se présenter à la députation. Elle s’estimait trop jeune et inexpérimentée. C’est son « daddy » Jean-Marie qui l’a convaincue, de haute lutte, après des semaines de forcing. Pourquoi ? Parce qu’il s’agissait de conquérir une circonscription incluant Carpentras. Or Carpentras, c’est pour le patriarche la ville de « la honte », dans laquelle le cimetière juif fut vandalisé en 1992. À l’époque, on l’a vu, le FN était considéré comme le responsable indirect du terrible fait divers. Dix ans plus tard, en y faisant élire sa petite-fille, « le maudit de la République » Le Pen obtient une revanche symbolique… À 22 ans, Marion devient la plus jeune députée de l’histoire de la République française. Elle marche ainsi sur les pas de son grand-père, qui était déjà tenu, en 1956, à 27 ans, pour le plus jeune député de France. Sa vie bascule. Après l’obtention d’un master 1 en droit public, elle abandonne à regret ses études universitaires pour se consacrer à son mandat de députée.
En sus de son statut d’élue du peuple, elle devient membre du bureau politique et secrétaire de la fédération du Vaucluse. À la fois discrète et percutante, elle est de plus en plus populaire, mais jouit d’une renommée paradoxale. Une anecdote en dit souvent plus qu’une analyse. Alors qu’elle entre un jour dans un café, le visage de la barmaid s’éclaire : « Vous, je vous adore ! » Et elle ajoute : « Je ne rate jamais un épisode de Plus belle la vie33… »
La jeune femme revient de loin.
Elle a connu une scolarité compliquée en raison du fardeau de son nom. Elle a dû changer plusieurs fois d’école, puis de collège, et n’a trouvé la stabilité qu’au sein d’un établissement privé de la rue des Écoles à Saint-Cloud, qui défend un sourcilleux catholicisme traditionaliste : l’institution Saint-Pie X, gérée par les dominicaines du Saint-Esprit. Elle y est restée jusqu’à la cinquième. Par la suite, elle est retournée dans l’enseignement public à Saint-Cloud, d’abord au collège Émile-Verhaeren, puis au lycée Florent-Schmitt, où elle a décroché un bac littéraire. Mais sa mère s’est séparée de Samuel Maréchal en 2007. Souffrant de cette rupture, Marion a décidé de rester vivre avec Yann dans la maison familiale de Montretout. À 18 ans, elle a rejoint le Front national. Effectuant ses études supérieures à l’université Panthéon-Assas, elle a décroché par la suite une licence en droit des affaires. En parallèle, la jeune fille travaillait comme serveuse à l’hôtel Pershing Hall. Mais son employeur l’a renvoyée, quand il a découvert qu’elle était la petite-fille de Jean-Marie Le Pen.
Aux législatives, Marine Le Pen frôle la victoire dans le Nord, à Hénin-Beaumont. Elle arrive en tête au premier tour avec 42,4 % des suffrages exprimés, devant le socialiste Philippe Kemel, et surtout devant Jean-Luc Mélenchon, qui se voit éliminé avec 21,5 %. Au second tour, elle obtient 49,9 % des voix, mais se fait battre de justesse par Philippe Kemel.
Le 12 juillet 2012, Florian Philippot devient le vice-président du Front national. Sa ligne politique semble prévaloir. Le FN bénéficie alors pour l’anecdote du ralliement d’un groupe de rock « vintage », qui eut son heure de gloire dans les années 1980 : les Forbans. Le samedi 8 décembre 2012, ces derniers se produisent à la Mutualité, en clôture du Conseil national du parti. Leur chanteur, Albert Kassabi dit Bébert, relativise toutefois son engagement : « Il ne faut diaboliser personne. J’ai toujours adoré la controverse. Au moment où la mode était au disco, moi je faisais du rock’n roll ! Je pense que l’artiste ne doit pas faire de politique. Tous les artistes qui en font sont des crétins34. » Les Forbans se produisent aussi parfois à Montretout, lors des fiestas du clan. Il est vrai que, depuis toujours, les Le Pen font la fête, surtout en juin. Les Forbans ne sont pas les seuls à y jouer. Le jazzman Claude Luter débarque aussi parfois avec son orchestre. Claude Luter est un vieil ami de Le Pen. Les deux hommes se sont connus en 1947 au Caveau des Lorientais. Lors des soirées endiablées, qui peuvent rassembler jusqu’à quatre cents convives et se terminent souvent au petit matin par une soupe à l’oignon, Jean-Marie et Marine mènent le bal et poussent la chansonnette. L’un et l’autre savent par cœur un nombre incalculable de chants, qui vont des chansons militaires ou paillardes aux derniers refrains à la mode. Marine n’est pas la dernière à danser. Selon ses proches, elle peut tenir des heures. Il y a, en fin de compte, chez les Le Pen une dimension rabelaisienne, qui débouche parfois sur une catharsis collective et une exacerbation des sens. En tout bien, tout honneur…
Le 21 mai 2013, l’historien et maître à penser du nationalisme-révolutionnaire Dominique Venner se suicide dans l’enceinte de la cathédrale Notre-Dame de Paris à l’âge de 78 ans, en se tirant une balle dans la bouche derrière l’autel, pour protester, à la fois contre le mariage homosexuel et contre ce qu’il nomme à la suite de l’essayiste Renaud Camus « le grand remplacement ». Aussitôt, Marine Le Pen rend hommage sur Twitter à cet essayiste pourtant très radical : « Tout notre respect à Dominique Venner dont le dernier geste, éminemment politique, aura été de tenter de réveiller le peuple de France. » Elle sait, bien entendu, qu’un tel message, peu compatible avec la dédiabolisation, aura des répercussions. Dans Les Inrockuptibles, David Doucet cingle notamment le 22 mai : « En rendant hommage à Venner, Marine Le Pen renoue avec l’extrême droite radicale. »
Elle traverse, en vérité, une période difficile. En voulant couper une branche d’arbre, elle a chuté dans une piscine vide et s’est fracturé le sacrum, ce qui est extrêmement douloureux. Elle met plusieurs semaines à s’en remettre, mais dissimule obstinément son état à ceux qu’elle croise.

Une sinueuse diplomatie
Le projet de loi sur le mariage pour tous présenté par François Hollande et Christiane Taubira déclenche, en 2012 et 2013, un vaste mouvement de protestation baptisé « Manif pour tous ». Pourtant, la présidente se garde de condamner cette révolution sociétale, à rebours de son père et de la majorité de son camp. Elle se borne à déclarer que cette question relève de la seule vie privée. Encore se démarque-t-elle avec beaucoup de prudence, puisqu’elle se contente, par son silence, de ne pas condamner le « mariage pour tous ». À l’inverse, Marion Maréchal-Le Pen n’hésite pas à défiler contre le « mariage gay », ceinte d’une écharpe tricolore, le 13 janvier 2013, en compagnie de plusieurs cadres dirigeants, tels Bruno Gollnisch, Louis Aliot, Julien Rochedy ou Stéphane Ravier. L’organisation est divisée.
Comme s’il craignait d’être oublié, Jean-Marie Le Pen ne cesse d’allumer des incendies. Le 4 juillet 2013, il visite Nice et répond aux questions de Nice-Matin : « Il paraît que vous avez des soucis avec quelques centaines de Roms qui ont dans la ville une présence urticante et odorante. » Un mois plus tard, il persiste et signe en désignant la promenade des Anglais comme une… « Romnade des Anglais35 ».
À doses homéopathiques, le style du FN, cependant, évolue, tandis que paraissent de nouvelles personnalités. Lors de l’université d’été du Front national, le 15 septembre 2013, l’humoriste Jean Roucas, ancien complice de Stéphane Collaro sur Europe 1, annonce son adhésion surprise. Le parti paraît même « s’embourgeoiser » quelque peu : en septembre 2013, David Rachline et Stéphane Ravier ne sont-ils pas élus sénateurs ?
L’année 2013 est aussi marquée par un voyage très politique. Accompagnée du vice-président du Front, Louis Aliot, et de son ami Frédéric Chatillon, Marine se rend pendant une dizaine de jours en Russie, puis en Crimée. Elle y rencontre des personnalités de haut niveau : le président de la Douma Sergueï Narychkine, le responsable de la commission des Affaires étrangères du Parlement Alexeï Pouchkov, ainsi que le vice-Premier ministre Dmitri Rogozine. S’exprimant devant les médias russes, elle dit tout le bien qu’elle pense de l’homme au pouvoir depuis 1999. Peu après son arrivée à la tête du FN, elle avait déjà déclaré au quotidien Kommersant, le 13 octobre 2011 : « Je ne cache pas que, dans une certaine mesure, j’admire Vladimir Poutine. » Elle avait ajouté que la France avait plus d’intérêts communs avec la Russie qu’avec les États-Unis sur les plans culturel et stratégique, et que rien ne permettait d’affirmer, du point de vue constitutionnel, que la Russie n’était pas une démocratie. Hasard ? Florian Philippot n’a jamais caché sa proximité de vues avec le Kremlin.
La benjamine reste, par ailleurs, encore très « coachée » par son géniteur. En décembre 2013, elle cofonde avec lui un nouveau « micro-parti », qui succède à « Cotelec » et à « Jeanne ». « Promelec » se destine à « promouvoir l’image de marque et l’action de Jean-Marie Le Pen et de Marine Le Pen ». La structure est contrôlée directement par le fondateur du FN (le président), sa fille (la secrétaire générale) et son assistant personnel Gérald Gérin (le trésorier). Pour sa première année d’exercice, « Promelec » recueille près de 143 000 euros de dons36.
Il est vrai qu’en dépit de la vente du « Paquebot », la santé financière du FN demeure précaire. En 2014, le Front national est toujours confronté aux graves difficultés causées par la défaite électorale de 2007, qui a creusé un « trou » de 7 millions d’euros. Le parti fait le tour des banques. Mais aucun établissement français n’accepte de lui prêter de l’argent.
C’est alors que débarquent plusieurs personnalités russes. En décembre 2013, Jean-Marie Le Pen reçoit la visite à Montretout de l’oligarque Konstantin Malofeev. Celui-ci a fait fortune dans les télécommunications et dirige le fonds d’investissement Marshall Capital. C’est également un nationaliste russe, un fervent chrétien orthodoxe et un pourfendeur des valeurs occidentales, qu’il perçoit comme « décadentes ». Il est venu en compagnie de l’homme d’affaires Leonid Bilunov. Surnommé « MacIntosh », il a fait dix-huit ans de prison en Russie avant de s’exiler en Occident. Il est considéré en Russie comme une figure du grand banditisme. Aymeric Chauprade et Gérald Gérin assistent à cet entretien stratégique.
Le Front national ne cesse de progresser. Lors des municipales des 23 et 30 mars 2014, il conquiert une dizaine de villes. Les profils des candidats tranchent bien souvent avec ceux du temps passé. Ancien militant de Lutte ouvrière puis du Nouveau Parti anticapitaliste (NPA), syndicaliste CGT37, Fabien Engelmann est tête de liste à Hayange. Quant à Valérie Laupies, qui se présente à Tarascon, elle provient du Mouvement républicain et citoyen de Jean-Pierre Chevènement. Directrice d’école, elle devient « conseillère éducation » de Marine Le Pen et anime un collectif d’universitaires nommé Racine. À l’arrivée, Steeve Briois, Julien Sanchez, Philippe de Beauregard, Marc-Étienne Lansade, David Rachline, Fabien Engelmann, Philippe de La Grange, Cyrille Nauth, Joris Hébrard, Franck Biffaut, Jean-Jacques Adoux et Stéphane Ravier sont propulsés maires, tandis que le parti engrange 1 546 conseillers municipaux. Directeur de cabinet de Jean-Marie Le Pen, Guillaume L’Huillier se présente, par ailleurs, à Saint-Cloud. En position non éligible sur sa liste figurent non seulement Yann Le Pen, mais encore Pierrette Lalanne. L’ex-épouse repentie a donc été pleinement réintégrée dans le cénacle…
Lors des européennes du 25 mai 2014, la liste « Rassemblement Bleu Marine » arrive pour la première fois en tête avec 24,9 %, première devant tous les partis politiques français. Un coup de tonnerre. La tête de liste frontiste est alors le géopolitologue Aymeric Chauprade, qui est en parallèle le conseiller spécial de Marine Le Pen pour les relations internationales. Directeur de la Revue française de géopolitique qu’il a fondée en 2001, Chauprade a toujours été proche des idées lepénistes. À 15 ans, il a visionné avec ravissement L’Heure de vérité, cette émission de 1984 qui a fait connaître le Menhir : « [Le Pen] a beaucoup compté dans la formation de mon imaginaire politique », confirme-t-il38. Plus tard, en 1992, il a milité de manière éphémère au Cercle national des étudiants de Sciences Po. Il a surtout vécu par la suite un épisode traumatisant. En 2009, il a été brusquement évincé de l’École de guerre, où il enseignait, après avoir été dénoncé comme un « complotiste », contestant la « version officielle » de l’attentat du 11 septembre 200139. Il a reçu peu après, à sa grande surprise, un mail de Jean-Marie Le Pen, qu’il n’avait jamais rencontré : « Bienvenue dans le monde des parias. » Par l’intermédiaire d’un conseiller du clan, le spécialiste de la défense et de la sécurité Nicolas Lesage, il a plus tard été invité à déjeuner en décembre 2009 à Montretout. Marine participait à ce repas « géopolitique ». Il a bientôt commencé à rédiger pour elle des notes sur la politique étrangère avant de finalement rejoindre le FN au printemps 201340. Durant cette période, il a participé avec Bruno Gollnisch à un voyage à Moscou, sous l’égide de la russophile Alliance France-Europe-Russie (Afer). En 2014, il a répondu favorablement à l’invitation d’un « Observatoire eurasien pour la démocratie et les élections », qui était dirigé par le militant d’extrême droite belge Luc Michel, par ailleurs fervent soutien de Vladimir Poutine. Chauprade s’est encore rendu en Crimée, en tant qu’observateur des élections qui s’y déroulaient sous le contrôle de Moscou. Le 16 mars au soir, sur la place centrale de Simferopol, il a commenté le résultat en direct sur la radio La Voix de la Russie.
Précisons que son assistante au Parlement européen est une citoyenne russe nommée Tamara Volokhova. En résumé, Chauprade ne dissimule ni sa sensibilité antiaméricaine ni sa russophilie41.
Au nombre des députés européens élus sur la liste frontiste figure aussi Jean-Luc Schaffhauser. Élu municipal FN à Strasbourg et lobbyiste proche des intérêts russes, celui-ci permet au Front d’obtenir un prêt de 9,4 millions d’euros, contracté auprès de la First Czech Russian Bank (FCRB) dirigée par le Russe Roman Iakubovitch Popov. Il empoche lui-même au passage environ 140 000 euros42. Un autre prêt, de 2 millions d’euros, est consenti au micro-parti Cotelec. Et le FN aurait demandé 40 millions d’euros à ses interlocuteurs russes pour financer ses campagnes jusqu’en 201743. Marine Le Pen réplique qu’elle a fini par se résoudre à se tourner vers l’étranger parce qu’aucune banque française ne voulait prêter de l’argent au FN. Il semble que le parti ait bénéficié durant cette période d’un prêt global de 11 millions d’euros.
Dans cette phase économiquement difficile, la présidente organise-t-elle à Bruxelles une réunion confidentielle ? Elle le nie. Mais Aymeric Chauprade confirme la rencontre, durant laquelle elle aurait dit aux députés européens du Front : « Vous n’avez pas besoin de plus d’un assistant dédié à vos tâches parlementaires. Vous allez me donner une délégation pour embaucher des assistants44. » Tous les députés auraient accepté de signer, sauf Chauprade et Schaffhauser. Celui-ci écrit au trésorier du parti Wallerand de Saint-Just : « Ce que Marine nous demande équivaut à ce qu’on signe pour des emplois fictifs. Et c’est le député qui est responsable pénalement sur ses deniers, même si c’est le parti qui en est bénéficiaire. Je comprends les raisons de Marine, mais on va se faire allumer car on regardera, c’est sûr, nos utilisations à la loupe avec un groupe si important45. »
Marine Le Pen bénéficie pendant plusieurs mois d’un local indépendant, distinct du « Carré », le siège du parti. Son QG personnel est situé au 27, rue des Vignes (16e arrondissement), sur une surface de 250 mètres carrés. L’ensemble a été acquis en juillet 2013 par une société civile immobilière dite SCI Les Vignes, dans laquelle on retrouve de vieux amis, à l’image d’Axel Loustau ou Frédéric Chatillon46.
De son côté, Aymeric Chauprade apparaît surtout comme l’un des principaux artisans du repositionnement vis-à-vis d’Israël. Dans une note interne publiée en 2014 sous le titre « La France face à la question islamique : les choix crédibles pour un avenir français », il plaide pour que le parti adopte une position plus favorable à l’État hébreu. L’adversaire principal, plaide-t-il, c’est désormais « le fondamentalisme islamiste sunnite ». Il va jusqu’à écrire : « Je me sens plus proche d’un Israélien que d’un membre du Hamas. » Marine Le Pen souscrit aussitôt à cette conception, qu’elle défend dans Valeurs actuelles : « Je ne cesse de le répéter aux Français juifs, qui sont de plus en plus nombreux à se tourner vers nous : non seulement le Front national n’est pas votre ennemi, mais il est sans doute dans l’avenir le meilleur bouclier pour vous protéger, il se trouve à vos côtés pour la défense de nos libertés de pensée ou de culte face au seul vrai ennemi : le fondamentalisme islamiste47. » Que de chemin parcouru depuis les diatribes négationnistes de François Duprat ou le soutien claironné au « meilleur ennemi d’Israël » que fut l’Irak de Saddam Hussein…
Pendant ce temps, Jean-Marie Le Pen effectue à Moscou un déplacement stratégique, quand l’oligarque Konstantin Malofeev l’invite à « une table ronde consacrée au centième anniversaire de la Première Guerre mondiale », le 25 octobre 2014. Deux jours plus tard, le président d’honneur du FN a rendez-vous au siège de Marshall Group. Le Menhir est accompagné de Jany, de son homme de confiance Gérald Gérin et de son assistant parlementaire et ancien militaire Pierre Malinowski, qui obtiendra la nationalité russe le 22 juillet 2022. Mais seuls les Le Pen et Gérin participent au rendez-vous. Durant cette période, une société basée à Chypre, Vernonsia Holdings Limited, verse au micro-parti Cotelec la somme de 2 millions d’euros. Il s’agit donc d’un autre prêt, distinct de celui dont a bénéficié le Front pour financer ses activités. Toutefois, le tonitruant patriarche affirme ne pas savoir d’où vient cette somme48.
Aymeric Chauprade apparaît alors comme un homme clé des relations internationales. Nous le retrouvons au domicile de Marine Le Pen, à Montretout, accompagné de deux hommes : le consultant Pascal Renouard de Vallière et un représentant des Émirats arabes unis. La présidente partage, en effet, avec la pétromonarchie une même vision géostratégique et un ennemi commun : l’un et l’autre s’inquiètent de la montée en puissance des Frères musulmans. Marine Le Pen les perçoit comme la principale force de déstabilisation islamiste en Europe, et l’émissaire affirme que les monarchies du Golfe sont désormais prêtes à aider le Front national. Les Émirats entrent ainsi dans le jeu49.

Les chahuts du patriarche
Quant à Jean-Marie, qui n’est certes pas d’accord avec les options modernistes de sa fille, sa vitalité et son intransigeance demeurent intactes. Avec son garde du corps Thierry Légier, il pratique le tir une fois par mois dans un club de l’avenue Foch tenu par l’ancien garde du corps du général de Gaulle, le commissaire divisionnaire Raymond Sasia. Les deux hommes pratiquent aussi la musculation. En dépit de son âge avancé, Le Pen continue à s’entretenir physiquement. Un matin, à Europe 1, il fait par jeu un concours de pompes avec Jean-Pierre Elkabbach, qui vient de l’interroger au micro. Et il gagne…
Il lui arrive toujours de piquer des coups de sang. Quand la télévision cesse en 2014 de diffuser la série allemande Derrick, sous le prétexte que l’acteur principal, Horst Tappert, fut soldat SS, il s’énerve : « On peut aussi, tant qu’on y est, reprocher aux soldats russes d’avoir été communistes. Soixante-dix ans après, on ne passe plus Derrick ! Ridicule ! Grotesque50 ! » L’obsession de la Seconde Guerre mondiale va de pair avec la focalisation sur la question juive… Le Pen anime sur son site personnel un « Journal » vidéo. Le vendredi 6 juin 2014, il répond aux questions de Marie d’Herbais, ex-épouse de Frédéric Chatillon, amie d’enfance de Marine Le Pen et fille de la comtesse Katherine d’Herbais qui fut conseillère régionale FN en Picardie. Rigolard, le « président d’honneur » se moque, pour la centième fois, de Patrick Bruel et de ceux qui attaquent le Front national. Et, bien sûr, il dérape : « On fera une fournée la prochaine fois ! » Cette fois-ci, la pilule ne passe pas. Fidèle mariniste, Gilbert Collard suggère publiquement au président d’honneur de prendre sa retraite. Celui-ci lui rétorque qu’il devrait changer les deux « l » de son nom pour une autre consonne… Marine, pour la première fois, qualifie la sortie paternelle de « faute politique ». Quant à Florian Philippot, qui se trouve invité sur France 5 dans l’émission C à vous le 24 juin, il cite l’humoriste Rémi Gaillard : « C’est quand on fait n’importe quoi qu’on devient n’importe qui. »
C’est justement par l’intermédiaire de Gilbert Collard que Sébastien Chenu fait la connaissance de Marine Le Pen à la fin juin 2014. Chenu est issu de la droite modérée. Secrétaire national de l’Union pour un mouvement populaire (UMP), il anime en particulier le mouvement « GayLib », qui rassemble les gays libéraux. Un soir de juin, Collard l’invite à dîner chez lui. À sa grande surprise, le jeune cadre de l’UMP voit débarquer Marine Le Pen, flanquée du garde du corps Thierry Légier. C’est lors de ce dîner décisif que Chenu décide de rejoindre le Front national. À propos de son terrible père, Marine glisse cette formule étrange et prémonitoire : « Je vais bientôt couper la branche51. »
Au même moment, elle recrute dans son cabinet un adhérent de fraîche date nommé Julien Odoul. Ancien membre du Parti socialiste, du Nouveau Centre, puis de l’Union des démocrates indépendants, ce jeune homme de moins de 30 ans est également mannequin de charme. Il a fait notamment la couverture du magazine gay Têtu dès l’âge de 21 ans, avant d’apparaître dans plusieurs magazines et vidéos. Il travaille par ailleurs pour le Conseil supérieur de la fonction militaire, une instance consultative présidée par le ministre des Armées. Julien Odoul a rencontré Marine Le Pen en juillet 2014. Il intègre sa garde rapprochée dès septembre.
De son côté, Marion Maréchal-Le Pen est victime d’une étrange « barbouzerie ». Elle décide un soir de mai de passer la nuit à Montretout, dans l’appartement de sa mère Yann qui est alors absente. Quand elle se réveille le lendemain matin, elle retrouve son sac vidé, ses affaires éparpillées, et sa carte tricolore de députée posée bien en évidence sur un meuble. Sa voiture a également été fouillée, mais rien n’a été dérobé. A-t-on voulu l’impressionner ? S’agit-il d’un « avertissement » ? Rien ne permet de l’indiquer52.

Marionistes contre philippotistes
Montretout est le théâtre d’un autre événement, survenu pendant l’été 2014. Avec sa mère Pierrette, son compagnon Louis Aliot et quatre de leurs enfants respectifs, Marine passe ses vacances à Moraira, un petit port espagnol situé près d’Alicante. La propriété de Saint-Cloud est donc vide. Seuls demeurent les deux molosses de Jean-Marie, Sergent et Major, ainsi qu’Artémis, la chatte Bengal de Marine. Ils sont gardés par une vieille amie de la famille, Dany Debuchy. C’est alors que les deux chiens, qui avaient déjà tué quelques mois auparavant le chat Balou, dévorent la chatte. Quand elle apprend la nouvelle, Marine est littéralement effondrée. Elle passe des heures dans sa chambre à pleurer son Artémis adorée. Dès l’automne, elle quitte Montretout à tout jamais… Mais elle ne va pas très loin. Elle n’aime pas Paris. Contrairement à son père qui adule la capitale, elle ne s’y sent pas à l’aise. Et c’est à La Celle-Saint-Cloud qu’elle pose ses pénates, dans une grande maison qu’elle loue et qui fut précédemment occupée par le footballeur Claude Makelele.
Le père biologique de Marion, Roger Auque, décède le 8 septembre 2014. Accompagnée de sa mère Yann, la jeune femme assiste à l’enterrement. Un an plus tard, les éditions Fayard publient un récit posthume de l’ancien journaliste, dans lequel il parle longuement de sa fille illégitime, dont il a véritablement fait la connaissance en 2002. Il insiste sur le rôle joué par sa célèbre tante : « Le rôle de Marine est primordial. Durant les deux premières années, la plus jeune des trois sœurs a fait office de père pour Marion en prenant en charge l’accouchement de sa sœur. C’est encore Marine qui insista pour que je revoie Marion après le divorce de Yann et de Samuel Maréchal. C’est tout à son honneur53. » Auque livre une autre confidence. À plusieurs reprises, il a été l’interlocuteur de Jean-Marie Le Pen, qui s’amusait sans cesse à le provoquer : « Je n’ai jamais compris pourquoi il se mettait subitement à parler en allemand. Il se lançait dans de longues tirades dans la langue de Goethe, comme ça, juste pour rire, sûr de son effet54. » Que ne ferait-on pas pour scandaliser son interlocuteur… Pourtant, le refrain manque d’originalité.
Roger Auque dépeint enfin longuement la seconde femme de Jean-Marie : « Beaucoup l’ignorent, mais l’un des personnages les plus importants de la famille, c’est Jany Paschos. […] Jany n’est pas du tout imprégnée d’idées extrémistes. Cette femme joue un rôle important dans les relations entre Marine et Jean-Marie. Elle est un modérateur entre le père et la fille et a longtemps apaisé les tensions entre eux55. »
En attendant, Marion jouit d’une popularité grandissante dans le milieu de la droite de la droite. Elle est particulièrement appréciée de la Manif pour tous, qui conteste toujours le mariage homosexuel. Pour élargir son assise, elle multiplie les rencontres. Elle se rapproche du journaliste Jacques de Guillebon, qui se réclame de « l’anarchisme chrétien ». Elle est également soutenue par l’homme d’affaires Charles Beigbeder. Elle fréquente les Veilleurs, ces jeunes catholiques hostiles au mariage gay, qui passent leurs soirées assis par terre à la lueur de bougies, récitant des textes ou priant… Et elle continue à se voir soutenue par la frange la plus droitière de l’Église. Elle est notamment épaulée par l’association Ichtus, héritière de La Cité catholique de Jean Ousset.
Le résultat est que, lors du congrès du parti, les vendredi 28 et samedi 29 novembre 2014, à Lyon, le Front semble de nouveau ébranlé par les divisions. D’un côté, les partisans de Florian Philippot, qui mettent en avant un gaullo-souverainisme misant tout sur le social ; de l’autre, les amis de la jeune Marion Maréchal-Le Pen, qui veulent défendre les fondamentaux droitistes du FN. Le Front est-il pour autant coupé en deux, dans la belle salle 3000 construite par l’architecte Renzo Piano ? En réalité, la majeure partie des personnes présentes se contentent d’observer la joute, sans y prendre part. Soutenu par sa présidente, Philippot est finalement élu au comité central. Quant à Marion, « on » a « oublié » de lui donner un temps de parole. Elle demeure silencieuse et stoïque, au premier rang, le visage fermé. Louis Aliot assiste au congrès. Il commente : « Marion est une jeune fille aux idées raides, qui ne sont pas celles de sa tante56. »
Arrive enfin l’élection des membres du comité central. Surprise : bien qu’elle n’ait pas eu droit à la parole, c’est Marion qui arrive en tête. Elle est plus que jamais populaire parmi les militants. Pour autant, sa tante ne la fait pas progresser dans l’organigramme. Et il n’est nullement question de la coopter au très sélectif bureau exécutif. Quant à ses amis, ils se voient relégués à des postes subalternes, quand ils ne sont pas purement et simplement biffés. Le congrès de Lyon marque ainsi le début du désamour entre la tante et la nièce. Samuel Maréchal ajoute : « [Marine] a commis une énorme erreur. Le minimum, c’était de donner cinq minutes à Marion pour remercier les congressistes. C’est à partir de là que ça devient différent entre elles57. » Le vice-président du Parlement russe, Andreï Issaïev, a lui aussi été invité au congrès, en compagnie du chef adjoint de la commission des Affaires étrangères de la chambre haute du Parlement, Andreï Klimov. Issaïev s’empare du micro pour dénoncer avec vigueur l’arrivée au pouvoir en Ukraine des « héritiers idéologiques de l’armée insurrectionnelle ukrainienne, l’armée de Hitler58 ». Marine Le Pen applaudit, debout.
En décembre 2014, Sébastien Chenu annonce officiellement son ralliement au FN. En une journée, il perd la quasi-totalité de ses amis et se voit ostracisé par sa famille politique. Il a pourtant pris le soin d’avertir personnellement Christine Lagarde, Bruno Lemaire, Jean-François Copé et Xavier Bertrand. Adhérer au FN, c’est décidément prendre un ticket sans retour59.

Le « meurtre » du père
Tandis que la relation entre Marine et Marion se dégrade, la première ne souffrant visiblement pas de voir l’étoile montante capter la lumière, un nouvel orage pointe à l’horizon. Non seulement la présidente a réussi son OPA sur le FN, mais sa dédiabolisation semble être couronnée de succès. C’est alors que Jean-Marie Le Pen décide de nouveau de lui savonner la planche. Peu après l’attentat islamiste contre l’hebdomadaire satirique Charlie Hebdo, le 7 janvier 2015, la France entière, ou presque, devient « Charlie », mais pas lui ! Sans attendre, il commente : « Moi, je suis Charlie Martel ! » Il s’agit, bien entendu, d’un hommage à Charles Martel qui arrêta les Arabes à Poitiers en 732.
Quelques jours plus tard, il fait la connaissance de Sébastien Chenu lors d’un raout organisé par la fédération de l’Oise. L’échange entre les deux hommes ne manque pas de saveur : « Je connais votre pedigree », lâche le Menhir. Et Chenu de répondre : « Moi aussi, je connais le vôtre, monsieur le président60. »
Le vieux tribun est alors la victime d’un drame inattendu. Il voit disparaître une grande partie de ses archives dans l’incendie accidentel de la demeure de Jany à Rueil-Malmaison le 26 janvier 2015. Il est lui-même blessé lors du sinistre, qui s’est déclenché au rez-de-chaussée, alors qu’il se trouvait dans la salle de bains. Quand les pompiers interviennent, ils découvrent un Flash-Ball, un pistolet gomme-cogne, un fusil à pompe, un pistolet de calibre 7,65, un petit revolver de collection ainsi qu’un Colt calibre 38, seule arme pour laquelle Jean-Marie Le Pen bénéficie d’une autorisation. Et la justice s’en mêle… Il est vrai que le tribun ne compte plus les procédures en justice. Il a notamment déjà été condamné vingt-cinq fois pour apologie de crimes de guerre, provocations à la haine et à la discrimination, antisémitisme ou encore pour des injures publiques. Six de ces condamnations concernent les chambres à gaz, décrites comme un « détail » de l’histoire.
Reçu peu après par Jean-Jacques Bourdin sur BFMTV le jeudi 2 avril 2015, il « remet le couvert » sur l’affaire du « détail » : « Ce que j’ai dit correspondait à ma pensée, que les chambres à gaz étaient un détail de l’histoire de la guerre, à moins d’admettre que ce ne soit la guerre qui soit un détail des chambres à gaz. » Mais il va plus loin. Interrogé sur la Shoah, il refuse de répondre à la question de savoir s’il s’agit d’une horreur absolue :
 
Jean-Jacques Bourdin : C’est une horreur absolue ?
Jean-Marie Le Pen : C’est un autre problème, c’est un autre jugement.
Jean-Jacques Bourdin : Une horreur absolue ou pas ?
Jean-Marie Le Pen : Tout cela est horrible, la guerre est horrible. Vous savez ? Un éclat d’obus qui vous déchire le ventre, une bombe qui vous décapite, une chambre qui vous asphyxie, c’est assez ignoble, c’est vrai.
 
Invité d’Europe 1 le même jour, Florian Philippot commente : « C’est toujours un dérapage de trop, une provocation parfaitement inutile. Les Français nous attendent sur leurs vrais problèmes, leurs vraies préoccupations, ça ne représente en aucune manière la ligne du FN ni celle de Marine Le Pen. […] Je ne sais pas. C’est faire de la polémique pour faire de la polémique, de la provocation pour de la provocation, je vois bien ce qu’il perd, je ne vois pas ce qu’il gagne61. »
Marine est furieuse contre son père. Cette fois, il est allé trop loin. Il faut l’empêcher de nuire plus avant. Elle décide de soumettre au vote des adhérents, par voie postale, un projet de réforme des statuts du parti, supprimant la fonction de « président d’honneur ». Jean-Marie Le Pen se voit, par ailleurs, « suspendu » comme un vulgaire dissident. Il s’écrie aussitôt que cette décision est une « félonie ».
Et il contre-attaque à sa manière. Interrogé par l’ex-frontiste Robert Spieler dans Rivarol le 9 avril, il tient de nouveau des propos « limites » : « Je n’ai jamais considéré le maréchal Pétain comme un traître. L’on a été très sévère avec lui à la Libération. Et je n’ai jamais considéré comme de mauvais Français ou des gens infréquentables ceux qui ont conservé de l’estime pour le maréchal62. »
L’affaire tourne à la pièce de Feydeau. Le 1er mai 2015, le Front national célèbre, comme chaque année, Jeanne d’Arc. Dans la matinée, Marine dépose une gerbe devant la statue de l’héroïne, rue de Rivoli à Paris. Mais Jean-Marie s’est planqué derrière une porte cochère. Sitôt que sa fille s’éloigne, il déboule prestement. Entouré de quelques dizaines de supporters, il dépose à son tour une gerbe au même endroit. Le trublion bénéficie désormais d’un service d’ordre personnel, « Les Mousquetaires du président », dont font partie plusieurs ex-DPS, parmi lesquels Éric Staelens ou Robert Dunoyer. Il a revêtu pour l’occasion un imperméable rouge, particulièrement voyant. Mitraillé par les caméras, cerné par les journalistes, il hurle : « Jeanne, au secours ! » Quelques minutes plus tard, il débouche sur la place de l’Opéra, où sa fille s’apprête à prendre la parole. Bravant tous les interdits, il franchit les haies d’un service d’ordre qui n’ose intervenir et parvient en contrebas de la tribune. Sous le regard agacé de Marine, il lève les deux bras en un geste de bravade et recueille, de la part du peuple frontiste, une longue ovation. Marine n’est pas au bout de ses peines. À peine a-t-elle enfin démarré son discours que des Femen entament un happening.
La présidente se méfie désormais du service d’ordre officiel du Front, la Défense protection sécurité. Les « gros bras » de la DPS sont, en effet, restés passifs quand son père a franchi tous les obstacles pour parvenir au pied de la tribune officielle. Elle confie le service d’ordre des futurs meetings à la société de sécurité Normandy-Vendôme de son ami Axel Loustau.
La dirigeante en plein effort de dédiabolisation reçoit cependant une marque de consécration quand elle se trouve invitée le mardi 21 avril 2015 à New York par le magazine Time. Elle figure, en effet, parmi les cent femmes de l’année, élues par le prestigieux périodique. Pour ce voyage, elle est accompagnée d’Aymeric Chauprade et de Nicolas Lesage. À New York, elle côtoie les actrices Julianne Moore et Mia Farrow, ainsi que la top model Naomi Campbell. Hélas ! la parenthèse glamour ne dure qu’un bref instant.
En France, le conflit avec son père rebondit de plus belle. Le lundi 4 mai 2015, Marine Le Pen convoque le bureau politique. Les dirigeants médusés assistent à une violente empoignade familiale : « Tu n’es pas taillée pour diriger le mouvement, et puis tu n’as pas le niveau », assène Jean-Marie. Elle réplique : « Tu n’es plus gérable, tu agis contre moi. Tu engages la responsabilité du Front national chaque fois que tu l’ouvres. » Dirigeante régionale de Franche-Comté et proche de Florian Philippot, Sophie Montel rappelle sa longue fidélité aux Le Pen. Adhérente au FN depuis 1987, elle se décrit comme un « bon petit soldat ». Jean-Marie lui coupe la parole et cingle : « Et tu n’as jamais été qu’un petit soldat. » Elle lui répond : « Je n’ai certes jamais été qu’un petit soldat, mais aujourd’hui, le général ne s’appelle plus Jean-Marie Le Pen, mais Marine Le Pen63. »
Dans cette période incertaine, Aymeric Chauprade se trouve à l’origine d’un important voyage de Marine Le Pen en Égypte, qui s’effectue à compter du jeudi 28 mai 2015. La « politique étrangère » a toujours offert un palliatif aux crises intérieures. Au Caire, la femme politique est notamment reçue par Ahmed al-Tayeb, le cheikh de la mosquée d’Al-Azhar, une prestigieuse institution de l’islam sunnite. Une rencontre est ensuite organisée avec le patriarche des chrétiens coptes, Théodore II, l’Égypte comptant 10 millions de chrétiens sur 90 millions d’habitants. La suite est encore plus prestigieuse. La dirigeante se voit officiellement reçue au palais du gouvernement égyptien par le Premier ministre Ibrahim Malhab. Elle échange longuement avec un responsable des services secrets égyptiens, Khaled Fawzi. Elle rencontre ensuite de façon « non officielle » le président à poigne Abdel Fattah al-Sissi, qui mène une guerre de longue haleine dans son pays contre les islamistes64.
L’objectif politique du voyage est clair : la dirigeante veut contourner les accusations de racisme, tout en s’inscrivant dans la lutte globale antidjihadiste. Elle s’adonne, par ailleurs, au Caire à une intéressante confidence, dans laquelle elle évoque la famille de sa mère Pierrette. Elle explique que son arrière-grand-mère maternelle est née et a vécu à Assiout, tandis que sa grand-mère a vécu durant vingt ans à Alexandrie. Tout comme Dalida, qu’elle adore, elle peut ainsi se prévaloir d’origines égyptiennes.
En France, le Menhir ne décolère pas contre sa félonne de fille. Il s’adresse aux tribunaux. Et il obtient gain de cause. En juillet 2015, le tribunal de grande instance de Nanterre annule sa suspension du parti, puis empêche le vote des adhérents sur la réforme des statuts, tandis que des scellés sont posés sur les portes du « Carré ». S’ensuit un communiqué outragé du FN, en date du 28 juillet : « Le Front national accueille avec beaucoup d’étonnement la décision de la cour d’appel de Versailles, qui fait suite à une série de décisions de justice qui visent à conserver à Jean-Marie Le Pen un titre qu’il ne mérite évidemment plus vu son comportement de plus en plus inqualifiable. » Le 20 août, Jean-Marie le « forcené » est finalement exclu du Front national par le bureau exécutif. Le condamné n’est pas venu seul. Sa femme Jany et son avocat Frédéric Joachim patientent dans une pièce adjacente. Le débat houleux dure presque trois heures. Au bout du compte, Jean-François Jalkh, Wallerand de Saint-Just, Nicolas Bay et Steeve Briois votent l’exclusion, mais Marie-Christine Arnautu et Louis Aliot s’y opposent. Ni Marine Le Pen ni Florian Philippot ne sont présents. Quant à Marion Maréchal-Le Pen, elle s’élève à l’extérieur contre l’éviction de « daddy » par sa tante.
Questionné sur France 2 le vendredi 21 août 2015, l’ex- président d’honneur adopte un registre shakespearien : « Il s’agit d’un parricide par personne interposée. Elle s’est souvenue sans doute de Lady Macbeth qui avait du sang qui lui apparaissait en permanence sur les mains. Elle a préféré laisser faire le travail par le bureau d’exécution. Ça s’appelle un contrat, dans le milieu65. » Le banni lance bientôt une structure indépendante, les Comités Jeanne, dirigés par le chef d’entreprise Laurent Ozon, qui a longtemps animé la revue écologiste d’extrême droite Le Recours aux forêts, puis par Lorrain de Saint Affrique. Leur devise est, bien entendu, « Jeanne, au secours ! ». Le conseiller en communication a renoué pour l’occasion avec Le Pen après une fâcherie de plus de vingt ans66. Il se décrit désormais avec humour comme « jeanmariste ». Il y a maintenant des « marinistes », des « marionistes » et des « jeanmaristes ». Chaque mois, Saint Affrique organise à Montretout des soirées de jeunes militants qui rêvent de rencontrer le vieux chef. Nombre d’entre eux militent au syndicat étudiant La Cocarde, mais on croise aussi des adhérents des Républicains, à l’exemple d’Erik Tegnér. Par curiosité, Marion se joint parfois à eux. Sillonnant les terres de sa circonscription en tenant ferme le guidon de sa moto Kawasaki 600 cm3, elle se forge une conviction : le FN ne peut triompher sans forger une alliance avec la droite classique. Il importe en toute occasion de susciter des partenariats et donc d’ouvrir des brèches.
Jean-Marie Le Pen, lui, se radicalise sans retenue. Il annonce la couleur, sans chichis, au risque de rediaboliser sa fille et sa petite-fille. Il reçoit d’ailleurs l’appui des mouvements les plus extrêmes. Directeur de l’hebdomadaire Rivarol et membre de L’Œuvre française, Jérôme Bourbon, pour le défendre, mitraille Marine : « Elle a un côté Cage aux folles. C’est une madone à pédés et l’esclave des sionistes. Elle incarne le Sentier et GayLib à la fois. […] Elle a traité son père comme elle traite ses amants. C’est-à-dire comme un Kleenex67. » De son côté, Alain Escada, qui dirige le mouvement catholique traditionaliste Civitas, offre à Le Pen les moyens techniques de poursuivre sur le web son « Journal de bord ». Le maire de Beaucaire Julien Sanchez, le délégué médical Alexandre Simonnot, Bruno Gollnisch, Alain Escada et Lorrain de Saint Affrique constituent alors sa garde rapprochée.
Dans le second volume de son autobiographie intitulée Tribun du peuple, Le Pen évoque en 2019 la rupture de 2015 : « La plus grosse erreur de Marine aura été de m’exclure du Front national. C’est une erreur morale, humaine. En rompant avec son père, elle a brisé le lien sacré de piété qui fonde notre civilisation68. » Et plus loin : « Mon exclusion est un crime moral avant d’être politique. C’est une injustice majeure assenée sans vergogne. Je suis un père que sa fille élimine, je suis le fondateur d’un mouvement que ses successeurs évincent69. »
De son côté, Marine Le Pen ne cachera pas en 2023 à quel point cet épisode fut pour elle douloureux : « J’ai pris une décision, elle a été difficile et elle m’a coûté sentimentalement. On dit que “n’a de valeur que ce qui vous coûte”. Je peux vous dire que ça m’a coûté, et je crois que ça a de la valeur parce que ça disait quelque chose. On ne me l’accordera jamais, parce qu’on ne m’accorde rien70. »
Mais, si l’on met de côté le camouflet narcissique, la rupture est-elle aussi profonde qu’il y paraît ? Ce que Marine reproche à son père, c’est le maintien d’un style provocateur qu’elle sait contre-productif. Le fond n’est pas véritablement remis en cause.
Les drames, chez les Le Pen, sont souvent nimbés d’une aura théâtrale. On s’insulte, on s’écharpe, on crie, on pleure, puis l’on se rabiboche loin des projecteurs. Jean-Paul Chayrigues de Olmetta qui, depuis longtemps, côtoie le clan, témoigne : « Jean-Marie était fâché avec sa fille aux heures de bureau71. » Ancien membre du Front et observateur attentif de son évolution, Franck Timmermans conclut d’une phrase lapidaire et désabusée : « C’est Dallas72. » Il fait évidemment référence à la série télévisée.
Marine Le Pen impose, en tout cas, sa forte personnalité. Elle apparaît plus que jamais comme une manageuse efficace et ambitieuse. Gare à celle ou à celui qui la critique ou tente de se placer sur son chemin. Ce trait de caractère fait paradoxalement d’elle la digne fille de Jean-Marie. La ressemblance physique entre le père et la fille est, en tout cas, frappante. Même mâchoire marquée, même puissance des gestes, même blondeur des cheveux. Il y a aussi la façon de parler, ainsi qu’un goût commun pour la chanson française. En dépit, peut-être, de réticences intimes, Marine Le Pen a conscience d’incarner un destin familial. Elle porte sur les épaules le lourd poids de l’héritage.

Marion, la rivale ?
La dirigeante voit alors poindre un autre péril (après le « péril vieux », le « péril jeune ») en la personne de sa médiatique nièce Marion. La jeune fille a grandi. En 2014, à 24 ans, elle s’est mariée civilement avec un chef d’entreprise âgé de 30 ans, Matthieu Decosse, qui exerce son activité dans le domaine de l’événementiel. En 2015, elle donne naissance à une petite fille, Olympe, en hommage à Olympe de Gouges. Elle se séparera de Matthieu Decosse un an plus tard. Petit à petit, elle impose sa personnalité, multiplie les rencontres, fait entendre sa petite musique, à la fois plus conservatrice sur les mœurs et plus libérale sur l’économie.
Sur le conseil de Louis Aliot, Marine Le Pen invite un soir à dîner, en compagnie de Nicolas Lesage, l’analyste politique et sondeur Jérôme Sainte-Marie. Celui-ci se rappelle en souriant que le repas a été préparé tout exprès par Pierrette73. Sainte-Marie a entamé sa migration vers les idées frontistes en 2011, quand il a vu et entendu sur BFMTV la retransmission du discours « fondateur » de Marine à Tours, le jour de son intronisation. Depuis lors, il n’a cessé de cheminer en discret « compagnon de route ». Il devient un ami.
Lors des régionales de 2015, la présidente se présente en Nord-Pas-de-Calais-Picardie. Au terme d’une campagne violente et chaotique, marquée par l’émergence d’un « front républicain » pour lui faire barrage au second tour, elle obtient, le 13 décembre, 42,2 % des suffrages. C’est beaucoup. Mais il ne s’agit que du deuxième meilleur score réalisé par une liste FN, Marion Maréchal-Le Pen recueillant 45,2 % au premier tour en Provence-Alpes-Côte d’Azur. Or il devient de plus en plus clair qu’il existe une proximité d’idées entre Marion et Jean-Marie. Tandis que Marine insiste sur la dimension sociale au point d’en faire sa marque de fabrique, Marion privilégie la lutte contre l’immigration. Alors que Marine se montre plutôt « ouverte » sur la question du mariage homosexuel, Marion s’affiche aux côtés de ses plus farouches adversaires. Marine se déclare-t-elle franchement laïque ? Marion affirme son catholicisme. En août 2015, elle est même invitée à prendre la parole aux universités d’été organisées par l’Observatoire sociopolitique du diocèse de Fréjus-Toulon, ainsi que par la Province des Dominicains de Toulouse, au sanctuaire de la Sainte-Baume. Conviée à une table ronde, elle s’y exprime avec franchise : « Nous sommes la contre-génération 68. Nous voulons des principes, des valeurs, nous voulons des maîtres à suivre, nous voulons aussi un Dieu. » Le journaliste Geoffroy Lejeune qui dirige alors Valeurs actuelles montre que les deux positions sont difficilement conciliables : « Marine est sur un positionnement, le “ni droite ni gauche”, qui lui permet de faire des avancées sur les femmes, le gay-friendly, ce qui atténue le message du FN sur les questions d’immigration. […] Cela donne un côté plus moderne, plus sympa, alors que Marion est catholique identitaire, à ranger dans la droite dure74 ». Lentement, mais sûrement, la dissidence s’affirme. Pourtant la nièce répugne à « sauter le pas ». Quand l’essayiste Julien Rochedy, qui a quitté le FN en novembre 2014, lui propose de monter une association pour la soutenir, elle refuse. Sa situation est alors très paradoxale. Elle jouit d’une indéniable popularité, mais fait, du même coup, de l’ombre à sa tante. Il est vrai que la relation entre les deux femmes est aussi forte que complexe. Marine a joué un rôle important dans l’éducation de Marion. Elle a été une tante attentive, aimante, présente à chaque instant. Les désaccords politiques peuvent-ils détruire cette relation privilégiée ?
Son ami le journaliste Jacques de Guillebon ne tarit pas d’éloges sur Marion : « Tout le monde l’adore, c’est une star chez les cathos de droite et chez les gens de droite en général : […] c’est quasiment Jeanne d’Arc. » Mais il concède qu’elle pourrait ne jamais s’élancer vers le pouvoir75. La jeune femme est-elle finalement trop jeune ? Doute-t-elle secrètement de ses propres capacités ? Souffre-t-elle du syndrome de l’imposteur ? À chaque fois que les vents lui sont favorables, elle refuse d’appareiller.
Marine Le Pen craint cependant de voir émerger une dissidence « marioniste ». Elle veille à empêcher la progression dans l’appareil des amis de sa nièce. Celle-ci se rapproche notamment d’Aymeric Chauprade, dont elle partage les vues sur l’islamisme. Aussitôt, Marine se trouble. Son conseiller pourrait-il la trahir ? Oserait-il entrer en dissidence ? Le voici au purgatoire. Il entre bientôt en disgrâce et s’éloigne du FN en novembre 2015.
 



ACTE X
2016-2022
LA DÉFERLANTE BLEU MARINE
Le fiasco de 2017
Marine veut couper l’herbe sous le pied de ses concurrents. Dès le 8 février 2016, elle annonce précocement au journal de TF1 sa volonté de concourir à l’élection présidentielle de 2017. Il est vrai qu’elle a besoin de compter ses alliés. Qui l’aime la suive ! Elle lance sa campagne avec le slogan « La France apaisée », afin de se défaire d’une image par trop clivante. Elle communique principalement via un nouveau blog, Carnets d’espérance, sur lequel l’univers graphique et le sigle du FN sont spectaculairement absents.
Mais la diabolisation lui colle à la peau. En mars 2016, elle effectue un déplacement calamiteux au Canada, puis à Saint-Pierre-et-Miquelon. Aucun responsable politique n’accepte de la rencontrer, de lui serrer la main. Accompagnée de Sébastien Chenu, elle visite cependant le Québec et s’attarde dans les musées1.
Pendant ce temps, Marion prépare ses proches… à sa retraite. Bien loin de vouloir poursuivre une carrière politique, la vingtenaire envisage déjà de jeter l’éponge. Elle avance, pour se justifier, de multiples raisons. Elle veut prendre du temps pour s’occuper de sa fille. Elle aimerait se frotter à la vie réelle, c’est-à-dire à l’entreprise. Son activisme politique, qui la tenait constamment éloignée du domicile conjugal, a eu raison de son couple. Enfin, elle ne souhaite visiblement plus entretenir la querelle avec Marine.
Elle marque pourtant sa différence avec force. En mars 2016, la jeune députée du Vaucluse affirme que le mariage pour tous ouvre la voie « à de nombreuses dérives », parmi lesquelles… « la polygamie ». Elle s’en prend à « tous les délires et les fantasmes LGBT, du mariage homosexuel aux mères porteuses, en passant par la théorie du genre ». Il faut « défendre la famille traditionnelle et naturelle », plaide cette catholique affirmée qui revendique sa place à la droite de la droite, et non dans le « ni droite ni gauche » du « peuple contre les élites »2. Elle déclare, en outre, dans le quotidien Présent : « Il faudra revenir sur le remboursement intégral et illimité de l’avortement, car les femmes sont des êtres responsables et doivent être traitées comme telles. » C’est une pique contre Marine. Dès décembre 2015, sur Europe 1, la présidente avait pourtant donné le la : « Je suis pour la contraception libre et l’IVG libre. » Dont acte. Marion se montre encore une fois indocile. Aussitôt, sur BFMTV, Florian Philippot la recadre avec morgue : « Cette personne est seule. Cette personne est isolée sur cette question. »
La polémique avec le « numéro deux » la renforce dans son projet de retraite. À quoi bon batailler sans fin, quand Marine tranche toujours en faveur de Philippot ? De Jacques de Guillebon à l’identitaire Philippe Vardon, en passant par l’ex-UMP Olivier Bettati, ses amis politiques la supplient de ne pas baisser les bras. Même Marine Le Pen se montre choquée quand Marion lui annonce confidentiellement son projet. Mais la nièce ne cède pas : « Elle avait envie de sa traversée du désert », résume a posteriori Olivier Bettati3.
Sa décision de laisser tomber la politique partisane à 27 ans, elle l’a donc prise, mais elle attend son heure, pour la rendre publique, car elle ne souhaite justement pas pénaliser sa tante. On touche au cœur de la complexe relation qui unit les deux femmes. Un mélange détonant et contradictoire d’affection et de rivalité.
Marine Le Pen abandonne les us établis par son père. Elle renonce, en particulier, à la manifestation parisienne du 1er mai en hommage à Jeanne d’Arc. Ainsi, tout est affaire de style. Comme l’écrit joliment Pascal Perrineau, « la nouvelle dirigeante frontiste a […] entrepris d’euphémiser les contenus discursifs les plus gênants […]4 ».
2016, c’est aussi l’année où sa sœur Marie-Caroline réintègre officiellement le Front national. Préférant l’ombre à la lumière, elle sera désormais chargée d’organiser les meetings de Marine. Mais elle ne revient pas vivre à Montretout. Elle habite désormais non loin de Draveil, dans l’Essonne, au hameau de Champrosay, où elle mène une vie faite de plaisirs simples5. S’est-elle réconciliée avec son père ? Elle raconte au journaliste Olivier Beaumont une troublante scène : « Je suis passée un jour par le jardin de Montretout pour voir Marine. Le hasard a fait que j’ai failli croiser mon père. Il était quelques mètres plus loin, mais il ne m’a pas reconnue6. »
Quant à Jean-Marie, il mène une vie toujours aussi trépidante. Le 8 mai 2016, il dîne avec Jesse Jackson, un ancien compagnon de route de Martin Luther King. L’agape se déroule dans un restaurant marocain. En réalité, le célèbre pasteur ignore totalement à qui il a affaire. Mais une photo « compromettante » est rapidement mise en ligne. Le Pen obtient même un autographe, dédicacé à Jean-Marie et Jany.Quelques jours plus tard, le mercredi 18 mai 2016, il s’envole pour la Guinée équatoriale afin d’assister à la cérémonie d’investiture du président Teodoro Obiang Nguema Mbasogo, qui s’est hissé au pouvoir en 1979 par un coup d’État et vient tout juste d’être réélu avec le score faramineux de… 93,7 % des suffrages.
Il renoue, par ailleurs, en juin 2016 avec une tradition qu’il avait délaissée ces dernières années. Pour son anniversaire – le quatre-vingt-huitième ! –, il donne à Montretout une fiesta monumentale, avec orchestre de jazz et plus de deux cent cinquante bouteilles de champagne. Parmi les invités figurent nombre de vétérans du Front national, version « canal historique » : Roger Holeindre, Bruno Gollnisch, Élie Hatem, Lorrain de Saint Affrique, Jean-Claude Martinez et Samuel Maréchal. Ces « grands anciens » côtoient des personnalités plus « people », à l’image des commissaires-priseurs Gilles Néret-Minet (qui est membre du FN) et Pierre Cornette de Saint-Cyr, de Fadila d’Égypte et de la femme de l’ancien P-DG de L’Oréal Geneviève Dalle. Dans l’assemblée on trouve aussi nombre de représentants des groupuscules de droite extrême : Jérôme Bourbon, Henry de Lesquen, entre autres… Alain Soral et Dieudonné ont été invités, mais ils ne sont pas venus. Sur le plan familial, ni Marine ni Marie-Caroline ne sont présentes7.
Le patriarche reçoit par ailleurs à Montretout la visite inattendue du philosophe Michel Eltchaninoff qui prépare un livre sur sa fille Marine8. La conversation s’oriente sur la culture et la philosophie : « Ici j’ai quinze mille livres. Je récupère même les bibliothèques que les voisins veulent jeter. J’aime les livres, leur contact. […] Autant en emporte le vent. Quand je mourrai, c’est toute une bibliothèque qui brûlera. Tout ce que j’aurai appris ne servira à rien. Sic transit gloria mundi… » Pourtant, quand son visiteur lui demande quels sont précisément ses philosophes préférés, il se montre incapable de citer un seul nom. Idem, pour la littérature. Il finit par concéder que son écrivain favori est Robert Brasillach. Et Michel Eltchaninoff de conclure : « Aimant se montrer comme un homme de grande culture classique, Jean-Marie Le Pen a du mal à citer les auteurs qui l’ont aidé à élaborer sa vision du monde. Et lorsqu’il finit par le faire, il privilégie l’une des références majeures de l’extrême droite9. »
Pendant ce temps, Florian Philippot apparaît plus que jamais comme un inamovible « numéro deux ». Quand son inséparable frère Damien quitte son poste de directeur adjoint du département opinion de l’Ifop le mercredi 9 novembre 2016, il trouve naturellement refuge au FN. Le 22 décembre, il devient « directeur du pôle Rédaction » de l’équipe de campagne de Marine Le Pen. Quelques jours plus tard, l’équipe en question présente son affiche, « Au nom du peuple », et son logo, qui n’est plus une flamme tricolore, mais une rose bleue. Le symbole n’a rien d’anodin, puisqu’il allie « la rose, le symbole de la gauche » et « la couleur bleue, celui de la droite ». La candidate choisit de se placer en dehors des champs lexicaux traditionnels, en récusant la dichotomie droite-gauche. « Tout le pouvoir au peuple », clame-t-elle en substance. Pour bien marquer sa différence, son QG de campagne, baptisé « l’Escale », est situé bien loin du siège du parti, au 262, rue du Faubourg-Saint-Honoré (8e arrondissement). Il est inauguré le mercredi 16 novembre 2016.
L’année 2017 démarre pourtant sur un ratage. En janvier, la présidente effectue un mystérieux voyage de trois jours à New York, en compagnie notamment de Louis Aliot et du mooniste Pierre Ceyrac. À quoi rime cette brève escapade ? On la remarque dans un café situé au pied de la Trump Tower, le quartier général du milliardaire Donald Trump. S’agit-il d’un rendez-vous manqué ? Elle ne rencontre pas le président américain, qui vient d’être élu et attend d’entrer en fonction pour un premier mandat.
Pendant ce temps, un débat interne divise de nouveau le parti. Louis Aliot, Philippe Olivier et beaucoup d’autres commencent à penser que Florian Philippot pèse d’un poids beaucoup trop lourd sur les décisions de la présidente. Il n’est pas question pour ce dernier d’abandonner la doctrine sacro-sainte du retour au franc. Les 5 et 6 février 2017, le « numéro deux » participe à un séminaire organisé à l’Étiolles Country Club, dans l’Essonne, durant lequel sa ligne souverainiste « dure » se voit étrillée, non seulement par Louis Aliot, mais encore par Marion Maréchal-Le Pen ou par le maire de Béziers Robert Ménard, alors allié au Front national. Marine Le Pen écoute. Elle réfléchit. Se peut-il, en effet, que l’omniprésent conseiller manque de souplesse ? C’est finalement le maire de Fréjus, David Rachline, et non lui, qui est nommé directeur de campagne pour la présidentielle à venir.
Pour l’heure, la candidate a d’autres chats à cajoler. Elle effectue grâce au fidèle Élie Hatem, les lundi 20 et mardi 21 février 2017, un déplacement très médiatisé au Liban. Elle est reçue pour la première fois en audience officielle par un chef d’État, le président libanais Michel Aoun. Il est vrai que l’homme fort du Liban est une vieille connaissance de son père.
Le général Aoun, figure de la communauté chrétienne maronite, ne s’entretient certes avec elle que dans le cadre impersonnel d’une grande salle de réception. Mais il la reçoit pour ce qu’elle est, et l’acte a valeur de symbole. Elle voit ensuite le Premier ministre Saad Hariri, qui marque toutefois ses divergences. La présidente du FN estime que Bachar el- Assad devrait demeurer à la tête de la Syrie. Hariri n’est pas d’accord. Il est vrai qu’il accuse le régime syrien d’avoir organisé l’assassinat de son père Rafic Hariri en 2005.
Un peu plus tard, elle participe à un dîner de vingt convives, organisé à Byblos, au nord de Beyrouth, par l’homme d’affaires Roger Eddé10. Sa visite au « pays du cèdre » est également marquée par un esclandre, qui fait la « une » de tous les journaux libanais. Le mardi 21 février au matin, Marine Le Pen refuse de revêtir le voile à l’heure d’entrer dans la mosquée Aïcha Bakkar pour y rencontrer le grand mufti de la République libanaise, Abdellatif Deriane. Plus tard, elle commente : « On ne me met pas devant le fait accompli11. » Le rendez-vous est annulé. Autre succès diplomatique : la présidente du Front est reçue au Kremlin le vendredi 24 mars 2017 par Vladimir Poutine en personne. Une poignée de main immortalise l’événement.
La campagne présidentielle s’avère d’autant plus malaisée qu’elle est alourdie par une succession de scandales. Marine Le Pen et son parti sont la cible de six affaires judiciaires distinctes. La plupart des accusations portent déjà sur les postes d’assistants parlementaires européens du Front national, qui sont présumés fictifs12.
Au sein des équipes électorales flotte, de surcroît, un certain parfum de désunion. Dans le « comité de pilotage » de la campagne, on remarque un ami proche de Marine en la personne de Frédéric Chatillon, sans oublier Sébastien Chenu, Jean-Michel Dubois, Bruno Bilde, Sandrine Leroy, Jean-François Jalkh et Alain Vizier, qui sont depuis longtemps des cadres du FN. Marion Maréchal-Le Pen se voit, bien entendu, marginalisée. Elle est membre d’une autre structure, le « conseil stratégique », où elle côtoie son rival et adversaire politique Florian Philippot. Elle compte pourtant dans l’appareil quelques alliés. Par l’intermédiaire de Philippe Olivier, l’ancien dirigeant du Bloc identitaire Philippe Vardon intègre en particulier la cellule « idées-images ». Mais Marine la relègue au rang de porte-parole très épisodique et fort secondaire. À titre de comparaison, Philippot est beaucoup mieux traité. Bien qu’il ait dans le FN la réputation d’être « hautain », cassant et, pour tout dire, peu « causant », il apparaît encore comme le « favori » de la candidate et parade à ce titre à la télévision, sans jamais crever l’écran. Ses thèses antilibérales, qu’il expose devant les caméras d’une voix morne et professorale, se voient largement reprises par la candidate, dont le discours se teinte plus que jamais de références sociales empruntées à la gauche. Venu justement de la gauche, le comédien Franck de La Personne, auquel on fait miroiter un possible – et très hypothétique – poste de ministre de la Culture si Marine est élue, se métamorphose en un gouailleur et truculent « chauffeur de salle », en prélude aux apparitions publiques de la présidente. Il est aussi l’auteur d’une improbable vidéo de propagande, La Cafet’ de Marine, dans laquelle apparaît Florian Philippot13.
Quant à Sébastien Chenu, qui provient de la droite libérale, il anime depuis 2014 un fragile « Collectif culture, liberté et création » (Clic). Le conseil d’administration du Clic compte quatorze membres, parmi lesquels on remarque la chargée du mécénat culturel au domaine de Chambord (et future députée) Mathilde Paris, la jeune auteure Marie Céhère, proche alors de l’écrivain Roland Jaccard, les artistes peintres Danielle Grimaldi et Pierre Magre qui animent à Jaunay-Clan (département de la Vienne) un musée d’art contemporain privé nommé « Château couvert », ainsi que le cinéaste canadien peu connu Daniel Léger. Une moisson de créateurs assez faible. L’ensemble est parrainé par Brigitte Bardot, qui écrit à ce propos : « Bravo, cher Sébastien Chenu, pour la création de ce “collectif culture”, car il est urgent de rendre à la culture la place qu’elle n’aurait jamais dû quitter14. »
Plus sérieusement, il existe autour de Marine Le Pen un discret réseau de hauts fonctionnaires, d’hommes d’affaires et d’industriels nommé « les Horaces ». Cette mouvance volontairement informelle a vu le jour en novembre 2015, à l’initiative de l’eurodéputé André Rougé. On y remarque initialement Philippe Schleiter. Celui-ci évolue dans le monde de l’entreprise, où il est consultant. Il est, d’autre part, le neveu du négationniste Robert Faurisson. Ancien rédacteur en chef des Échos, Jean de Belot participe à l’initiative, de même que l’ancien procureur adjoint de Toulouse Patrice Michel, l’énarque Jean Messiha ou le criminologue Xavier Raufer, sans oublier le chef d’entreprise Yvon Jacob15. Le coordinateur et logisticien des Horaces est Nicolas Lesage.
La candidate reçoit aussi le soutien d’une ex-célèbre conseillère de Georges Pompidou et de Jacques Chirac, Marie-France Garaud, qui déclare le 27 avril 2017 : « Je n’ai jamais rencontré Marine Le Pen. Nous avons échangé, jeudi, par téléphone. Aujourd’hui, elle est la seule candidate qui n’est pas pieds et poings liés devant les Allemands. Manifestement, elle est la seule à avoir le tempérament pour rétablir la souveraineté de la France. Elle a, je crois, le sens de l’État au point de préserver notre nation16. »
La multiplication des structures parallèles et la floraison des titres montrent que la présidente a bien appris une leçon enseignée par son père : il importe de diviser pour mieux régner. Ainsi, sans cesse, les cadres intermédiaires s’entredéchirent pour des postes ou des fonctions, tandis que les structures parallèles se marchent sur les pieds. La prétendante apparaît en définitive comme quelqu’un d’incernable, à la personnalité paradoxale et nuancée. C’est ce que semble indiquer la journaliste Gaël Tchakalov au micro d’Éric Brunet sur RMC le 13 avril 2017 : « Marine Le Pen est complexe, comme nous tous. Elle n’est ni le diable ni l’antidiable. Dans la relation à deux, elle est très chaleureuse, très empathique, dingue de drôlerie, de sincérité. Elle est cash et on le sent quand on l’entend parler. Elle m’a dit des choses très profondes sur la relation au père, sur la relation qu’elle a avec Marion Maréchal, elle s’est vraiment livrée. Elle m’a vraiment ouvert les portes de sa vie. Ce qu’elle renvoie vient du fait qu’elle est “trop”. Trop costaude, trop proéminente, trop robuste, trop invulnérable, chez elle tout est trop. » Et elle conclut : « Je pense que ce n’est pas une femme qui est portée par l’idéologie17. » Que veut-elle dire par là ? Que Marine ne fait qu’endosser par opportunisme la défroque frontiste ? Qu’il existe un fossé entre la Marine publique et la femme privée ?
En interne, la dirigeante se taille une réputation de dureté, qui contraste avec son affabilité lorsqu’elle croise des personnes extérieures. Franck Timmermans la juge avec sévérité : « Elle était extrêmement sèche, extrêmement cinglante. Elle a hérité d’une partie des qualités de son père, mais aussi de la majorité de ses défauts, en les amplifiant. Car les Le Pen aiment bien se donner en spectacle quand ils humilient quelqu’un18. »
La « fille du diable » lui emprunte également sa culture du réseau. Elle multiplie les rencontres en off et les repas d’affaires. Le 7 mars 2017, elle participe à une rencontre patronale initiée au Palais-Bourbon par le mouvement Éthic de Sophie de Menthon, en présence de l’ancien P-DG d’Elf Loïc Lefloch-Prigent et du secrétaire général du syndicat de la plasturgie Plastalliance Joseph Tayefeh. Ni les uns ni les autres ne soutiennent la présidente du RN. Mais en l’invitant, ils la légitiment et prouvent leur volonté d’établir le dialogue avec elle19.
Dans son programme électoral, la candidate martèle à l’envi les positions traditionnelles de son camp. Mais elle les entremêle de quelques innovations. Ainsi, sur la question de la condition féminine, elle veut « lutter contre l’islamisme qui fait reculer leurs libertés fondamentales ; mettre en place un plan national pour l’égalité salariale femme/homme et lutter contre la précarité professionnelle et sociale ». Sur le plan social, son programme se confond de plus en plus avec celui de la gauche. Elle appelle à « fixer l’âge légal de la retraite à 60 ans avec 40 annuités de cotisations pour percevoir une retraite pleine. Retirer la loi Travail (dite loi El-Khomri) ». Elle milite pour en finir avec l’euro : « Il faut retrouver notre monnaie nationale. » Et elle ajoute : « L’euro, c’est la monnaie des banques, ce n’est pas la monnaie du peuple. » Dans cette lignée, elle prône un référendum pour faire sortir la France de l’Union européenne, en invoquant l’exemple du Brexit anglais de 201620. Sur la question du mariage pour tous, elle se montre, en revanche, frileuse. Bien loin de le défendre, le point 87 de son programme prévoit, au contraire, de « créer une union civile (Pacs amélioré) qui viendra remplacer les dispositions de la loi Taubira ». Elle prône ainsi de facto l’abandon du mariage pour tous, ce qui ne ressemble plus guère à son soutien initial.
Le grand écart populiste, à la fois social et anti-immigration, séduit une bonne partie des électeurs, tant et si bien que, le 23 avril 2017, Marine Le Pen se qualifie pour le second tour, juste derrière Emmanuel Macron, avec 7,68 millions de voix, soit 21,30 % des suffrages. Un succès, certes, mais qui ne lui laisse presque aucune chance de gagner. Plombé par les affaires, le candidat des droites modérées François Fillon se trouve éliminé. Quant à Jean-Luc Mélenchon, il n’arrive qu’en quatrième position.
Pourtant, dans l’entre-deux-tours, la finaliste, dont la devise de campagne est « Remettre la France en ordre », courtise ouvertement les électeurs de La France insoumise. Il est vrai que nombre d’entre eux souscrivent à son programme anti-immigration. Elle va jusqu’à se décrire, elle-même, comme une insoumise. Un tract intitulé « L’Avenir en commun » insiste sur les points de convergence entre le FN et LFI, notamment sur le plan social. Un autre document affirme que « seule Marine Le Pen défend réellement les ouvriers, les employés, les retraités, les chômeurs souffrant de la casse sociale, de la baisse du pouvoir d’achat, de l’insécurité et de l’immigration ». Elle demande même la « suppression des aides au grand patronat qui délocalise et détruit nos emplois ».
Elle noue en parallèle des alliances tactiques avec de petites formations de droite. Avec le souverainiste Nicolas Dupont-Aignan, qui a obtenu 4,70 % des voix au premier tour, elle passe un accord de gouvernement et le présente comme son éventuel futur Premier ministre. Les tractations se déroulent dans un appartement discret. Quand il s’y rend, Dupont-Aignan va jusqu’à se dissimuler sous une couverture…
Parmi les « personnalités » qui appellent à voter pour la candidate au second tour figurent l’ancienne ministre Christine Boutin, Christian Vanneste et Henry de Lesquen. On voit aussi accourir quelques transfuges de la gauche, à l’image de l’ex-insoumis Andréa Kotarac. Par l’intermédiaire du demi-frère de Marion, Romain Maréchal, elle rencontre, par ailleurs, l’ancien conseiller spécial de Nicolas Sarkozy, Henri Guaino, chez l’énarque Sarah Knafo, rue Bonaparte (6e arrondissement). Par la suite, Guaino prend position contre toute forme de « front républicain », en apportant de ce fait à Marine Le Pen un soutien implicite.
Il y a tout de même quelques ratés. Rassemblant ses partisans à Villepinte le 1er mai 2017, la candidate lit un discours que Paul-Marie Coûteaux lui a écrit. Or le rédacteur a visiblement puisé dans un discours précédent, qu’il avait rédigé pour François Fillon. Les journalistes ne manquent pas de relever la fâcheuse « coïncidence », qui suggère une forme d’amateurisme21. Se pourrait-il que Paul-Marie Coûteaux ait volontairement organisé la « fuite », dans l’intention de prouver que les électorats nationalistes et gaulliste sont sensibles aux mêmes arguments ? Avec un demi-sourire, il précise qu’il voulait démontrer par ce copier-coller que la droite pouvait parler d’une seule et même voix22…
Arrive le grand débat du second tour, le 3 mai 2017. Fébrile, Marine Le Pen se présente sur le plateau, les bras chargés d’épais dossiers qu’elle éparpille devant elle. Face à elle, Emmanuel Macron n’a pas l’ombre d’une note. À aucun moment, elle ne parvient à s’imposer, son adversaire l’expédiant sans cesse dans les cordes ou la réprimandant comme une mauvaise élève. Le politologue Alain Duhamel la juge sévèrement : « Elle a cru qu’elle allait le dominer, et quand elle a vu que ça se retournait contre elle, c’est devenu du suicide en direct23. » Elle bute sur les mots, s’embrouille dans les chiffres, consulte fébrilement des notes illisibles. S’est-elle mal préparée ? Souffre-t-elle d’une migraine ophtalmique, comme on le dira beaucoup ? La candidate ne fait pas le poids face à son jeune adversaire qui jongle en virtuose avec les statistiques, les chiffres et les données. Le lendemain, son père l’enfonce sur RTL : « Marine Le Pen a peut-être manqué de hauteur… » Le 7 mai 2017, avec 33,90 % des suffrages, elle est, en tout cas, largement battue par Emmanuel Macron. Et le doute, progressivement, s’installe parmi les siens…

Le plafond de verre
Le fiasco du débat et l’échec à l’élection provoquent en interne de fortes critiques. Le positionnement jugé trop agressif de Marine suscite un flot d’interrogations. Ancienne partisane de la candidate, déçue par sa championne, Sophie Montel ne mâche pas ses mots à propos du débat : « Pour moi, madame Le Pen est comme je la vois lors des réunions du bureau politique, de la commission nationale d’investiture ou au Parlement européen : brutale, agressive, vindicative, avec une suffisance assumée24. » La dirigeante fait-elle vraiment le poids ? A-t-elle atteint son plafond de verre ? N’est-elle qu’une « night-clubbeuse » encline à la paresse ? On raconte en interne qu’elle adore imiter Dalida, dont elle connaît les chansons par cœur. Le fidèle secrétaire de son père, Lorrain de Saint Affrique, commente avec un zeste de perfidie : « Pour elle, les vacances, c’est sacré25. » On la juge en catimini, on la critique à voix basse, on doute à voix haute.
Marine Le Pen bénéficiait lors de la présidentielle d’une conjoncture éminemment favorable. Elle pouvait se sentir portée par le Brexit, par la victoire de Donald Trump aux États-Unis ou par celles des populistes en Autriche, Pologne et Hongrie. Pourtant, la vague frontiste s’est brisée en France sur l’écueil d’« En marche » et de son jeune champion.
Le FN se voit, en tout cas, clairement scindé en deux blocs antagoniques. D’un côté, les partisans de Florian Philippot qui continuent à défendre la ligne sociale du « ni droite ni gauche », de l’autre, les jeunes soutiens de Marion Maréchal-Le Pen qui veulent réancrer le parti à droite de la droite.
Mais la situation se clarifie quand cette dernière officialise enfin son retrait de la vie politique dans une lettre au journal Vaucluse Matin, le 9 mai 2017. Pour ses alliés méridionaux, qui subissent au FN la dure répression des amis de Marine, c’est une douche froide. Elle annonce qu’elle renonce à briguer un nouveau mandat de députée, alors qu’elle est donnée favorite… Dans la foulée, elle démissionne de son mandat de conseillère régionale en Provence-Alpes-Côte d’Azur. Elle est remplacée par le fidèle Frédéric Boccaletti à la tête du groupe FN, et par Philippe de Beauregard au conseil régional. À l’évidence, elle préfère se saborder politiquement plutôt que d’endurer une nouvelle crise familiale. En rompant avec la politique et en décevant du même coup ses partisans, elle prend aussi ses distances avec son grand-père qui l’a poussée à se lancer. Dans le tome II de ses mémoires, Jean-Marie fait montre à son égard d’une certaine amertume : « Il m’apparaît clair comme le jour que je n’ai jamais eu d’intimité politique avec mes filles ni avec ma petite-fille. […] [Marion] n’est pas toujours plus facile que ses tantes. […] Dommage qu’elle soit calculée, quelquefois lointaine, froide26. » Est-elle froide, Marion Maréchal-Le Pen ? Tel n’est pas l’avis de Jérôme Sainte-Marie. Celui-ci fait sa connaissance devant un cinéma parisien, le Gaumont Opéra, dans lequel a lieu la projection d’un documentaire de Patrick Buisson. Elle est accompagnée pour l’occasion du journaliste Erik Tegnér et de l’entrepreneur François-Louis de Voyer d’Argenson. Sainte-Marie la trouve immédiatement sympathique. Elle témoigne, selon lui, d’un « mélange d’humour et de fermeté ». Il la voit à plusieurs reprises, mais maintient sa fidélité politique à Marine Le Pen27.
Aux législatives de juin 2017, cette dernière remporte la onzième circonscription du Pas-de-Calais, avec 58,60 % des voix. Sept autres candidats frontistes se hissent ou se maintiennent à l’Assemblée : Emmanuelle Ménard, Louis Aliot, Bruno Bilde, Sébastien Chenu, Ludovic Pajot, José Évrard et Gilbert Collard. Mais Florian Philippot se voit battu dans la sixième circonscription de la Moselle. Quant à Jean-Marie Le Pen et ses Comités Jeanne, ils épaulent divers candidats dissidents, présentés par le mouvement catholique traditionaliste Civitas d’Alain Escada, le Parti de la France de Carl Lang ou la Ligue du Sud de Jacques Bompard. Dans la huitième circonscription du Rhône, Serge Voyant se présente ainsi sous l’étiquette « Immigration assez ! Avec Jean-Marie Le Pen ». Dans son programme, il réclame des « statistiques ethniques » sur la délinquance, la suppression du droit d’asile, la suppression du droit du sol et la suppression du regroupement familial. À titre de comparaison, le candidat « mariniste » dans la même circonscription est un certain Pierre Terral. Ses priorités : « Arrêter l’immigration massive et contrôler nos frontières, baisser les impôts […], soutenir nos entreprises […], rétablir l’ordre et la sécurité, […] éradiquer la menace islamiste… » Ce n’est pas si différent…

Le Front change de nom
Marion évaporée, Marine Le Pen infléchit bientôt le discours officiel du parti. Délaissant la ligne sociale et souverainiste de Florian Philippot, elle se réapproprie les thèmes de l’immigration et de l’insécurité, qui constituent l’ADN historique du Front. Cette stratégie nouvelle doit beaucoup à l’efficacité d’un de ses conseillers les plus discrets. Mégrétiste repenti, époux de Marie-Caroline Le Pen, Philippe Olivier est depuis 2015 l’un des proches conseillers de sa belle-sœur. Opposant déclaré à la ligne Philippot, il plaide depuis longtemps pour un retour aux fondamentaux. Et il obtient enfin gain de cause. Il relativise pourtant sa divergence idéologique avec Florian Philippot, en se targuant d’avoir lui-même créé dans les années 1990 plusieurs syndicats frontistes, à l’image de FN Police ou de FN RATP. Il estime, en revanche, que si Marine Le Pen a raté le débat du second tour, la faute en incombe à son premier lieutenant. Celui-ci lui avait fait passer une note dans laquelle il insistait sur la nécessité tactique d’attaquer Emmanuel Macron28. Une erreur politique doublée d’une faute stratégique…
Le 9 septembre 2017, la présidente prend la parole au cœur de la France profonde, dans un village de Haute-Marne, Brachay, où le Front totalise à chaque élection 90 % des suffrages. Elle s’exprime sous une banderole qui proclame : « En avant pour un nouveau front. » Il s’agit, en effet, d’impulser une refonte du parti. Son discours a été écrit par Philippe Olivier. Mais c’est en coulisses que tout se joue. Car à Brachay, Marine fait la connaissance d’un jeune homme de 21 ans qui accompagne Kerridwen, la fille de Frédéric Chatillon. Ce garçon, qu’elle rencontre pour la première fois et qui la vouvoie depuis lors, se nomme Jordan Bardella… Citoyen de la Seine-Saint-Denis, il est membre du parti depuis 2012, après avoir brièvement milité dans la mouvance identitaire. Il a été assistant parlementaire du député européen Jean-François Jalkh. En 2016, il a lancé avec l’appui de Florian Philippot un collectif nommé « Banlieues patriotes ». Il ira loin…
Florian Philippot, qui n’est plus en grâce, se voit en parallèle relégué à la marge. Or, depuis mai 2017, il préside une association nommée « Les Patriotes », qui est un peu son pré carré. Il s’agissait au départ avec cette structure d’élargir l’audience de Marine, en allant pêcher des soutiens du côté des mouvements souverainistes. Mais l’association est vite devenue le cheval de bataille personnel du « numéro deux ». Les trois vice-présidents des Patriotes, la députée européenne et conseillère régionale Sophie Montel, le comédien Franck de La Personne et l’ancien directeur adjoint du cabinet de Nicolas Dupont-Aignan Maxime Thiébaut sont d’ailleurs ses amis proches. Au sein même du Front, les Patriotes incarnent désormais une dissidence organisée.
Aussitôt, Marine Le Pen frappe. Elle destitue Sophie Montel de la présidence du groupe FN au conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté. Cette mesure déclenche un mini-séisme, Philippot et ses partisans apportant publiquement leur soutien à la militante écartée.
Le 18 septembre 2017, le bureau politique demande à ce dernier de choisir, entre le Front national et les Patriotes. La crise s’envenime.
Le 20 septembre, Marine Le Pen lui retire la délégation « stratégie et communication », dont il était chargé en tant que vice-président du parti. Le lendemain, déclarant ne pas vouloir être vice-président « de rien », Florian Philippot annonce qu’il quitte le Front national.
Dans son sillage, les députées européennes Sophie Montel et Mireille d’Ornano démissionnent. Dans l’ensemble, peu d’élus rompent toutefois avec le FN. Sur 358 conseillers régionaux, seule une trentaine rejoignent les Patriotes. On est loin du schisme « mégretiste ». Le 29 septembre, Florian Philippot annonce que l’association Les Patriotes devient un parti politique indépendant, fort de trois mille membres. En novembre 2017, il obtient le ralliement du député frontiste José Évrard. Pourtant, son mouvement ne réussit nullement à s’imposer, et la plupart des scissionnistes s’éloignent, les uns après les autres, en bougonnant.
Marine Le Pen sent qu’il importe désormais d’insuffler au parti un élan nouveau. Le XVIe congrès du Front national se déroule à Lille, les 10 et 11 mars 2018, en présence de l’ancien conseiller de Donald Trump, Steve Bannon. Le dernier jour, la présidente propose de changer le nom du parti, qui doit devenir « le Rassemblement national ». Elle soumet la nouvelle appellation au vote des adhérents. Vedette américaine, Steve Bannon donne dans la foulée une conférence de presse aux côtés de Marine Le Pen. Mais il ne tient pas le langage attendu. Interrogé sur Marine, il ne parle… que de Marion : « Ce n’est pas simplement une étoile montante sur la droite de l’échiquier politique en France, c’est l’une des personnes les plus impressionnantes au monde. Je peux voir de grandes choses dans son avenir. » Sa voisine encaisse et ne commente pas.
Mais elle resserre son équipe dirigeante, son cabinet se réduisant en mai 2018 à trois personnes : son assistante et amie Catherine Griset, le « secrétaire de la Commission des conflits » Éric Domard, qui est adhérent du FN depuis 1989, et Philippe Olivier29. Ces trois-là jouent un rôle prépondérant dans la mue du mouvement.
Le 1er juin 2018, le Rassemblement national est officiellement fondé. Un intitulé nouveau pour une époque nouvelle ? Sans aucun doute. Pour les journalistes Élizabeth Martichoux et Catherine Mangin : « [Marine Le Pen] a rebondi en aplanissant la ligne de son parti, qui n’est plus “frontal” comme le FN, mais se veut rassembleur, comme son nom l’indique30 ». Il n’en demeure pas moins qu’entre « front national » et « rassemblement national », la frontière linguistique est assez mince. Le nouvel intitulé ne sort pas du champ sémantique de l’extrême droite.
Pendant ce temps, Jean-Marie passe à deux doigts de la mort. Il attrape froid. À 90 ans, la carcasse n’est plus aussi solide qu’au temps de l’Indochine. Son état empire et la grippe tourne bientôt à l’infection généralisée. Le voici hospitalisé en urgence et sous un faux nom, pour une vraie septicémie. Pendant quarante-huit heures, il se trouve dans un état critique. Mais une perfusion d’antibiotiques finit par avoir raison du mal. Une nuit, il est tout seul dans sa chambre d’hôpital. Soudain, il fait un faux mouvement, bascule, puis tombe du lit. Son corps est trop faible, il ne parvient pas à se relever. Il passe la nuit entière sur le sol froid et dur31…
Le changement de nom ? Il y voit une erreur majeure : « Notre courant avait deux marques connues : Le Pen et FN. […] Croyez-vous que le cognac Hennessy va jeter toutes ses étiquettes pour se rebaptiser Bitru ? […] Rassemblement national ne dit rien à personne. […] Changer de nom est carrément suicidaire, ou carrément imbécile32. » Pour fêter ses 90 ans, le vieux leader bientôt requinqué invite près de trois cents personnes dans sa propriété de Montretout. Jean-Paul Chayrigues de Olmetta participe aux agapes : « Madame Lalanne se montre d’abondance, créant une gêne chez quelques invités. Jany, souriante, joue toutefois avec élégance son rôle de maîtresse de maison. Elle pense en ces instants qu’elle a toujours aimé Rueil-Malmaison et subi Montretout33. »
Jean-Marie Le Pen a le sens du clan. Pierrette se voit pleinement réintégrée, au grand dam de Jany, qui ne dit rien, mais n’en pense pas moins…
Peu après, Louis Aliot et Marine Le Pen se séparent. Avec humour, le partant commente la situation : « À partir de là, j’ai compté mes amis34 ! » Devenue célibataire, Marine vit désormais en « colocation » avec une amie d’enfance, Ingrid, qu’elle rémunère et qui fait office d’intendante et de gouvernante35.
Tandis que la présidente réorganise son entourage, le choc traumatique du débat du deuxième tour demeure prégnant. Qu’à cela ne tienne ! Contestée en interne, Marine Le Pen verrouille l’appareil et traque les opposants, qui sont bien souvent d’anciens partisans de sa nièce. Ce qui fait dire à Jean-Marie Le Pen : « Son bureau politique est devenu un potager de seconds poireaux. Personne dans ces conditions ne saurait lui faire d’ombre. Marine ne supporte pas la contradiction36. »

Marion ne s’appelle plus « Le Pen »
Marion, pour sa part, éprouve un intense soulagement. Après avoir rompu avec Matthieu Decosse, elle file maintenant le parfait amour avec Vincenzo Sofo, un influenceur italien, proche de Matteo Salvini. Ce membre actif de la Lega anime en Italie un site populaire : Il Talebano (« Le Taliban »). Elle monte par ailleurs en 2018 une société dédiée au conseil, nommée Idées’O.
Que désire-t-elle, au fond ? Retraitée de la politique, elle semble en vérité constamment hésiter. Elle ne cesse de souffler le chaud et le froid. Bien qu’elle se soit officiellement retirée pour cofonder, avec l’entrepreneur Thibaut Monnier, une école privée de sciences politiques à Lyon, l’Issep (Institut des sciences sociales, économiques et politiques), elle accepte de participer au Congrès des conservateurs américains, la Conservative Political Action Conference (CPAC), qui se tient à National Harbour dans le Maryland le 22 février 2018, en présence de Donald Trump. Elle y prononce, en anglais, un discours dans lequel elle déclare notamment que « la France est en train de passer de la fille aînée de l’Église catholique à la petite-nièce de l’islam37 ». Pour ce déplacement de trois jours, elle est accompagnée de Vincenzo Sofo et de l’entrepreneur François-Louis de Voyer d’Argenson.
Être accueillie aux États-Unis, ce n’est pas rien. Beaucoup de ses soutiens fidèles parient plus que jamais sur elle. N’a-t-elle pas été « adoubée » par le puissant Steve Bannon, qui anime un réseau international de partis populistes nommé énigmatiquement The Movement (« Le Mouvement ») ? Luxueux mensuel « masculin » vendu en kiosques, le magazine L’Incorrect, de Jacques de Guillebon, Benoît Dumoulin, Arthur de Watrigant et Laurent Meeschaert, lui apporte un soutien direct. Elle peut aussi compter sur l’hebdomadaire Valeurs actuelles, qui est alors dirigé par son ami Geoffroy Lejeune. Elle demeure, de surcroît, très populaire au sein du Rassemblement national. En dépit de son retrait, elle jouit parmi les adhérents d’un fort capital de sympathie. Elle a de la sorte toujours le vent en poupe. Qu’elle le veuille ou non, elle incarne, au sein du RN et à l’extérieur, une forme de renouveau générationnel. Le marionisme reprend force et vigueur, mais il y a un « hic ». La « championne » des jeunes conservateurs continue à ruminer sur le plongeoir, sans paraître vouloir jamais se jeter à l’eau.
En 2018, elle effectue un geste hautement symbolique, en modifiant son patronyme et en biffant le nom « Le Pen », pour devenir simplement « Marion Maréchal ». Un acte lourd de signification, qui vexe son grand-père. Elle souhaite visiblement s’extraire du huis clos lepénien. Veut-elle s’affranchir de la pesante tutelle du Menhir, ou supporte-t-elle toujours aussi mal une possible rivalité avec sa tante ? Selon le journaliste Louis Hausalter, auteur d’une remarquable enquête sur Marion, le changement de nom s’explique de façon plus prosaïque : « Véritable tremplin pour se faire élire dans le Vaucluse six ans plus tôt, le nom Le Pen apparaît plutôt comme un boulet aux yeux des fondateurs de l’Issep38. » C’est donc pour des raisons stratégiques et commerciales qu’elle aurait supprimé la référence au clan. Marion Maréchal présente, pour sa part, une autre version : « Je ne veux pas que ce soit perçu comme une honte de ma part. C’est juste que, quand j’ai fait de la politique à 22 ans, c’était mon nom d’usage sur ma carte d’identité, donc j’ai pris ce patronyme qui avait une forte valeur symbolique, indéniablement. » Plus tard, quand elle a quitté la politique, elle a repris « tout naturellement », dit-elle, son nom civil39.
En attendant, la nouvelle école lyonnaise, qui s’installe au 56, rue Denuzière, au cœur du quartier de La Confluence, dans un rez-de-chaussée de 370 mètres carrés, prend doucement son envol à la rentrée 2018. L’entreprise s’inspire d’une autre structure marquée à droite, mais plus ancienne : l’Institut de formation politique (IFP) d’Alexandre Pesey. En parallèle à ses activités de députée, Marion a précédemment fréquenté cet institut parisien, qui s’ancre dans une droite libérale, catholique, atlantiste et conservatrice. L’Issep serait-il à Lyon ce que l’IFP est à Paris ? La jeune directrice s’entoure de Patrick Libbrecht, retraité du secteur agroalimentaire, de l’historien royaliste Sylvain Roussillon, de l’économiste Patrick Louis, sans oublier Jacques de Guillebon, François-Louis de Voyer d’Argenson qui anime le cercle Audace, ainsi que deux élus du Rassemblement national : Amaury Navarranne et Antoine Mellies. Au nombre des enseignants figurent Jean-Yves Le Gallou et le géopolitologue Pascal Gauchon. L’école accueille aussi des conférenciers extérieurs, tels les journalistes Éric Zemmour et Ivan Rioufol, les historiens Édouard Husson et Jean Sevillia, le criminologue Xavier Raufer et le chirurgien et entrepreneur Laurent Alexandre. Marion Maréchal s’est-elle définitivement reconvertie ou médite-t-elle un prochain retour ?
Elle reçoit en septembre 2018 une offre troublante venue du royaliste, souverainiste et maître de l’entregent Paul-Marie Coûteaux. Celui-ci milite depuis toujours pour une union des droites sans exclusive. Il lui suggère à bas bruit une alliance politique avec le journaliste Éric Zemmour, qui songe à se lancer en politique et lance de premiers coups de sonde. Éric Zemmour pense à sauter le pas depuis un certain temps. Il en a émis l’idée dans son cercle d’amis dès 201640. Marion décline dans un premier temps la proposition.

Plonger ou ne pas plonger ?
Au terme d’une longue période de doute, Marine Le Pen choisit de persévérer, de se rendre « présidentiable ». Elle s’entoure de professionnels de la communication, du droit, de l’économie, de la politique. Elle écoute notamment Jérôme Sainte-Marie, qui fait partie de ses conseillers, sans pour autant cotiser au RN. Celui-ci publie en 2019 un ouvrage intitulé Bloc contre bloc. Dans cet essai, l’analyste affirme en substance qu’il existe désormais en France deux ensembles : un bloc élitaire, incarné par le président Emmanuel Macron et ses électeurs, et un bloc populaire, dont Marine Le Pen pourrait être l’incarnation naturelle41. Sa réflexion sociologique actualise la stratégie « historique » du « ni droite ni gauche ».
Le RN fait mouche lors des élections européennes du 26 mai 2019. La liste du parti est conduite par le jeune Jordan Bardella, âgé de 23 ans, qui connaît dans l’appareil une carrière météorique. Mettre en avant Bardella, n’est-ce pas une façon de contrebalancer l’influence de Marion ? Porte-parole du RN, il est le directeur de son mouvement de jeunesse, Génération Nation. Ce jeune homme d’origine italienne au physique avantageux est alors le compagnon de Nolwenn Olivier, la fille de Philippe Olivier et de Marie-Caroline Le Pen. On reste en famille. Le parti recrute pour ce scrutin quelques poids lourds : l’ancien ministre de Nicolas Sarkozy Thierry Mariani, l’ex-président du groupe d’assurances Agipi Hervé Juvin, ou le magistrat Jean-Paul Garraud, sans oublier l’exploitante agricole guadeloupéenne Maxette Pirkabas. Sur la liste RN figurent aussi Nicolas Bay, Gilbert Collard, Philippe Olivier et Jean-François Jalkh.
Le Rassemblement national se distingue du défunt Front par l’inflexion progressive d’un discours qui se recentre à petites doses. Il devient clair que le parti ne rejette plus l’Union européenne. Exit le Frexit. De même, il ne prône plus le retour au franc. Jordan Bardella appelle plutôt à voter « contre l’Union européenne de Macron, Merkel et Juncker », donc pour une autre Union, de coloration « illibérale », dans le sillage du Premier ministre hongrois Viktor Orbán. Eurodéputé RN, président du Rassemblement national de la jeunesse et proche du nouveau dauphin, Pierre-Romain Thionnet se fait précisément le chantre de « l’autonomie stratégique européenne » : « L’Europe doit s’émanciper de la bulle euro-atlantique dans laquelle elle a évolué trop longtemps et qui l’a rendue naine en matière de capacités militaires. Sa défense ne peut pas résider en d’autres mains que les siennes42. »
Le RN défend certes encore la préférence nationale, mais il demande de « poser des frontières à l’Europe pour en finir avec l’immigration massive ». Des frontières à l’Europe, et non plus à la France… Le slogan « Les Français d’abord » semble pour ainsi dire remplacé par « Les Européens d’abord ». À l’issue d’une élection marquée par une hausse de la participation, le RN arrive en tête le 26 mai 2019 avec vingt-trois élus au Parlement européen et 23,3 %. Mieux encore, il parvient à battre la liste de la majorité présidentielle menée par la peu charismatique Nathalie Loiseau, qui fut au passage, dans sa jeunesse, candidate aux élections étudiantes de Sciences Po Paris, sous l’étiquette de l’Union des étudiants de droite (UED), un syndicat impulsé par des membres du Groupe Union Défense (Gud), ce qui n’arrange rien.
Marion Maréchal apparaît dans cette séquence comme une sorte de spectre incertain. Le 14 juin 2019, nous la retrouvons à la soirée annuelle de l’Institut de formation politique d’Alexandre Pesey, qui se déroule au Salon des miroirs (9e arrondissement). Elle y croise bien des connaissances : les journalistes Élisabeth Lévy et Éric Zemmour, Philippe de Villiers, la philosophe Chantal Delsol et le maire de Béziers Robert Ménard. Elle se mêle ainsi toujours à la « famille éclatée » des droites radicales, mais demeure arrimée à sa nouvelle vocation de directrice d’école.
Quelques jours plus tard, elle voit Éric Zemmour au domicile de Sarah Knafo. L’un et l’autre sont partisans d’une union des droites. Ne pourraient-ils s’allier ? Elle tergiverse et, comme toujours, ne s’engage pas.
En septembre 2019, elle participe cependant, toujours avec Éric Zemmour, à une « Convention de la droite », organisée à Paris dans une salle nommée La Palmeraie, sous les auspices du magazine L’Incorrect, en présence de mille cinq cents personnes. L’événement a été monté par le « jeune républicain43 » Erik Tegnér et par l’énarque Sarah Knafo. En vérité, la plupart des invités pressentis ont fait faux bond. Les représentants des droites modérées n’ont pas osé venir, tandis que les cadres du RN en ont été dissuadés par Marine Le Pen. On voit même des membres du Rassemblement national de la jeunesse, le nouveau mouvement de jeunes du RN, scruter la salle à la recherche d’éventuels « traîtres ». Au nombre des intervenants figurent en fin de compte l’essayiste polémique Laurent Obertone, l’avocat Gilles-William Goldnadel, le docteur Laurent Alexandre, Robert Ménard et Élisabeth Lévy, sans oublier la jeune influenceuse américaine pro-Trump Candace Owens et le philosophe progressiste Raphaël Enthoven venu porter la contradiction. C’est alors qu’Éric Zemmour grimpe sur le podium. Le polémiste prononce un discours très intense, à la fois ironique et crépusculaire : « La question qui se pose […] à nous est la suivante : les jeunes Français vont-ils accepter de vivre en minorité sur la terre de leurs ancêtres ? Si oui, ils méritent leur colonisation. Si non, ils devront se battre pour leur libération. […] Aujourd’hui les immigrés viennent en France pour continuer à vivre comme au pays : ils gardent leur histoire, leurs héros, leurs mœurs, leurs prénoms, leurs femmes qu’ils font venir de là-bas, leurs lois qu’ils imposent de gré ou de force aux Français de souche qui doivent se soumettre ou se démettre, c’est-à-dire vivre sous la domination des mœurs islamiques et du halal… ou fuir. Ainsi se comportent-ils comme en terre conquise, comme se sont comportés les pieds-noirs en Algérie ou les Anglais en Inde, ils se comportent en colonisateurs. Les caïds et leurs bandes s’allient à l’imam pour faire régner l’ordre dans la rue et dans les consciences selon la vieille alliance du sabre et du goupillon : en l’occurrence, la kalach et la djellaba. […] Dans la rue, les femmes voilées et les hommes en djellaba sont une propagande par le fait, une islamisation de la rue. Comme les uniformes d’une armée d’occupation rappellent aux vaincus leur soumission. Au triptyque d’antan immigration-intégration-assimilation s’est substitué invasion-colonisation-occupation44. »
Marion Maréchal se voit quelque peu éclipsée par la transgressive harangue. Elle prononce dans la soirée une allocution « métapolitique » assez terne, dans laquelle elle dénonce successivement le « Grand Remplacement », le « Grand Déclassement », le « Grand Épuisement écologique », le « Grand Basculement anthropologique », enfin le « Grand Affrontement des puissances ». Son discours ne connaît finalement guère de retentissement. D’autant que certains pointent la similitude de ses propos avec une tribune libre de Simon Olivennes publiée le 3 septembre 2019 dans Le Figaro. Normalien et fils du chef d’entreprise Denis Olivennes, il avait publié un texte justement nommé : « Les quatre grandes angoisses qui dessinent l’horizon politique de notre temps ». La jeune oratrice s’en est visiblement inspirée.
Quoi qu’il en soit, sa présence à la Convention de la droite donne du grain à moudre à ses partisans. Va-t-elle enfin fonder son parti et jouter contre sa tante ? Le lendemain matin, patatras ! Elle se fend d’un tweet qui déçoit une nouvelle fois les siens : « Je me suis associée à une démarche qui me paraît nécessaire : réfléchir, dialoguer, casser les digues partisanes. Pour autant, je n’ai pas l’intention d’être candidate à la présidentielle de 2022. »
En attendant, elle continue de fréquenter Éric Zemmour. Dans un entretien croisé de sept pages, publié dans L’Incorrect en octobre 2019, tous deux font état de multiples convergences : ils se montrent partisans d’une union des droites rassemblant la bourgeoisie « patriote » et les classes populaires, dénoncent en priorité « l’islamisation » de la France et s’accordent sur une ligne libérale-conservatrice. Cette stratégie « d’ouverture » est-elle viable ? Elle trouve un adversaire inattendu en la personne du politologue Patrick Buisson. Bien loin d’encourager Marion, qu’il a rencontrée pour la première fois en 2015, l’auteur de La Cause du peuple estime, au contraire, que l’union des droites est un schéma devenu obsolète. Déjeunant avec la jeune femme, il réitère sa position : « Ce qui peut battre Macron, c’est une alliance des patriotes sur l’identité et le social. Le déclassement des classes moyennes paupérisées, conjugué au délitement des lieux de sociabilité, ouvre un espace contre le macronisme, qui dirige le pays sur une base sociologiquement ultra-minoritaire45. » Une façon courtoise de décourager la nièce.
C’est alors que l’Issep se voit ébranlé par un terrible fait divers. On apprend le 9 novembre 2019 qu’un membre décoré de son conseil scientifique, l’historien russe Oleg Sokolov, spécialiste de Napoléon et détenteur en France de la Légion d’honneur, vient d’être arrêté à Saint-Pétersbourg. S’agit-il d’un délit d’opinion ? Pas du tout. La police l’a repêché ivre mort dans la Moïka, une rivière qui traverse la ville pour se jeter dans la Neva. Or, dans son sac à dos, on a retrouvé deux bras de femme ! En état d’ébriété avancée, il a visiblement basculé dans l’eau en essayant de se débarrasser du sac. Le sexagénaire avoue bientôt avoir assassiné par balles, puis démembré, une étudiante de 24 ans nommée Anastasia Yeshchenko, avec laquelle il entretenait une liaison amoureuse. Il avait prévu de se suicider par la suite, déguisé en Napoléon… Il est finalement condamné à douze ans et demi d’internement dans une prison de haute sécurité. À Lyon, les responsables de l’école tombent des nues. Apparemment, rien dans le comportement d’Oleg Sokolov ne les avait troublés. Pourvu que l’affaire n’éclabousse pas l’Issep… La réputation pédagogique de l’établissement pourrait-elle en souffrir ? Le meurtrier est immédiatement démis de ses fonctions. Quant à Marion, elle garde son flegme, puisqu’on la retrouve quelques jours plus tard sur les Champs-Élysées au milieu des Gilets jaunes en plein déferlement.
Les Le Pen ont un notable point commun : ils aiment faire la fête et prisent tout particulièrement les bals costumés. Le samedi 7 décembre 2019, Montretout retentit de cris joyeux. Et pour cause : Marion Maréchal y célèbre ses 30 ans. Le thème de la soirée ? Les Gaulois et les Romains. La jeune femme s’est, pour l’occasion, habillée en Gauloise. Elle évoque le personnage de la belle Falbala dans Astérix. Quant à son compagnon, l’Italien Vincenzo Sofo, il est, comme de juste, déguisé en empereur romain. Sa mère Yann Le Pen est présente, ainsi que son beau-père Samuel Maréchal. Celui-ci s’est éloigné en même temps que sa fille. Remarié à Cécile Houphouët-Boigny, la petite-fille de l’ex-président ivoirien Félix Houphouët-Boigny, il dirige la société Maréchal & Associés, qui est basée à Paris et à Abidjan.
Toujours très sollicitée à l’international, elle prend encore la parole, le mardi 4 février 2020, au Grand Hotel Plaza de Rome, en compagnie du Premier ministre hongrois Viktor Orbán et de la future Première ministre d’Italie Georgia Meloni, qui représente son parti Fratelli d’Italia (« Frères d’Italie »), lors d’une conférence sur le « conservatisme national » organisée par le philosophe israélien pro-Trump Yoram Hazony. Qu’elle le veuille ou non, elle est encore portée par une vague partisane. Mais elle demeure peu encline à profiter de cette conjoncture favorable.

La comète Éric Zemmour
Quelque temps plus tard, alors que la France se relève de la pandémie de Covid, Éric Zemmour sort enfin du bois et entame une danse médiatique insolite. Durant de longs mois, il distille les petites phrases et les confidences. Se pourrait-il qu’il brigue la magistrature suprême ? Nous savons qu’il l’envisage au moins depuis 2016. Polémiste pugnace, Zemmour anime sur la chaîne de télévision CNews un talk-show qui pulvérise les records d’audience. Il multiplie, en outre, les livres qui sont autant de best-sellers : Le Bûcher des vaniteux (2012), Le Suicide français (2014), ou Destin français (2018). Se sent-il pousser des ailes ? Marine Le Pen n’ignore rien de ses velléités, qu’il exprime en privé depuis longtemps. En juin 2021, elle a même dîné avec lui au domicile de l’homme d’affaires et grand mécène des droites radicales Jean-François Michaud. Elle a tenté de le dissuader de se présenter, en lui décrivant les multiples avanies liées à tout engagement politique. En vain, semble-t-il.
Car, durant l’automne 2021, le journaliste commence à distribuer les coups, en accusant justement Marine Le Pen d’être « la meilleure perdante » de son camp. Elle ne veut pas gagner, martèle-t-il en substance, et donc elle entraîne les siens dans une impasse. En parallèle, les murs de France se couvrent d’affiches représentant le Z de Zemmour, tandis que le mouvement Génération Z engrange les adhésions. Conseillé un temps par Patrick Buisson, épaulé par Sarah Knafo qui est aussi sa compagne, le nouvel entrant prépare l’opinion à sa candidature prochaine. Il est d’ores et déjà soutenu par de nombreuses personnalités d’extrême droite, tels l’ancien maire d’Orange Jacques Bompard, l’écrivain Renaud Camus, le fondateur de l’Institut Iliade Jean-Yves Le Gallou, l’essayiste et ancien dirigeant du Front national de la jeunesse Julien Rochedy, voire le très extrémiste Hervé Ryssen – qui a été condamné à plusieurs reprises pour des propos racistes et antisémites46 –, tandis que les sondages d’automne le hissent au zénith, loin devant Marine Le Pen. Détail capital : il bénéficie aussi de l’appui manifeste du milliardaire Vincent Bolloré, si convaincu par son charisme qu’il place littéralement la chaîne CNews à son service. La « présidente » s’en plaint ouvertement. Sur France Inter, elle exprime sa mauvaise humeur : « Vincent Bolloré doit comprendre que ce n’est pas aux patrons de presse de décider qui doit être président de la République47. »
Et Marion Maréchal ? Sur un plan idéologique, elle ne peut que souscrire aux idées de Zemmour. Elle ne cesse, comme lui, de plaider pour « l’union des droites », tout en dénonçant la « subversion migratoire ». Qu’attend-elle pour cheminer à ses côtés ? Mais elle est toujours officiellement « retirée » de la vie politique. Le 11 septembre 2021, elle épouse Vincenzo Sofo, qui a, de son côté, rejoint le mouvement Fratelli d’Italia de Giorgia Meloni. Après avoir célébré une messe à l’église Saint-Clodoald de Saint-Cloud, les conjoints se font déposer dans une décapotable vert pomme de collection devant la demeure de Montretout, pour une nouvelle fête. Tout le clan est réuni. Jean-Marie Le Pen trône, fier, avec une canne, et reçoit les hommages des uns et des autres, qui l’appellent « président ». On observe Yann, Marie-Caroline, Jany… mais pas Marine. Elle a été officiellement retenue à Fréjus et a omis d’envoyer à sa nièce ne serait-ce qu’un SMS de félicitations. Elle se fend, a contrario, d’un tweet minimal : « J’adresse à ma nièce @MarionMarechal, ainsi qu’à son futur mari Vincenzo, toutes mes félicitations. Mes très sincères vœux de bonheur les accompagnent en ce jour magnifique et unique ! » Ainsi le froid polaire qui règne entre la tante et la nièce ne s’est pas dissipé.
Marion Maréchal revoit Zemmour les 23 et 24 septembre 2021, à l’occasion d’un voyage à Budapest, où elle se rend avec son ami François-Louis de Voyer d’Argenson. L’un et l’autre ont été conviés à participer à un « sommet démographique international ». Marion rencontre l’ancien vice-président des États-Unis Mike Pence, puis est reçue en audience privée près de deux heures durant par le Premier ministre Viktor Orbán, qui lui prédit « un grand avenir politique48 ».
Pendant ce temps Zemmour continue de saper le « marinisme » avec un acharnement quasiobsessionnel. Lors d’un dîner donné en octobre 2021 dans le nord de la France, un journaliste anglais le questionne. Qu’est-ce qui le sépare au fond de Marine Le Pen ? Il répond, laconique : « Elle, c’est les chats moi, c’est les livres. » Il moque de concert sa passion bien connue pour les chats et son dédain supposé pour la lecture. Elle possède, en effet, à cette époque six félins qu’elle adore.
Le 30 novembre 2021, le journaliste officialise sa candidature par le biais d’une grandiloquente vidéo diffusée sur les réseaux sociaux, dont la scénographie s’inspire de l’appel du 18 Juin du général de Gaulle. Lors du lancement effectif de sa campagne le 5 décembre suivant, à l’occasion d’un meeting réunissant quatorze mille personnes au parc des expositions de Villepinte, au nord de Paris, il annonce le démarrage de son parti politique, Reconquête !, en vue des élections présidentielle et législatives de 2022. Durant ce meeting, marqué par divers incidents et auquel participent plusieurs groupes issus de l’extrême droite radicale, le candidat reçoit le soutien de Jean-Frédéric Poisson qui préside « Via la voie du peuple », de l’ancienne Gilet jaune Jacline Mouraud, du rédacteur en chef de la revue Le Nouveau Conservateur Paul-Marie Coûteaux, ou de Laurence Trochu qui dirige le petit « Mouvement conservateur ». Le 11 décembre, le souverainiste de droite Philippe de Villiers, éternel rival des Le Pen, rallie à son tour Zemmour et intègre aussitôt le comité politique de sa campagne. À la mi-décembre, le mouvement revendique déjà soixante mille adhérents. La mayonnaise semble prendre.
Au RN, certains cadres se voient gagnés par l’incertitude. Et si Zemmour avait raison ? Et si Marine Le Pen ne savait que faire perdre son camp ? Un curieux livre circule. Il est signé « Jean Aymard, analyste politique », et se nomme : Pourquoi Marine Le Pen mérite confiance, respect et admiration. Mais l’ouvrage ne contient… que des pages blanches49. On assiste à de multiples défections. L’ancien identitaire et assistant parlementaire de Philippe Olivier Damien Rieu, les députés européens Jérôme Rivière et Nicolas Bay et l’ex-député Gilbert Collard franchissent bientôt la ligne. Mais dans l’ensemble, l’appareil ne semble guère ébranlé par les salves zemmouriennes, généreusement relayées par CNews. Quant à Marine Le Pen, elle ignore avec superbe les injures dont elle est quotidiennement agonie. Avec flegme, elle gère la machine. En avril, le parti a déménagé de Nanterre jusqu’au 114 bis, rue Michel-Ange (16e arrondissement). Un quartier bourgeois.
En novembre 2021, elle participe à l’émission Une ambition intime de Karine Lemarchand, sur M6. Bien loin de répondre frontalement aux attaques d’Éric Zemmour, elle y dévoile… son goût pour le jardinage : « J’aime les fleurs, j’aime les voir pousser, je trouve ça fascinant. […] On a l’impression de contribuer à embellir le monde quand on fait fleurir une fleur. » Elle évoque la façon dont elle est perçue ordinairement : « Je pense qu’on a une image assez éloignée de ce que je suis. » Par l’entremise de Sébastien Chenu, on la voit aussi déjeuner en décembre avec l’ancien ministre de la Culture Jean-Jacques Aillagon, qui la juge ouverte et disposée à entendre un point de vue qui n’est pas le sien.
En parallèle, elle consulte ses conseillers. Comment faire face à la déferlante Zemmour ? Le coordinateur de terrain et conseiller « ruralité » de la candidate est un agriculteur et journaliste nommé Leif Blanc. Il conseille à la présidente du RN de maintenir le cap « bloc contre bloc » et de sillonner plus que jamais la France périphérique. Une stratégie qui s’avérera judicieuse.
Pendant ce temps, la campagne d’Éric Zemmour adopte un ton beaucoup plus radical, comme en témoigne son programme culturel, qu’il résume ainsi : « Je veux supprimer le ministère de la Culture […] devenu le ministère de l’endoctrinement woke. » Tout est à l’avenant. Par la violence de ses diatribes, le candidat de Reconquête ! ferait presque passer Marine pour une modérée. Il contribue involontairement à son recentrage et au lissage de l’image du Rassemblement. En insultant continuellement la présidente du RN, il lui confère par ailleurs une stature victimaire. En somme, il la rend plus humaine auprès des électeurs. Pour la journaliste Marie Lebon, s’exprimant sur la chaîne Public Sénat le 18 mars 2022, « la violence, la raideur idéologique d’Éric Zemmour ont fait de Marine Le Pen une femme qui aime les chats ».
Sa stratégie d’union de toutes les droites se révèle, en outre, contre-productive. Zemmour est surtout perçu par les électeurs comme le candidat des « CSP+ » et des classes possédantes. La droite populaire n’adhère majoritairement pas à son argumentaire de plus en plus focalisé sur l’immigration. Et les sondages s’en ressentent. Le voici promis à une inéluctable défaite.
Et soudain, coup de théâtre ! Alors même que le candidat vacille, il reçoit in extremis le soutien inattendu de Marion Maréchal, qui sort enfin de sa simili-retraite et le rejoint publiquement le 6 mars 2022, en affichant sa future maternité. Le ralliement semble bien tardif. Il s’effectue à contre-temps. Pourquoi Marion a-t-elle attendu le pire moment pour s’engager à ses côtés ? Quoi qu’il en soit, sa présence tardive auprès du candidat n’a aucun effet significatif sur les courbes d’opinions. Il est vrai qu’elle manque d’ardeur. Elle va jusqu’à décliner une offre de TF1, qui lui propose de passer au journal télévisé de 20 heures. L’ultime rassemblement électoral d’Éric Zemmour, qui se veut l’acmé de la campagne, a lieu le 27 mars 2022 sur l’esplanade du Trocadéro à Paris. C’est un choix malheureux qui n’a déjà pas porté chance à François Fillon. Aux yeux de beaucoup d’électeurs, tenir meeting là, c’est faire du parisianisme, c’est mépriser le peuple des territoires. Le lieu se situe par ailleurs à l’épicentre du 16e arrondissement, l’un des quartiers les plus huppés de la capitale. Éric Zemmour incarne ainsi, bien malgré lui, l’homme de la bourgeoisie parisienne. On ne peut pas être à la fois Léon Daudet et Louis-Philippe.

La martingale, enfin ?
Face à lui, Marine Le Pen demeure droite dans ses bottes. Elle ne varie pas d’un iota de la ligne « bloc contre bloc ». Jérôme Sainte-Marie a d’ailleurs publié en 2021 un nouvel ouvrage théorisant cette approche : Bloc populaire. Une subversion électorale inachevée50. Le discours social de la candidate, qui va de pair avec la dénonciation de l’immigration et de l’insécurité, fait mouche. Sous le slogan « M la France », son programme offre de nouveau un habile mix de fondamentaux lepénistes et de propositions osées en faveur des démunis. Elle évoque, en particulier, la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid 19 entre mars 2020 et 2022 : « Elle a déchiré le voile qui masquait tant bien que mal l’état réel de notre nation ; je ne me console pas, par exemple, que des dizaines de milliers d’étudiants français aient été réduits à faire la queue pour se voir distribuer des repas à 1 euro. » Un discours presque « socialisant », qui va de pair avec le souhait, maintes fois réitéré, de « préserver le peuple français de la submersion migratoire ».
Elle s’est entourée pour la campagne d’une équipe resserrée. Si l’on met de côté son fidèle conseiller spécial Philippe Olivier et son attachée de presse Caroline Parmentier, qui milite à ses côtés depuis longtemps, on y repère l’ancien préfet de l’Aube et de la Dordogne Christophe Bay, qui succède à David Rachline au poste de directeur de campagne. Bay a notamment été le directeur de cabinet adjoint de Brice Hortefeux au ministère de l’Intérieur. Dans la garde rapprochée figurent aussi le jeune souverainiste Jean-Philippe Tanguy, un ancien de « Debout la France » qui anime un petit groupe nommé L’Avenir français, le cofondateur du syndicat La Cocarde étudiante Alexandre Loubet, l’ancien journaliste de télévision Philippe Ballard, sans oublier le saint-cyrien, diplômé d’HEC et ancien de Bercy Renaud Labaye qui devient bientôt son directeur de cabinet. Il s’agit, pour la plupart, d’hommes neufs, sans passé extrémiste. Au nombre des proches figurent aussi David Rachline, Steeve Briois, Sébastien Chenu, Wallerand de Saint-Just et Gaëtan Dussausaye.
Marine Le Pen apparaît comme une efficace manageuse, que certains présentent comme « une tueuse ». Tel Janus, aurait-elle deux visages ? En privé, elle se montre amicale, prévenante, drôle et sympathique. Mais dès qu’il s’agit de politique, elle devient un chef de clan aussi têtu qu’implacable. Doute-t-elle secrètement d’elle-même ? « Elle se méfie des intellectuels, parce qu’elle n’est pas au niveau », juge avec dureté Paul-Marie Coûteaux51. La benjamine a surtout observé son père pendant des années, quand il régnait en autocrate sur le parti. Elle impose un management tout aussi vertical que lui, et aime à organiser des réunions de travail à son domicile. La première fois que Sébastien Chenu assiste à l’une d’elles, il est estomaqué par la décontraction, mais aussi le désordre qui règnent dans la demeure. Il voit circuler dans la pièce des gens qu’il ne connaît pas, qui prennent place à ses côtés, puis se relèvent ou lui offrent un café. Il y a les amies de Marine, Ingrid, Huguette Fatna, ses enfants et leurs copains, des voisins qui passent une tête en un ballet incessant, un peu comme dans un hall de gare52. Cette question de l’organisation ou plutôt de la désorganisation revient comme un mantra dans les témoignages que j’ai pu recueillir ou glaner. Julien Rochedy est depuis peu un permanent du FN. Il en tire la morale suivante : « Au siège du Front, je constate que personne ne travaille et que tout le monde picole. […] Je crois que je n’ai jamais vu autant d’alcooliques que dans le monde politique53. » Il y a aussi et toujours chez les Le Pen la dimension épicurienne. Le même Rochedy se souvient d’une soirée arrosée dans un bar du boulevard Raspail. Il chante Paroles de Dalida et Alain Delon, en duo avec Marine Le Pen. Mais la soirée dégénère, une bagarre éclate et quelqu’un casse une table54…
Marine Le Pen peut aussi compter sur les Horaces, qui continuent à la « coacher ». Ils sont un peu moins de quarante hauts fonctionnaires, magistrats, universitaires ou dirigeants d’entreprises. On y retrouve notamment le polytechnicien François Durvye, qui dirige Otium Capital et acquiert bientôt une place prépondérante. Cette société d’investissement gère les actifs de l’entrepreneur Pierre-Édouard Stérin, lui-même fondateur de Smartbox. À leurs côtés, l’économiste Alexis Rostand qui dirige Eiffel Investment Group, l’énarque et polytechnicien Hervé Fabre-Aubrespy, l’ancien magistrat Jean-Paul Garraud, l’ex-inspecteur général de l’Éducation nationale Roger Chudeau qui fut membre du cabinet du Premier ministre François Fillon, l’énarque et haut fonctionnaire à la retraite Philippe Baccou et le fondateur de Magazine Hebdo Alain Lefebvre… Certains croient par la suite discerner dans la présence de Pierre-Édouard Stérin l’influence grandissante au RN d’un « lobby versaillais », de sensibilité catholique55.
Sur le plan de la logistique, la candidate loue depuis plusieurs mois pour un loyer de 7 500 euros un appartement situé en face du Champ-de-Mars, qui constitue son PC stratégique. C’est dans ce « refuge », comme elle le surnomme, qu’elle signe avec les émissaires de la banque hongroise MKB, le 27 janvier 2022, un prêt de 10,691 millions d’euros – le montant maximal remboursé par l’État aux finalistes de l’élection présidentielle. Comment expliquer une telle manne, qui vient en quelque sorte se substituer aux « apports » russes ? En octobre 2021, la candidate s’est rendue à Budapest en compagnie de l’eurodéputé Nicolas Bay, qui ne s’était pas encore rallié à Éric Zemmour. Elle a été reçue par Viktor Orbán. Y a-t-il un lien de cause à effet ? Elle bénéficie, en tout cas, d’un salutaire coup de pouce venu de « l’étranger proche »56.
Quelques rares « personnalités » extérieures consentent, par ailleurs, à la soutenir : tel est le cas du comédien Philippe Chevallier ou de l’ex-Miss France Delphine Wespiser, qui va jusqu’à déclarer sur le plateau de l’émission Touche pas à mon poste de Cyril Hanouna sur C8 le 13 avril 2022, à son propos : « Tu vois que quand tu la regardes, quand tu l’écoutes, elle propose vraiment quelque chose. Elle a une forme de bienveillance. » À ses yeux, la candidate est « la maman des Français ».
Il y a les soutiens publics et les alliances discrètes. Sur ce point, Marine marche sur les traces de son père – elle reçoit, semble-t-il, à deux reprises le président de la très droitière Confédération des juifs de France et des amis d’Israël, Richard Abitbol57. Il existe en outre depuis 2018 un Rassemblement national juif dirigé par l’économiste Jean-Richard Sulzer. Celui-ci a toutefois claqué la porte du parti en novembre 2021. Son association a été refondue depuis lors en un Cercle national juif France-Israël.
Elle persévère aussi dans sa stratégie de dédiabolisation, quitte à fendre l’armure. Elle accepte, en particulier, une invitation en direct de trois heures trente sur la chaîne C8. Répondant au feu roulant des questions de Cyril Hanouna, elle s’épanche sur sa relation avec son père : « C’est compliqué avec lui. C’est un peu comme le ciel breton. Il fait beau plusieurs fois par jour, et il peut faire mauvais plusieurs fois par jour. […] Je suis convaincue qu’il sera heureux si je suis élue présidente de la République. » Évoquant leur rupture en 2015, elle ajoute : « C’est une tragédie grecque. Il contestait tout ce que je faisais. […] C’était douloureux car je l’aime. C’est mon père. »
Jean-Marie justement regarde l’émission. À l’issue du show, il appelle sa fille, qui ne décroche pas, et lui laisse un message vocal de félicitations. Ainsi va leur complexe relation.
La martingale fonctionne. Au soir du 10 avril 2022, Marine Le Pen se qualifie pour le second tour de la présidentielle avec 23,15 % des suffrages, derrière Emmanuel Macron et devant Jean-Luc Mélenchon. Elle arrive en tête dans près de vingt mille communes. En 2012, au premier tour, elle avait récolté 17,9 % ; en 2017, 21,30 %. Elle apparaît en progression constante. A-t-elle changé depuis 2017 et a-t-elle mis de l’eau dans son vin ? Tout est affaire de nuances. Elle demeure fidèle aux fondamentaux lepénistes. Elle défend toujours la « préférence nationale » et continue vaguement à promouvoir la sortie de l’euro. Ce qui change, c’est le discours. Marine insiste sur la dimension républicaine de sa démarche. Elle se pose en chantre de la laïcité. Elle endosse l’héritage du souverainisme gaulliste et se pose en défenseur des classes laborieuses : « Jamais je n’ai eu un doute sur son attachement aux valeurs républicaines », martèle Sébastien Chenu58.
Pourtant, les slogans anti-immigration n’ont pas disparu des estrades. « On est chez nous ! » continue à résonner durant ses meetings. Seule innovation programmatique notable : elle ne parle plus d’un quelconque Frexit, d’une sortie de l’Union européenne, mais souhaite désormais incarner une opposition au sein de cette Union. Une divergence majeure avec Jean-Marie Le Pen, avec Nicolas Dupont-Aignan ou avec Florian Philippot.
Lors du débat de l’entre-deux-tours, qui l’oppose une nouvelle fois à Emmanuel Macron, la candidate se comporte mieux qu’en 2017, sans toutefois parvenir à dominer la conversation. Il est vrai qu’elle a préparé sa prestation avec soin. En 2017, elle avait quasiment improvisé. En 2022, elle s’est retirée plusieurs jours dans un manoir du XVIIe siècle comprenant onze chambres et huit salles de bains. Cette propriété située à Bellengreville, en Normandie, appartient à François Durvye, le dirigeant du fonds d’investissement Otium.
Le 24 avril 2022, au soir du second tour, elle est certes battue par le chef de l’État, mais elle totalise 41,45 % des suffrages, ce qui est le score le plus élevé jamais réalisé par son camp politique lors d’un scrutin national. Mauvais perdant, Éric Zemmour la tacle : « C’est la huitième fois que la défaite frappe le nom des Le Pen. » Il sagit pourtant d’un échec prometteur. Marine Le Pen a attiré sur son nom 13 288 686 voix. Un record.
Une dynamique s’enclenche. Le 19 juin 2022, elle est largement réélue députée de la onzième circonscription du Pas-de-Calais avec 63,21 % des voix, contre 36,79 % pour l’écologiste Marine Tondelier, qui se présente sous les couleurs de la Nouvelle Union populaire écologique et sociale (Nupes), un nouveau « cartel des gauches » dominé par La France insoumise de Jean-Luc Mélenchon.
Plusieurs candidats démontrent cependant leur amateurisme. C’est le cas de Sophie Carnicer à Belfort, qui n’a potassé aucun dossier avant de participer à un débat sur France 3 Franche-Comté, et dont les silences gênés font les délices des réseaux sociaux. Mélanie Fortier, qui se présente en Bourgogne, se montre incapable de répondre à une question de la même chaîne, puis demande en direct qu’on coupe ce passage…
Malgré ces quelques couacs, le RN réalise une percée historique, en parvenant à faire élire quatre-vingt-neuf députés. C’est du jamais-vu. Le 23 juin 2022, Marine Le Pen est élue par acclamation présidente du groupe Rassemblement national à l’Assemblée. Les nouveaux visages du marinisme sont désormais Jean-Philippe Tanguy, Laure Lavalette, Edwige Diaz, Anaïs Sabatini, Thomas Ménagé, Laurent Giacobelli ou Franck Allisio. Ils sont trentenaires, parfois quadras. Géraldine Woessner résume dans Le Point : « Celle que ses concurrents, Éric Zemmour en tête, pensaient “vidée” après une troisième campagne présidentielle soldée par une défaite, éternellement condamnée à la marginalité par un indépassable plafond de verre, offre à son parti un socle plus large que jamais59. » Le politologue Jérôme Fourquet estime, pour sa part, qu’elle a franchi en 2022 une étape décisive : « La montée des eaux bleu marine a été rendue possible par la stratégie de dédiabolisation mise en place par Marine Le Pen lors de son arrivée à la tête du FN en 2011. Depuis le second tour de l’élection présidentielle de 2022 […] et les législatives qui ont vu l’entrée de quatre-vingt-neuf députés frontistes à l’Assemblée nationale, cette stratégie a franchi un nouveau stade : celui de la respectabilisation60. » Cette respectabilisation est-elle pleinement accomplie ? Elle se traduit notamment par la tenue impeccable des députés RN et leur parole généralement mesurée, qui contraste avec le chahut foutraque orchestré par leurs « meilleurs ennemis » de La France insoumise.
Marine Le Pen pense avoir enfin trouvé la recette gagnante. Elle est pourtant fatiguée, et l’envie de tout laisser tomber la taraude parfois. Au soir du second tour de la présidentielle, elle a lâché devant ses fidèles en évoquant ses années passées à la présidence du parti : « Onze ans à la tête d’un asile de fous, c’est long, vous savez61… » Julien Rochedy, qui a travaillé avec elle lors de la campagne de 2012, exprime avec justesse son ressenti : « Elle souffre, elle est malheureuse et elle n’aime pas ce qu’elle fait. […] Tous ceux qui ont bossé avec Marine l’ont déjà vue pleurer […] parce qu’elle souffrait de ne pas pouvoir être davantage avec ses enfants. Elle souffrait de la vie personnelle que la politique lui imposait62. » Tel est probablement l’étrange cocktail humain de cette guerrière paradoxale, qui marche vers le pouvoir en doutant souvent d’elle-même.
De son côté, Marion Maréchal donne naissance à une fille prénommée Clotilde, le 10 juin 2022. Et elle devient la vice-présidente du parti Reconquête ! d’Éric Zemmour. Un strapontin qui a tout du siège éjectable…
 



ACTE XI
DE 2022 À NOS JOURS
UNE CHAOTIQUE RESPECTABILISATION
La reconnaissance de l’establishment
Jean-Marie Le Pen décline. Mais à 94 ans, il demeure étonnamment lucide et ne craint pas de « s’amuser » au détriment de sa fille cadette. Recevant Paul-Marie Coûteaux dans son bureau de Montretout pour la chaîne d’extrême droite TV Libertés, il se fait le chantre de l’État français du maréchal Pétain : « Tout se passe dans notre pays comme si, après la Libération, on avait pris le contrepied de la devise de Vichy, “Travail, famille, patrie”, en faisant de chacun de ces concepts un adversaire. » Il n’y a décidément plus une seule intervention publique sans qu’il glisse une phrase provocatrice. Étrange personnage, qui parle couramment grec et latin, cite par cœur des poèmes entiers et glisse avec une feinte modestie : « On ne peut pas tout retenir, même si on a tout lu1. »
Tandis que dans son manoir, le Menhir médite ses frasques révolues, un vif débat agite la cité. Peut-on espérer accéder à la magistrature suprême quand on arbore un patronyme à ce point connoté ? Une Le Pen à l’Élysée, est-ce tout simplement envisageable ? Tel n’est pas l’avis du politologue Patrick Buisson, décédé le 26 décembre 2023, qui n’y croit pas en raison du poids symbolique lié à ce nom. Le 14 octobre 2019, il le dit tout de go à Marine lors d’un déjeuner au restaurant Petrus (17e arrondissement) : « La bonne stratégie, c’est le RN derrière un candidat non issu du RN. » Ou peut-être un candidat sans passé politique compromettant, sans ce « boulet » que constitue la référence à Le Pen ? La présidente n’est pas rancunière. Flanquée de Jordan Bardella, elle assistera aux obsèques de Buisson, en janvier 2024, à l’église Saint-Ferdinand-des-Ternes (17e)2.
Aveugle ou visionnaire ? Surmontant l’obstacle réputé infranchissable de son patronyme, elle recentre ostensiblement son parti. Ce qui fait dire à la politologue Nonna Mayer : « Depuis 2011, se démarquant de la ligne antisémite de son père, présentant son parti comme le rempart de la laïcité et de la démocratie contre la menace islamiste et s’affichant comme une “quasi-féministe”, elle a réussi à transformer son image3. »
Est-ce seulement une question d’image ? Son conseiller spécial et beau-frère Philippe Olivier estime que, sur un plan politique, sa ligne n’a pas varié depuis À contre flots, le livre autobiographique et programmatique qu’elle avait signé en 2006 et dans lequel elle exposait un credo social, assorti de mises en garde sur les « dangers » de l’immigration4. Jean-Yves Le Gallou dit la même chose, en des termes plus caustiques : « Marine Le Pen a deux qualités : elle reste fidèle à ses idées, et c’est une tueuse5. » Fidèle au « ni droite ni gauche », elle l’est, sans conteste. C’est ce qu’elle exprime dans la revue de la Nouvelle Droite, Éléments : « Nous pensons que le marxisme haineux comme le capitalisme prédateur réduisent toute la vie nationale à une confrontation fratricide […]. Notre projet n’est ni de gauche ni de droite, il est national6. »
Le 5 novembre 2022, le congrès du Rassemblement, qui se tient à la Mutualité (5e arrondissement), face à l’église traditionaliste Saint-Nicolas-du-Chardonnet, sacre le jeune Jordan Bardella nouveau président du parti. Le voici, le nom nouveau, pur et sans tache apparente. Recueillant 80 % des voix, le brillant cadre écrase son rival, le maire de Perpignan et ex-compagnon de Marine Louis Aliot. Et Marine ? Tout en restant à l’Assemblée nationale où elle dirige toujours le groupe RN, elle souhaite prendre du champ, pour mieux se « présidentialiser » dans l’optique du futur scrutin de 2027. Le partage des tâches est donc clair : d’un côté, Bardella gère les affaires courantes, descend dans l’arène et se positionne en Premier ministre putatif ; de l’autre, Marine peaufine son image de cheffe d’État. Jordan Bardella est bel et bien le nouveau « numéro deux ». Il prend la suite de François Duprat, Jean-Pierre Stirbois, Bruno Mégret, Florian Philippot… Une élévation qui sonne comme une malédiction quand on connaît le sort des précédents dauphins.
Sous les sunlights de la Mutualité, Jordan étreint ostensiblement celle qu’il nomme parfois sa « deuxième maman ».
La mise en orbite s’avère en effet prometteuse. Le jeune homme est « propre sur lui ». Il ne ploie pas sous l’étiquette « Le Pen ». Il est notamment très populaire parmi les fanatiques des jeux vidéo, les gamers, car il a lui-même été un élément moteur de la communauté des adeptes du jeu Call of Duty. On le considère dans le monde du game comme un khey (prononcer « reille »), c’est-à-dire « un frère de cœur ». Il est du reste strictement cadré par les équipes du parti. C’est d’ailleurs le fidèle entre les fidèles de Marine, Philippe Olivier, qui écrit la plupart de ses discours. Il incarne à l’évidence une forme de « relève ». Dans son entourage, on découvre surtout des moins de 30 ans, à l’image de son bras droit, Pierre-Romain Thionnet, né en 1994, qui fut son attaché parlementaire de 2018 à 2022.
Tandis qu’il s’impose rapidement comme une figure populaire et médiatique, le mouvement continue à s’enraciner dans un establishment qui, longtemps, l’a ostracisé. Marine Le Pen effectue par exemple, en janvier 2023, un voyage au Sénégal, qui se solde par un succès, puisqu’elle rencontre le président Macky Sall.
De leur côté, les députés Roger Chudeau et l’omniprésent Philippe Olivier lancent en mars 2023 une « Association des parlementaires contre le wokisme », qui se veut large et transpartisane. L’association est, en fin de compte, presque uniquement composée d’élus du Rassemblement national, auxquels s’adjoignent les députés souverainistes Nicolas Dupont-Aignant et Véronique Besse, ainsi que les deux sénateurs encartés au parti Reconquête ! Sébastien Meurant et Stéphane Ravier.
On voit surgir en parallèle le 21 mars 2023 à la Maison de la chimie un institut d’e-learning nommé le Campus Héméra, qui se présente comme « le média de formation et de culture politique des adhérents du Rassemblement national ». Une université interne, en quelque sorte… Les maîtres d’œuvre du projet sont le directeur général du RN Gilles Pennelle, un ancien professeur d’histoire-géographie qui a fait ses armes dans plusieurs groupuscules radicaux, et le politologue Jérôme Sainte-Marie. Héméra est une divinité grecque. Directement issue des ténèbres et du chaos primordial, elle apporte le jour. Parmi ceux qui acceptent d’y contribuer figurent le rédacteur en chef de la Revue politique et parlementaire Arnaud Benedetti, l’avocat Pierre Gentillet, la philosophe Bérénice Levet, le diplomate Xavier Driencourt, le criminologue Xavier Raufer, la vidéaste Tatiana Ventose, l’écrivain Boualem Sansal, l’historien Frédéric Rouvillois et le sociologue Michel Maffesoli. Le cordon sanitaire a visiblement été cisaillé. C’est Sébastien Chenu qui a présenté Michel Maffesoli en 2019 à Marine Le Pen, lors d’un déjeuner bien arrosé au fameux restaurant Chez Françoise (proche des Invalides), en compagnie de Nicolas Lesage, du sociologue Vincent Petitet et de Louis Aliot7.

Une alliée de la communauté juive ?
Quand plusieurs mouvements palestiniens menés par le Hamas lancent une action sanglante et coordonnée contre Israël le 7 octobre 2023, tuant mille deux cents personnes dont trente-sept enfants, Marine Le Pen se pose en défenseur acharné de l’État hébreu. Elle va jusqu’à déclarer le mercredi 29 mai 2024 sur le plateau de LCI : « Le Front national a toujours été sioniste. […] Le Front national, historiquement, a toujours été pour la création d’un État juif. » Nous savons que la réalité est beaucoup plus complexe qu’elle ne l’énonce. Mais elle martèle son mantra : « Le seul mouvement politique qui véritablement est un bouclier pour nos compatriotes de confession juive […], c’est le Rassemblement national. Je n’ai jamais varié sur ce sujet. »
Commentant ces déclarations, le politologue Nicolas Lebourg explique : « Normaliser sa position vis-à-vis d’Israël, c’est avant tout se normaliser dans le marché des droites. […] Quand Marine Le Pen dit que le FN a toujours été pro-israélien, elle vise sans doute à déconstruire l’image de son parti, nier son passé antisioniste et antisémite pour laisser entendre qu’il n’aurait jamais été qu’anti-immigration et anti-islamisation8. »
Ce discours trouve un écho favorable auprès de la partie la plus à droite de la communauté juive. Le député Les Républicains des Français de l’étranger Meyer Habib, qui ne cache pas son soutien au Premier ministre d’Israël Benyamin Netanyahou, va jusqu’à étreindre publiquement Jordan Bardella lors d’une cérémonie à la mémoire des victimes du 7-Octobre, qui se déroule dans la cour des Invalides, le 7 février 2024. Beaucoup gardent en mémoire l’attitude de Serge Klarsfeld, qui a accepté la médaille de la ville de Perpignan, décernée par le maire RN de la ville, Louis Aliot, le 13 octobre 2022. La remise de la décoration avait été rendue possible par les efforts d’un leader de la communauté juive perpignanaise : Philippe Benguigui. Le célèbre « chasseur de nazis » justifia son attitude en ces termes : « Lorsque je vois dans une droite extrême une évolution, quand je vois des gens qui se rallient à nos valeurs, qui condamnent, comme Louis Aliot l’a fait, la rafle du Vél’ d’Hiv […], qui respectent la mémoire de la Shoah […], quand je vois qu’il s’oppose au Grand Remplacement et à la ligne identitaire des purs et durs du RN, eh bien, je ne peux que le constater. » Il s’agit là d’un revirement spectaculaire, Serge Klarsfeld ayant toujours été un opposant farouche au Front national.
En regard, le président du Conseil représentatif des institutions juives de France, Yonathan Arfi, demeure imperméable à toute forme de passerelle. À l’issue d’un rassemblement au Trocadéro le lundi 9 octobre 2023 auquel participe le Rassemblement national, il assène : « Je combats le RN dans la perspective de 2027. Je ne les ai évidemment pas conviés et je ne rentre dans aucune forme d’échange avec eux qui contribuerait à les légitimer, mais la rue est à tout le monde9. »
Dans le Groupe d’amitié France-Israël de l’Assemblée nationale figurent pas moins de vingt députés du RN. Un contingent important.

Et l’histoire s’emballe…
Le 23 novembre 2023, Marine dîne ostensiblement dans un restaurant chic, Chez Laurent (près de l’Élysée), avec l’ancien P-DG d’EDF Henri Proglio. Un dîner durant lequel elle parade en robe rouge, dans ce lieu symbole de la richesse et de l’establishment. On peut donc s’exhiber avec la patronne du RN sans voir sa carrière se briser ? Marine voit se désagréger le cordon sanitaire, tandis que s’évapore apparemment le front républicain.
Par le biais de Sébastien Chenu, elle rencontre l’ex-socialiste Céline Pina, l’essayiste Sami Biasoni, ainsi que l’anthropologue Florence Bergeaud-Blackler10. Au domicile de l’ex-conseiller politique de l’Élysée Thierry Solère, situé rue d’Aumale (9e arrondissement), se déroulent par ailleurs des rencontres confidentielles avec certains proches du président de la République. L’ex-Premier ministre Édouard Philippe et le ministre de la Défense Sébastien Lecornu échangent, en particulier, en sa compagnie. Interrogé à ce propos par Gilles Bouleau sur le plateau du « 20 heures » de TF1, Édouard Philippe le reconnaît pleinement : « J’aime bien rencontrer les gens. Marine Le Pen fait plus de 30 % à l’élection présidentielle, ça ne me dérange pas de manger avec elle11. »
En décembre 2023, le président des députés Horizon Laurent Marcangeli marque les esprits quand il affirme à brûle-pourpoint : « Les Français, eux, ont enterré le front républicain pour contrer le Rassemblement national. Il faut le traiter comme un parti comme les autres. » Ce qui fait dire à la journaliste Marylou Magal : « Des centristes à la droite, le constat est partagé : [Marine Le Pen] est traitée comme quelqu’un de l’establishment12. »
Il est vrai que la dirigeante ne cesse d’émettre des signaux « rassurants ». Elle vote notamment au Parlement le 30 janvier 2024 la loi qui prévoit de constitutionnaliser l’interruption volontaire de grossesse (IVG), alors que le Front national de son père a toujours été farouchement antiavortement. On remarque toutefois que onze députés RN votent contre cette loi, de Mathilde Paris à Hervé de Lépinau en passant par Bénédicte Auzanot ou Caroline Colombier.
Le 10 février 2024, elle se rend chez les Klarsfeld, où elle est reçue très amicalement par la famille réunie. Arno Klarsfeld, qui naguère perturbait les meetings du FN, lui sert généreusement à boire, tandis qu’elle caresse les deux chats de la maison, Heaven et Malka13. L’artisan du rendez-vous n’est autre que Louis Aliot.
Le 22 février, on la retrouve au Panthéon, où elle participe à une cérémonie d’hommage au résistant communiste Missak Manouchian. Que de signes, visant à rassurer...
La normalisation du parti avance à si grands pas que plusieurs hauts fonctionnaires envisagent de franchir le Rubicon. En 2024, l’ancien ambassadeur Xavier Driencourt, spécialiste de l’Algérie et figure éminente du Quai d’Orsay, assume ouvertement sa proximité de vues avec Marine Le Pen14. De manière plus folklorique, la femme politique se voit appuyée par l’ex-star du X Brigitte Lahaie. Interrogée sur C8 par l’animateur Jordan de Luxe le lundi 27 mai 2024, elle affirme : « S’il y avait un choix à faire entre un autre candidat et elle, je la choisirais. »
Indice tangible de la respectabilisation qui vient, le RN parvient à présenter sur sa liste aux élections européennes du 9 juin 2024 l’essayiste Malika Sorel qui fut membre du Haut Conseil pour l’intégration, l’ancien directeur exécutif de l’organisme Frontex Fabrice Leggeri et le syndicaliste policier Matthieu Valet, sans oublier le fondateur du club des Horaces André Rougé, désormais responsable RN pour l’outre-mer, qui n’est pas en position éligible.
Marion Maréchal se trouve, quant à elle, en tête sur la liste rivale, Reconquête ! Pourtant, ses liens avec sa tante semblent se retisser. La jeune candidate en convient elle-même : « Je vois Marine dans le cadre familial, ma fille va voir ses chats15. » De fait, elle fréquente Marine avec régularité. Elle a même passé Noël « en famille ». Ce nouveau louvoiement provoque l’agacement d’Éric Zemmour et de sa compagne Sarah Knafo. Mais Marion n’éprouve aucun état d’âme. Entame-t-elle un travail de fraction ou est-elle ostracisée ? On voit en tout cas surgir à Reconquête ! deux états-majors de campagne, avec des stratégies divergentes. Tandis que Marion ménage Bardella et envisage des alliances futures avec le RN, Zemmour ne pense toujours qu’à l’affaiblir et marginalise ouvertement sa tête de liste. L’ayant invitée sur C8, Cyril Hanouna lui pose une colle : « Éric et Marine sont sur un bateau qui coule. Vous sauvez qui ? Marine ou Éric ? » Et Marion de répondre : « La famille d’abord ! Désolée, Éric. »
Les résultats déclenchent un coup de tonnerre. La liste de Jordan Bardella totalise 31,47 % ; elle arrive largement en tête. C’est la troisième fois consécutive que le RN triomphe aux élections européennes. Quant à la liste de Marion Maréchal, elle atteint précisément 5,46 %. Aussitôt, le jeune président du RN prend la parole : « Le président de la République doit s’en remettre à l’esprit des institutions. […] Nous lui demandons d’organiser de nouvelles élections législatives. »
Nul ne songe évidemment un seul instant que le chef de l’État pourrait répondre favorablement à une telle demande, formulée à l’issue d’élections européennes, par essence peu signifiantes. Or Emmanuel Macron prend la parole depuis l’Élysée à 21 heures le dimanche 9 juin 2024. Contre toute attente, à la stupéfaction de son propre camp et à l’ahurissement de son Premier ministre, Gabriel Attal, qu’il n’a semble-t-il pas prévenu, il annonce la dissolution de l’Assemblée et la tenue prochaine d’élections législatives, les 30 juin et 7 juillet 2024.
Dès lors, tout s’enchaîne très vite et la France se voit plongée par le président dans une grave crise politique. Le lundi 10 juin dans l’après-midi, une rencontre confidentielle a lieu au siège de l’Institut de formation politique (IFP). Sont présents Marion Maréchal, Jordan Bardella et Éric Ciotti. Un « bloc national » va-t-il s’ébaucher ? L’ennui, c’est que la première est venue de son propre chef, sans prévenir personne, et surtout pas Zemmour. Le vendredi 7 juin au soir, elle a même fêté au café Le Sèvres avec une quinzaine d’amis « la libération du Z ». On a dansé la macarena jusqu’à 4 heures du matin. Et la jeune candidate s’est illustrée par un rock endiablé en compagnie du journaliste de Boulevard Voltaire Jordan Florentin.
Quoi qu’il en soit, une union des droites s’amorce. Le mardi 11 juin 2024, le leader des Républicains Éric Ciotti rend public son accord avec le RN. De son côté, Marion se rend au siège du parti pour finaliser avec Sébastien Chenu le ralliement des siens, qu’elle souhaite groupé. Elle demande pour les législatives une soixantaine de circonscriptions. Marine Le Pen accepte l’offre… à condition d’en exclure Éric Zemmour. Elle a la rancune tenace. Sa nièce accepte aussitôt, ce qui provoque la fureur de son président. Le mercredi 12 juin 2024, Marion Maréchal et ses principaux lieutenants – Guillaume Peltier, Nicolas Bay et Laurence Trochu – sont exclus du mouvement Reconquête ! La nièce rentre au bercail et parachève la réconciliation avec sa tante. Mais le « grand pardon » ne répond pas tout à fait à ses attentes. Car Marine Le Pen et Jordan Bardella changent soudainement d’avis. Ils n’acceptent plus les conditions de Marion. Marine a visiblement décidé de la faire patienter au purgatoire. Magnanime, elle accepte en fin de compte de présenter aux législatives sous l’étiquette RN une simple poignée de fidèles de sa nièce. Interrogé sur BFMTV le 12 juin, Éric Zemmour ne cache pas son dépit. Il affirme que Marion a « battu le record du monde de la trahison ». Et il enfonce le clou : « C’est moi qui l’ai désignée comme tête de liste, ce sont mes militants qui ont fait cette campagne. Les militants ont tracté pour elle, ont donné leur argent pour elle. Et au bout de quarante-huit heures, elle trahit ces gens, elle les abandonne comme des chiens, comme de vieilles chaussettes. »
Pendant ce temps, la progression du RN semble inexorable. Face à la « génération climat », on voit se déployer une « génération Bardella », héritant sans complexe de la « lepénisation des esprits16 ». Il est vrai que le programme énoncé par le jeune président lors de la campagne des élections législatives de 2024 tranche singulièrement avec la ligne originelle du FN. Répondant au youtubeur Squeezie qui a appelé à voter contre le RN, il s’adresse à la jeunesse sur Instagram le 15 juin, en se targuant d’un bilan consensuel : « Le vrai bilan de nos votes, c’est notamment : le soutien aux repas à 1 euro pour tous les étudiants, […] le vote de Marine Le Pen pour la constitutionnalisation de l’IVG, […] l’augmentation des salaires de 10 % sans charges, le retour de l’ordre face à la délinquance qui empoisonne la vie des jeunes en France et gâche leurs sorties. » Que de chemin parcouru depuis le congrès de Tours en 2011 !
Pourtant, la gauche, qui se constitue bientôt en un Nouveau Front populaire, fait preuve d’une surprenante réactivité. De nouveau, des cortèges antifascistes parcourent les villes : on fustige le « R-Haine » et l’on moque ses prétentions à l’évolution : « Le RN, c’est comme ton ex. Il dit qu’il a changé, mais c’est faux », clame une pancarte brandie à Paris le samedi 15 juin 2024. Sans cesse, le RN se voit ainsi renvoyé au passé du FN : « Pétain Le Pen Laval Bardella, même combat », résume une autre banderole. Pourtant, l’indignation semble moindre, si on la compare à celle de 2002. Qu’est devenue la « génération anti-Le Pen » ? Les cortèges sont maigres, les meetings plutôt modestes. Il est vrai que le Nouveau Front populaire (NFP) se voit traversé par de multiples doutes. La France insoumise de Jean-Luc Mélenchon pourrait-elle le noyauter, au détriment des gauches moins radicales ?
De leur côté, « Les Républicains, à droite », qui suivent Éric Ciotti, présentent une vingtaine de candidats pro-RN. On remarque parmi eux l’essayiste souverainiste Guillaume Bigot, l’ancienne députée macroniste Typhanie Degois et la médiatique cuisinière Babette de Rozière, qui a successivement soutenu Anne Hidalgo, Valérie Pécresse, puis Emmanuel Macron, avant de rallier Marine Le Pen et Jordan Bardella.
Le président des Républicains, qui a immédiatement été désavoué par son bureau politique, justifie sa nouvelle alliance : « Ce geste de courage a libéré la droite française du politiquement correct. Nous avons percé le mur de Berlin, la citadelle de la bien-pensance. J’ai le sentiment d’avoir cassé les codes et le diktat moral de la gauche qui ont nourri l’impuissance politique pendant quarante ans17. »
Quant à Marine Le Pen, elle observe « une forme d’accélération de l’histoire ». Pour son camp, tout devient brusquement possible. Partis de rien, ostracisés durant des décennies, les Le Pen pourraient-ils accéder bientôt à la magistrature suprême ?
Le patriarche fête ses 96 ans le 20 juin 2024. Mais il a perdu pied depuis près de un an. Est-il conscient des victoires que remporte son camp ? Très diminué, ayant vécu un AVC, souffrant d’absences et de pertes de mémoire, il parvient néanmoins à commenter la dissolution de l’Assemblée nationale sur une vidéo mise en ligne à la fin juin 2024. Recevant l’homme d’affaires et collectionneur d’objets napoléoniens Pierre-Jean Chalançon, il lâche cette formule sibylline : « Dans le cul ! »
Le premier tour des législatives, le dimanche 30 juin, lui donne en apparence raison. On assiste à une déferlante « bleu marine », à moins qu’il ne s’agisse d’un « tsunami Bardella ». Dans tous les cas, c’est la marque « Rassemblement national » qui se voit massivement plébiscitée. Au lendemain du premier tour, la progression est foudroyante. L’alliance menée par le RN totalise plus de 10 millions de voix, soit 33,15 % des suffrages. Trente-huit candidats sont d’ores et déjà élus. Ce qui fait dire à la médiatique députée du Var, Laure Lavalette, sur BFMTV au soir des résultats : « Le vote RN est un vote d’adhésion. » Depuis les années 1990, le débat fait rage chez les politistes et les historiens. Le vote frontiste est-il un vote de rejet du système ou d’adhésion ? Sans prétendre trancher, convenons que les deux sentiments semblent pouvoir marcher de pair et vont grandissant.
Le cordon sanitaire paraît avoir sauté. Le front républicain n’est-il plus qu’un souvenir ? Le lundi 1er juillet, Marine Le Pen et son conseiller Renaud Labaye se retrouvent face à une vingtaine de dirigeants des communautés juives d’Île-de-France dans un bar parisien. La rencontre a notamment été organisée par deux dirigeants communautaires : René Taïeb, qui mène l’Union des communautés juives du Val-d’Oise, et Albert Myara. Président de la communauté juive du Kremlin-Bicêtre, celui-ci justifie l’échange : « Le parti a saisi chaque occasion pour exprimer son empathie à l’égard des juifs. Comment voulez-vous qu’on ne soit pas bienveillants à son égard18 ? »
C’est La France insoumise de Jean-Luc Mélenchon qui fait désormais l’objet d’un rejet certain, le RN se revendiquant comme une formation « modérée » marquée par « l’esprit de sérieux », face à LFI qui ne craint pas d’afficher sa radicalité turbulente. Jordan Bardelle l’affirme le 3 juillet : « Aujourd’hui, le vrai front républicain, c’est nous ! […] Deux chemins clairs s’offrent à la France. Soit la coalition des patriotes et des républicains que je conduis, qui défend la France, mais qui protège aussi la République face à ceux qui veulent l’abîmer et qui veulent semer le trouble en son sein. Soit l’alliance du pire – celle de l’extrême gauche –, avec l’horizon d’un Jean-Luc Mélenchon Premier ministre, le désarmement de la police, une ambiguïté à l’égard de l’antisémitisme, la volonté de libérer des détenus, l’enfer fiscal, le désordre et l’insurrection19. »
Une France « lepénisée » ? Il semble bien que les idées diffusées par le FN de 1972 à 2018, puis par le RN, aient fini par convaincre une majorité.

La douche froide
Pourtant, le second tour des législatives, le dimanche 7 juillet 2024, vient briser cette dynamique. Alors que le RN était donné gagnant, c’est le Nouveau Front populaire qui l’emporte avec une majorité relative de 192 députés. Pour Marine Le Pen et Jordan Bardella, c’est une douche froide. Le front républicain, que l’on croyait caduc, renaît de ses cendres, en dépit des profondes divisions qui traversent la gauche.
Le Rassemblement national et ses alliés décrochent tout de même 142 sièges, en totalisant plus de dix millions d’électeurs. Le RN récolte précisément 126 députés, tandis que les « Républicains à droite » engrangent 16 élus20. Mais lors de la présidentielle de 2022, Marine Le Pen avait recueilli au second tour treize millions de suffrages. Le recul en voix est sensible. Ainsi, le RN se heurte en permanence à l’insoluble question de la dédiabolisation, la crainte, au dernier moment, décourageant une partie des électeurs modérés. La marque « Le Pen » est-elle décidément un sceau d’infamie ?
C’est une habitude tenace : on remarque, parmi les candidats RN de 2024, un nombre élevé d’extrémistes, de complotistes ou, tout simplement, d’amateurs, novices en politique et sans formation. Une candidate est contrainte de se retirer, dans le Calvados, pour avoir posé avec une casquette estampillée de la croix gammée nazie. Paule Veyre de Soras, candidate dans la 1re circonscription de la Mayenne, dérape quelque peu quand elle se défend de tout racisme devant un média local, Le Glob : « J’ai comme ophtalmo un juif et j’ai comme dentiste un musulman. » Dans le Jura, on découvre que le candidat Thierry Mosca est sous curatelle, ce qui le rend inéligible. Le 2 juillet, Anis Bouvard, qui se présente en Haute-Savoie, est tétanisé devant un journaliste de la chaîne 8 Mont-Blanc, qui le questionne sur les taxes. Son silence interminable et gêné fait le buzz sur le web…
On ne peut que s’interroger. Les leçons du passé n’ont-elles servi à rien ? On voit ressurgir en 2024 des tares anciennes, radicalité et amateurisme, présentes depuis la fondation du FN. Sur la question du manque de formation des candidats, Philippe Olivier botte toutefois en touche, en invoquant curieusement le PCF : « Notre honneur, c’est de faire émerger une élite politique, comme l’avait fait le parti communiste. » Les maladresses ou les dérapages de certains candidats seraient ainsi dus à l’ancrage populaire du RN, que le même témoin décrit comme « un parti prolétarien21 ».
Après quelques années de compagnonnage, Jérôme Sainte-Marie s’est encarté au RN en juin 2024. Il a été lui-même battu aux législatives dans les Hautes-Alpes. Il avance, pour sa part, une autre raison à la défaite : « La diabolisation augmente le coût du militantisme. » Autrement dit : le coût de l’engagement est tel que beaucoup y renoncent. Ce n’est pas facile d’avouer publiquement ses convictions « marinistes ». L’ancien sondeur confesse avoir lui-même perdu bien des amis. Sans compter que des contrats le liant à différents médias ont été brusquement résiliés. Il voit, en fin de compte, dans le RN « une communauté de stigmatisation subie22 ». L’engagement en son sein équivaut souvent à une forme de « mort sociale ».
Au nombre des élus du RN figurent trois « marionistes » issus du mouvement d’Éric Zemmour : le fonctionnaire territorial Eddy Casterman, la professeure d’histoire-géographie Anne Sicard et l’un des cofondateurs de l’Issep Thibaut Monnier. Marion Maréchal est elle-même ailleurs, puisqu’elle siège, de son côté, au Parlement européen dans le groupe des Conservateurs et réformistes européens (CRE), en compagnie des députés de Fratelli d’Italia (parti de Giorgia Meloni) et d’Alternative für Deutschland (AFD).
Le décevant résultat provoque un départ immédiat. Directeur général du RN, en charge des fédérations, des élections et de la formation des candidats, Gilles Pennelle démissionne de ses fonctions. Ex-PFN (Parti des forces nouvelles) et ancien mégrétiste, il avait milité par la suite dans le mouvement identitaire et paganiste Terre et peuple de Pierre Vial, avant de revenir au bercail frontiste en 2013. A-t-il failli ? Ou bien fait-il office de bouc émissaire commode ?
Durant l’automne 2024, le parti se réorganise en purgeant ses effectifs. Le député européen Aleksandar Nikolic, qui vient du Parti communiste, procède à un audit des fédérations. Afin de « faire front », Marion Maréchal lance une petite structure indépendante nommée Identité-Libertés (IDL), qui se donne pour objectif de « s’allier avec le RN et le parti d’Éric Ciotti au sein d’une coalition des droites ». Marine Le Pen laisse faire et ne commente pas, ce qui fait dire sévèrement à Clément Guillou dans Le Monde : « [Marion Maréchal] ne récolte […] qu’un concert de silences, où l’on aura du mal à lire autre chose que du mépris23. »
Ancien insoumis et pianiste classique, l’énarque Ambroise de Rancourt devient dans la foulée à 37 ans le nouveau directeur de cabinet de Marine Le Pen. Il a rencontré la présidente en 2021, par l’intermédiaire de Jérôme Sainte-Marie. Ainsi, le parti tente plus que jamais d’acquérir une carrure présidentielle.
Mais le camp national-populiste est-il à la hauteur de ses prétentions gouvernementales ? Ancien responsable du secteur agricole, Leif Blanc en doute à voix haute : « En trois campagnes présidentielles et pas mal d’autres aventures, je n’ai vu que des équipes pléthoriques, réorganisées en catastrophe, car inutilisables en l’état. Des programmes préparés avec tellement de soin et d’avance qu’ils nécessitent des replâtrages incessants, avant d’être abandonnés par pans entiers au nom d’une conception du pragmatisme très éloignée du sens original du terme24. »
Sébastien Chenu tempère le réquisitoire : « La restructuration est plus lente chez nous que partout ailleurs, car on a longtemps entretenu une culture du flou, une légèreté artisanale justifiée par le manque de moyens, mais qui apportait un certain confort : ne jamais ressembler aux autres, certes, mais en composant avec d’énormes problèmes d’organisation25. »
La gouvernance de Jordan Bardella se voit, par ailleurs, contestée en interne. On le dit trop éloigné du terrain, délaissant les fédérations et méconnaissant les rouages de l’organisation. Le député Jean-Philippe Tanguy critique cette tendance à la tour d’ivoire : « [Bardella] a du mal à comprendre qu’un parti ne se dirige pas comme une secte, un groupuscule26. »
 
Le RN se heurte, enfin et surtout, à un rude obstacle quand s’ouvre, le 30 septembre 2024, devant le tribunal correctionnel de Paris, le procès des assistants parlementaires présumés fictifs du Front national. La justice soupçonne le parti d’avoir eu recours entre 2004 et 2016 à des emplois fictifs au Parlement européen, lequel évalue son préjudice à près de 7 millions d’euros. Vingt-sept membres, salariés, dirigeants du parti défilent au tribunal durant un procès-fleuve qui dure plus de un mois. Marine Le Pen est défendue par maître Rodolphe Bosselut, qu’elle a connu lorsqu’elle endossait elle-même la robe d’avocat et qui l’estime sans partager ses idées27. Elle conteste en bloc toutes les accusations. Mais de nombreux témoignages viennent fragiliser sa position. Le cas de Catherine Griset semble emblématique. Celle-ci a été pendant plusieurs années sa directrice de cabinet. Or elle a été rétribuée en tant qu’assistante parlementaire accréditée à Bruxelles. Elle aurait dû normalement y habiter pendant la durée de ses contrats. Mais, entre octobre 2014 et août 2015, elle n’a passé que douze heures dans les locaux du Parlement européen28. Garde du corps emblématique de Jean-Marie Le Pen, Thierry Légier était, lui aussi, payé comme assistant parlementaire européen. Or le député pour lequel il était censé avoir travaillé, Fernand Le Rachinel, clame qu’il n’a jamais embauché Légier : « J’étais très impliqué au Parlement et j’aurais bien voulu avoir de vrais assistants29. » Rodolphe Bosselut relativise comme il se doit les accusations : « La pratique parlementaire de ma cliente était banale, partagée par tous les partis équivalents et exempte de toute intention frauduleuse. […] Il n’y a eu aucune volonté de détourner des fonds, mais celle de faire de la politique30. »
Le procès s’achève le 27 novembre. Ancien cadre frontiste, Robert Spieler ne cache pas son amertume envers Marine Le Pen : « Non seulement les marinistes ont tout trahi et tout renié sur le fond […], mais en plus, ils sont nuls et pathétiques dans la “fraude”. On savait déjà que ce n’étaient pas de grands esprits, cultivés et brillants. On sait désormais qu’ils n’ont pas non plus l’habileté manœuvrière, le talent et le savoir-faire d’un Arsène Lupin31 ! »
À l’évidence, le procès ne sert pas les intérêts du camp de Marine Le Pen, dans la mesure où il écorne l’image publique de celle-ci. Se pourrait-il qu’en dépit de leur slogan maintes fois proféré – « Mains propres, tête haute » –, les Le Pen ne soient pas plus honnêtes que le reste de cette classe politique qu’ils ont tant condamnée ?
En dépit du temps qui passe et de l’accumulation des occasions manquées, le Rassemblement national ne semble toujours pas capable d’amorcer le virage de sa professionnalisation. Cet état perdurera-t-il ou bien parviendra-t-il à « redresser les jambes au chien », selon la rude formule du dirigeant communiste italien Amadeo Bordiga ? À l’heure où j’écris ce livre, il m’est impossible de répondre. L’histoire reste en marche.


FINALE
Les Le Pen pourront-ils un jour se dédiaboliser ? Pourront-ils ôter de leur front la « marque d’infamie » imprimée par le patriarche ? Marine Le Pen n’a cessé depuis son accession à la présidence du parti en 2011 de jouer cette partition. Avec un succès mitigé. Certes, le Rassemblement national se voit traité avec un peu plus d’aménité qu’autrefois. Mais le front républicain, que l’on croyait mort et enterré en 2022, a ressurgi avec force en 2024. Condamnée, peut-être empêchée, sa dirigeante n’est pas du genre à jeter l’éponge. Mais croit-elle vraiment en son avenir ? Elle porte sur le futur un oracle troublant, presque désenchanté : « Nous serons élus, nous redresserons le pays, et on sera virés à coups de pied dans le cul1. »
Alors, comment expliquer cette montée constante et ces votes massifs ? Le courant incarné par le RN est en réalité fondamentalement tribunitien. En dépit des affirmations maintes fois claironnées, selon lesquelles le RN bénéficie désormais d’un véritable vote d’adhésion, il est clair, à l’issue de ce livre, qu’il bénéficie toujours d’un scrutin majoritairement protestataire. On plébiscite le RN pour marquer son insatisfaction, sa colère contre les étrangers ou contre les nantis. Le vote RN se nourrit d’un sentiment d’injustice. Mais quand il s’agit vraiment de l’envoyer au pouvoir, un grand nombre d’électeurs renâclent. De sorte que le Rassemblement national se trouve aujourd’hui dans la même posture que celle du Parti communiste au XXe siècle. On votait PCF pour protester contre les injustices ou les inégalités. Mais il n’était pas question de lui offrir les clefs de l’Élysée.
Tel Yukong, Marine Le Pen parviendra-t-elle dans le futur à déplacer les montagnes ? Les Le Pen se nourrissent de paradoxes et marchent à l’affect. Ils tracent un sentier balisé par les drames et jalonné de ressentiments. C’est pourquoi leur comportement semble parfois irrationnel. Jean-Marie Le Pen participe aux opérations de police en Algérie, alors même qu’il exige que les morts du FLN soient enterrés selon le rite musulman. Il fricote longuement avec des néonazis, tout en dialoguant avec la communauté juive. Il rejette toute appartenance à l’extrême droite, alors qu’il en favorise les éléments les plus radicaux.
Marine se montre a contrario plus cohérente. Elle hérite pourtant de ce culte de l’instinct qu’est le populisme. Ce n’est pas le programme qui compte, ce sont les sous-entendus, les connivences qu’ils impliquent, le non-dit, l’implicite. Les partis populistes surfent sur l’affect et non la raison, ce que démontre la théoricienne du populisme de gauche, la philosophe Chantal Mouffe, quand elle écrit : « Si j’ai toujours critiqué le rationalisme de la gauche, dans la conjoncture présente, je pense qu’il y a une véritable urgence à s’en débarrasser, car il nous empêche de comprendre combien il est important de mobiliser les affects nécessaires pour construire un mouvement populaire. […] Pour engendrer l’adhésion, il doit faire appel aux affects qui trouvent un écho dans les préoccupations et les expériences personnelles des gens2. »
Quoi qu’il en soit, le bilan du clan est incroyable.
Souvenons-nous. Le 21 avril 2002, Jean-Marie Le Pen se qualifie à la surprise générale pour le second tour de la présidentielle, avec 4,8 millions de voix. Quinze jours plus tard, il est sévèrement battu par Jacques Chirac et ne recueille que 17,8 % des voix.
En 2012, Marine Le Pen récolte 6,4 millions de voix au premier tour. Elle se trouve en progression par rapport au score réalisé par son père dix ans plus tôt, mais ne peut accéder au second tour.
Cinq ans plus tard en 2017, elle totalise au premier tour près de 8 millions de suffrages. Non seulement la candidate se qualifie au second tour, mais elle double les voix obtenues par son père en 2002. Et ce n’est pas fini.
En 2022, au second tour, elle rassemble 41,5 % des suffrages, soit plus de 13 millions de voix. Une partie grandissante de la France se reconnaît dans les Le Pen.
La progression est continue, spectaculaire et inexorable. Les faits sont plus têtus que les analyses savantes et les gloses des politologues. Le lepénisme connaît depuis le congrès de Tours en 2011 et le couronnement de sa nouvelle championne une ascension constante, tandis que le parti s’enracine sociologiquement dans toutes les régions de France, y compris celles qui, jusqu’alors, lui étaient réfractaires, comme la Bretagne ou la Corse. Ce phénomène concerne principalement les zones rurales ou périphériques. À l’instar de Paris, les centres urbains sont généralement épargnés par la lame frontiste.
À plusieurs reprises, des commentateurs ont parié, en se trompant, sur l’écroulement du lepénisme. En 1974, on le percevait comme négligeable, folklorique et voué à une éternelle marginalité. En 1987, on disait Jean-Marie Le Pen définitivement disqualifié par l’affaire du « détail ». En 1997, on le voyait occis à jamais par Bruno Mégret. À terre il était, à terre il resterait. En 2007, après le succès de Nicolas Sarkozy, on jugeait le FN en voie d’extinction programmée. En 2017, à l’issue du calamiteux débat du second tour, on disait Marine Le Pen sur une voie de garage.
Le maître mot, c’est pourtant la résilience. Les Le Pen ont traversé tant d’épreuves, ils ont enduré tant d’avanies que le cuir s’est épaissi. L’ancienne ministre Roselyne Bachelot s’interroge : « Comment vit-on, comment grandit-on quand on est la fille de Jean-Marie Le Pen ? Quand votre père choisit comme parrain pour vous porter sur les fonts baptismaux Henri Botey, un proxénète notoire des nuits parisiennes ? Quelle femme est-on quand votre propre mère a réglé ses comptes avec son mari rejeté en posant dénudée pour une revue “de charme”, vengeance terrible et destructrice pour ses trois filles ? Comment résiste-t-on quand l’attentat de la Villa Poirier pulvérise l’appartement familial alors que vous n’avez que 8 ans3 ? » Cette famille française, avec ses drames, ses réconciliations et ses «pièces rapportées», est hors norme. Au zénith depuis cinquante ans et pourtant toujours dans l’opposition… tout en se logeant au cœur du système. On pense aux Condé, aux Guise, aux Orléans… Un air d’Ancien Régime au sein de la Ve République. Jean-Marie, puis sa petite-fille Marion, ne furent-ils pas les plus jeunes députés élus de l’histoire de France ? Nous sommes face à des monstres, peut-être ; à des personnages hors du commun, sans aucun doute. Dès lors, tout peut arriver, rien n’est écrit, tout devient possible. Combien de rejetons du clan vont-ils encore dynamiter le débat et lancer des bombes incendiaires ? Nul ne saurait le prédire.
On prête souvent aux Le Pen un machiavélisme dont ils sont dépourvus, tant l’amateurisme et l’improvisation, bien souvent, prédominent et guident leurs actes. En 2015, quand Marine exclut son père du Front national, beaucoup y voient une feinte rupture, assortie d’une manœuvre. Le Pen père et fille se partageraient en quelque sorte l’opinion. Tandis que Jean-Marie rassurerait le socle frontiste traditionnel, Marine glanerait un public nouveau. Pourtant, la rage et le dépit qui les étreignent l’un comme l’autre montrent bien qu’il n’entre aucun « calcul » dans ce désamour familial.
De même, quand Marion Maréchal entre en dissidence à partir de 2012 et critique la stratégie de sa tante, certains réitèrent le scénario. Il ne s’agirait que d’une brouille de façade. En réalité, les deux femmes se sépareraient pour mieux se réunir en allant pêcher, encore une fois, des publics différents. Pourtant, la rancœur est encore au rendez-vous. Et la réconciliation, poussive, ne s’effectue qu’en 2024. Aussitôt, les mêmes commentateurs repartent à la charge. Marine aurait, dès l’origine, téléguidé Marion. Elle l’aurait en quelque sorte poussée dans les bras politiques d’Éric Zemmour pour mieux éliminer l’ancien journaliste. Un calcul tortueux qui prête à la tante les qualités stratégiques d’un Sun Tzu. En réalité, la nièce conjugue paradoxalement une pérennité jusqu’à la raideur dans les idées, et une instabilité dans son positionnement. En découle un parcours en zigzag qui a ébranlé sa popularité et déçu ses admirateurs.
Comment, en fin de compte, décrire le lepénisme ? Doit-on le classer sommairement à l’extrême droite ? Jean-Marie, Marine ou Marion se défendent avec vigueur d’une telle étiquette. Marine Le Pen a même fait savoir qu’elle souhaitait intenter des procès à ceux qui diraient de sa personne ou de son parti qu’ils étaient d’extrême droite. Elle a, entre autres, prétendu que cette étiquette constituait à ses yeux un fourre-tout, servant à amalgamer le Front national (FN) avec les mouvements radicaux. Faut-il la croire sur parole ? Le Front national, puis le Rassemblement national relèvent en réalité précisément du « national-populisme ». Dans une tribune publiée dans Le Monde en 2013, les spécialistes Nicolas Lebourg, Jean-Yves Camus, Gaël Brustier, Stéphane François, Joël Gombin et Alexandre Dézé tracent une cartographie : « La dynastie Le Pen incarne un courant bien spécifique de l’extrême droite : le national-populisme, qui s’est cristallisé lors de la vague boulangiste (1887-1889) et constitue depuis la tendance la plus classique de l’extrême droite en France. […] Il réunit des valeurs sociales de gauche et des valeurs politiques de droite (ordre, autorité, etc.). Bien qu’il recoure à une esthétique verbale socialisante, il prône l’union de tous après l’exclusion de l’infime couche de profiteurs traîtres à la patrie, ce qui implique de rompre avec l’idéologie de la lutte des classes. […] C’est donc une idéologie interclassiste, à laquelle correspond bien le Ni droite ni gauche tant vanté par Marine Le Pen, slogan repris, entre autres, du PPF de Jacques Doriot (1898-1945) dans les années 1930, vantant les valeurs terriennes contre les fausses intellectualisations4. »
Pourquoi les néofascistes d’Ordre nouveau créent-ils en 1972 le Front national ? Il ne s’agit pas dans leur esprit de donner corps à un nouveau mouvement putschiste et ultra-nationaliste, mais d’impulser une structure élargie, permettant de diffuser au sein du grand public des thématiques incubées dans les marges droitières. Ainsi, les « nationaux-populistes » répandent et vulgarisent des slogans, des idées, qui proviennent directement des cénacles extrêmes. On pourrait dire que les Le Pen, toutes générations confondues, baignent in fine dans une « culture » d’extrême droite qui les façonne, qui les oriente, qui sculpte leur destin, parfois à leur insu.
Mais doit-on placer le marinisme au même niveau national-populiste que le jeanmarisme ? Être la « fille du diable » fait-il d’elle une diablesse ? Marine Le Pen s’entoure de « gudards » non repentis et reprend certes à son compte l’essentiel du discours national-populiste, mais elle le pimente d’un doigt de modernisme en puisant dans les surgeons néopopulistes des années 2000. Il est vrai que ce vieux style politique qu’est en définitive le populisme a beaucoup évolué depuis son apparition à la fin du XIXe siècle. Il existe désormais une forme de néopopulisme, qui s’incarne notamment en Hollande, avec les succès répétés de Geert Wilders. Celui-ci prône un mélange baroque de xénophobie, de libéralisme économique, de libération des mœurs et de laïcité. Le marinisme lorgne, à l’évidence, vers ce populisme new-look. On pourrait le définir en fin de compte comme un national-populisme « rénové ». Pourtant, sur le fond, la continuité l’emporte sur les changements. La présidente défend, comme son père, la préférence nationale. Elle fustige l’immigration. Comme son père, elle prétend rétablir l’ordre. Elle se démarque sur des sujets de société : l’avortement, la famille, le mariage homosexuel. Autre divergence marquante : elle a renoncé au Frexit et inscrit son action dans le cadre de l’Union européenne.
Le lepénisme n’est pas une question d’idées, mais d’épiderme. L’histoire programmatique du Front puis du Rassemblement national témoigne d’une constante plasticité. Ce qui prime, ce sont les passions. « Viscéral » est le mot clé. Les frontistes sont soudés par un ressentiment social et identitaire, une crainte collective, un rejet de l’autre perçu comme une menace… Pour Jordan Bardella : « Le Rassemblement national n’est pas un vote de gestionnaire. C’est un vote de sentiments, un vote de sens5. » Point de savants manifestes intellectuels, ici, mais plutôt l’expression directe, brute de décoffrage d’une sensation commune d’injustice, d’insécurité, de trahison de la part des élites. Jérôme Sainte-Marie évoque, quant à lui, une forme de conservatisme : « Nos électeurs veulent le maintien de leurs conditions de vie. Ils ne veulent pas transformer la société. Ils veulent la maintenir6. » Jean-Marie Le Pen ne disait pas autre chose en 1997 : « Le clivage essentiel à l’aube du XXIe siècle ne va pas s’opérer sur une opposition gauche/droite, mais sur le thème de la nation. Il verra s’opposer les sectateurs du mondialisme aux défenseurs des patries, c’est-à-dire à nous qui restons viscéralement attachés à cette France des terroirs et des clochers qui nous est chère7. »
Tel est le moteur du populisme : « Quand on a trouvé un sens à une colère et à une fierté françaises […], on n’en démord pas8 », affirme encore Jordan Bardella. Les électeurs du RN ont peur d’une société qui change plus vite qu’eux. Ils rêvent de revenir à un monde ancien, bâti sur des valeurs ancestrales. Et ils sont, sans conteste, nombreux… et souvent jeunes.
De quoi l’avenir sera-t-il fait ? Les enfants de Marine, Marie-Caroline et Yann sont déjà grands. Fille de Marine Le Pen, Mathilde Chauffroy est aujourd’hui cheffe d’entreprise. Elle fournit notamment des tentes pour abriter les cocktails du parti politique de sa mère. De son côté, Jehanne Chauffroy travaille dans le spectacle vivant, où elle est costumière. Louis Chauffroy installe des alarmes pour une grande société. Quant à la fille de Marie-Caroline, Nolwenn Olivier, elle est consultante en marketing et communication. Son demi-frère, Quentin Gendron, se montre plus discret. La plus connue est naturellement la fille de Yann : Marion Maréchal. Autre enfant de Yann, Tanguy Maréchal est actuellement « business manager senior » dans une entreprise basée à Levallois-Perret. Et une nouvelle génération s’annonce, puisque Mathilde et Marion sont déjà mères…
Le clan Le Pen occupe dans l’histoire politique une place à part, sans précédent. Va-t-il se perpétuer, au point de finalement régner ? Peut-être faut-il laisser le dernier mot à Jean-Marie Le Pen, quand il fut interrogé en 2017 sur BFMTV par Bruce Toussaint : « En politique, rien n’est jamais définitif, vous le savez comme moi. Il n’y a que la mort qui rend les choses définitives. »
Jean-Marie Le Pen meurt à l’hôpital de Garches, le mardi 7 janvier 2025, à 10 heures.
*
Quelques jours plus tard, le samedi 11 janvier, ses funérailles ont lieu en l’église Saint-Joseph de La Trinité-sur-Mer, en présence d’une grande partie du clan.
Il est inhumé dans le caveau familial, auprès de ses parents.
Le 31 janvier 2025, la tombe est saccagée. La croix celtique qui la dominait a été brisée, de même que la pierre centrale, qui a été fendue à coups de masse.
Mort, Jean-Marie Le Pen continue à susciter la rage de ses adversaires.
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Chronologie
1928
20 juin – Naissance de Jean Le Pen.

1942
21 août – Mort du père de Jean Le Pen, dont le bateau est détruit par une mine allemande.

1948
Octobre – Jean Le Pen intègre la faculté de droit du Panthéon.

1949
Jean Le Pen est élu président de la « Corpo » des étudiants en droit.

1953
Février – Le Pen organise un voyage humanitaire aux Pays-Bas, à la suite de graves inondations ayant causé 2 500 morts.
Novembre – Jean Le Pen s’engage dans l’armée française pour aller combattre en Indochine.

1954
7 mai – Fin de la bataille de Diên Biên Phu.
1er novembre – Pierre Poujade crée l’Union de défense des commerçants et des artisans.

1955
Août – Jean Le Pen rentre en France et s’inscrit aux Jeunes indépendants de Paris.
18 novembre – Jean Le Pen fait la connaissance de Pierre Poujade.

1956
2 janvier – Sous les couleurs poujadistes, Jean Le Pen est élu à Paris lors d’une législative partielle. Âgé de 27 ans, il devient le benjamin de l’assemblée.
22 janvier – Jean Le Pen prend pour la première fois la parole à l’assemblée. Il modifie son prénom et se présente comme Jean-Marie Le Pen.
Novembre – Jean-Marie Le Pen va à Suez, puis en Algérie, en tant qu’officier de réserve. Il est accusé plus tard d’avoir commis des tortures en Algérie.

1957
Mai – Retour en métropole de Jean-Marie Le Pen.
Mai – Jean-Marie Le Pen est exclu du mouvement poujadiste. Il rejoint le Mouvement national d’action civique et sociale.
Juin – Jean-Marie Le Pen fait sa rentrée à l’Assemblée. Il siège désormais chez les non-inscrits.
14 août – Création du Front national des combattants.

1958
28 mars – Lors d’une bagarre électorale à Paris, Jean-Marie Le Pen est gravement blessé à l’œil droit.

1959
2 juin – Lancement du Front national combattant.

1960
23 janvier – Naissance de Marie-Caroline Le Pen.
28 juin – Mariage de Jean-Marie Le Pen et de Pierrette Lalanne.
27 juillet – Création du Front national pour l’Algérie française.
23 décembre – Interdiction du Front national pour l’Algérie française.

1962
15 février – Création de la Société d’études et de relations publiques (Serp).

1963
18 novembre – Naissance de Yann Le Pen.

1965
Jean-Marie Le Pen devient secrétaire général et directeur de campagne de Jean-Louis Tixier-Vignancour.
3 mai – Mort d’Anne-Marie, la mère de Jean-Marie Le Pen.
Août – Jean-Marie Le Pen est victime d’un grave accident, qui lui fait perdre l’usage de l’œil gauche.
5 décembre – Au premier tour de l’élection présidentielle, Jean-Louis Tixier-Vignancour ne recueille que 5,2 % des suffrages exprimés.

1966
23 janvier – Jean-Marie Le Pen rompt avec Jean-Louis Tixier-Vignancour.

1969
5 août – Naissance de Marion Le Pen, que sa mère préfère appeler Marine.
Novembre – Création du mouvement Ordre nouveau.

1971
Jean-Marie Le Pen décroche un diplôme d’études supérieures en sciences politiques avec un mémoire sur « le courant anarchiste en France depuis 1945 ».

1972
5 octobre – Naissance du Front national pour l’unité française, nom initial du Front national.

1973
28 avril – Premier congrès du Front national.
21 juin – Meeting d’Ordre nouveau à la Mutualité sur le thème « Halte à l’immigration sauvage ».
28 juin – Dissolution d’Ordre nouveau.
Fin septembre – Séparation du Front national et des ex-Ordre nouveau.
Décembre – Création du Front national de la jeunesse.

1974
5 mai – Élections présidentielles. Au premier tour, Jean-Marie Le Pen récolte 0,74 % des voix.
Novembre – Création par les ex-Ordre nouveau du Parti des forces nouvelles.

1975
Mai – L’ancien collaborationniste Victor Barthélemy devient secrétaire général du Front national.

1976
21 août – Mort d’Angèle Lambert.
24 septembre – Mort d’Hubert Lambert.
1er novembre – François Duprat intègre le bureau politique du FN.
2 novembre – Grave attentat contre le domicile des Le Pen.
Novembre – Jean-Marie Le Pen hérite d’Hubert Lambert.

1978
18 mars – François Duprat est assassiné.

1981
10 mai – Jean-Marie Le Pen ne parvient même pas à récolter les signatures nécessaires à sa candidature.
Juin – Jean-Pierre Stirbois devient secrétaire général du Front national.
13 septembre – Première fête des Bleu-Blanc-Rouge.

1983
4-11 septembre – Élections municipales partielles à Dreux. Jean-Pierre Stirbois recueille 16,72 % des voix et devient maire adjoint de Dreux.
18 septembre – Jean-Marie Le Pen est pour la première fois invité au Club de la presse d’Europe 1.

1984
13 février – Jean-Marie Le Pen est invité à L’Heure de vérité sur Antenne 2.
10 octobre – Pierrette Le Pen quitte le domicile familial.

1985
Printemps – Jean-Marie Le Pen rencontre Jany Paschos.
10 avril – Jean-Marie Le Pen est reçu en audience par le pape Jean-Paul II.
17 septembre – Pierrette Lalanne et Jean-Marie Le Pen divorcent.

1986
16 mars – Élections législatives. Sous l’étiquette du Rassemblement national, 35 députés arrivent à l’Assemblée.

1987
23 mars – Mariage de Marie-Caroline Le Pen et Jean-Pierre Gendron.
27 mars – Mariage de Yann Le Pen et Didier Zink.
Septembre – Divorce de Yann Le Pen et Didier Zink.
13 septembre – Invité sur RTL, Jean-Marie Le Pen qualifie de « point de détail de l’histoire de la Seconde Guerre mondiale » les chambres à gaz nazies.

1988
24 avril – Élections présidentielles. Au premier tour, Jean-Marie Le Pen obtient 14,38 % des suffrages.
Octobre – Bruno Mégret devient délégué général du FN.
5 novembre – Mort accidentelle de Jean-Pierre Stirbois.

1989
11 août – Interrogé par le quotidien Présent, Jean-Marie Le Pen dénonce une « Internationale juive ».
10 décembre – Naissance de Marion Le Pen.

1990
1er avril – Profanation du cimetière juif de Carpentras.
Août – Tournant antioccidental. Le FN apporte son soutien à l’Irak de Saddam Hussein.

1991
31 mai – Mariage de Jean-Marie Le Pen et Jany Paschos.
28 novembre – Divorce de Marie-Caroline Le Pen et Jean-Pierre Gendron.
Décembre – Création de l’association Cotelec.

1992
22 janvier – Marine Le Pen devient avocate.

1993
Mariage de Yann Le Pen et Samuel Maréchal.

1995
23 avril – Au premier tour, Jean-Marie Le Pen obtient 15,3 % des suffrages.
16 juillet – Lors de l’université d’été du FNJ, Samuel Maréchal lance le slogan : « Ni droite ni gauche, Français ».

1997
7 juin – Mariage de Marine Le Pen et Franck Chauffroy.

1998
Janvier – Marine Le Pen prend la direction du service juridique du FN.
5 décembre – Scission du Front national et départ de Bruno Mégret.
Décembre – Marie-Caroline Le Pen rallie Bruno Mégret et rompt avec son père.

1999
23-24 janvier – Création à Marignane du Front national-Mouvement national, rassemblant les partisans de Bruno Mégret.
Mai – Le tribunal de grande instance reconnaît Jean-Marie Le Pen comme le seul détenteur du sigle, du logo et du titre du FN.
2 octobre – Le Front national-Mouvement national se transforme en Mouvement national républicain.
26 novembre – Mariage de Marie-Caroline Le Pen et Philippe Olivier.
Décembre – Pierrette Lalanne se réinstalle à Montretout.

2000
Avril – Divorce de Marine Le Pen et Franck Chauffroy.

2002
21 avril – Jean-Marie Le Pen accède au second tour de l’élection présidentielle avec 18,86 % des voix.
1er juillet – Marine Le Pen devient présidente du mouvement de jeunesse Générations Le Pen.
Décembre – Mariage de Marine Le Pen et Éric Iorio.

2003
19-21 avril – Lors du congrès du FN à Nice, Marine Le Pen est nommée vice-présidente du FN.

2005
11 octobre – Fidèle de Marine Le Pen, Louis Aliot est nommé secrétaire général du Front national.

2006
Divorce de Marine Le Pen et Éric Iorio.

2007
Divorce de Yann Le Pen et Samuel Maréchal.
22 avril – Élections présidentielles. Jean-Marie Le Pen ne recueille que 10,44 % des voix.

2009
Janvier – Départ de plusieurs cadres « historiques » du FN, hostiles à Marine Le Pen. Création du Parti de la France.

2011
15-16 janvier – Lors du congrès de Tours du FN, Marine Le Pen devient présidente du FN. L’un de ses proches, Steeve Briois, est nommé secrétaire général. Jean-Marie Le Pen devient président d’honneur.
Octobre – Florian Philippot rejoint le Front national.

2012
Janvier – Louis Aliot dépose la marque « Alliance pour un rassemblement national ».
24 mars – Lancement du Rassemblement Bleu Marine.
22 avril – Élections présidentielles. Marine Le Pen, qui se présente pour la première fois, recueille 17,9 % des voix.
10-17 juin – Élections législatives. Marion Maréchal-Le Pen est élue députée à l’âge de 22 ans.
12 juillet – Florian Philippot devient vice-président du FN.
29 juillet – Mariage de Marion Maréchal-Le Pen et Matthieu Decosse.

2015
2 avril – Invité de BFMTV, Jean-Marie Le Pen justifie l’affaire du détail et refuse de considérer la Shoah comme une horreur.
20 août – Jean-Marie Le Pen est exclu du Front national.
Septembre – Lancement des Comités Jeanne.

2016
Marie-Caroline réintègre le Front national.
24 juin – Divorce de Marion Maréchal-Le Pen et Matthieu Decosse.

2017
23 avril – Au premier tour des élections présidentielles, Marine Le Pen totalise 21,30 % des suffrages.
7 mai – Qualifiée au second tour, Marine Le Pen obtient 33,90 % des voix.
9 mai – Marion Maréchal-Le Pen se retire de la vie politique et abandonne ses mandats.
9 septembre – Marine Le Pen fait la connaissance de Jordan Bardella.
21 septembre – Florian Philippot quitte le Front national.
29 septembre – Florian Philippot lance Les Patriotes.
30 octobre – Création par Marion Maréchal-Le Pen à Lyon de l’Institut des sciences sociales, économiques et politiques (Issep).

2018
Marion Maréchal-Le Pen devient Marion Maréchal.
1er juin – Le Front national change de nom et devient le Rassemblement national.

2021
16 janvier – Mariage religieux de Jean-Marie Le Pen et Jany Paschos.
11 septembre – Marion Maréchal épouse Vincenzo Sofo.

2022
6 mars – Marion Maréchal sort de sa retraite politique et rallie le candidat Éric Zemmour, rival potentiel de Marine Le Pen.
10 avril – Au premier tour de l’élection présidentielle, Marine Le Pen recueille 23,15 % des suffrages.
24 avril – Au second tour de l’élection présidentielle, Marine Le Pen rassemble 41,45 % des voix.

2024
9 juin – Élections européennes : la liste conduite par Jordan Bardella totalise 31,47 % des voix.
9 juin – Le président de la République Emmanuel Macron dissout l’Assemblée nationale.
10 juin – Marion Maréchal rompt avec Éric Zemmour et se rapproche de Marine Le Pen.
7 juillet – À l’issue des élections législatives, le Rassemblement national et ses alliés décrochent 142 sièges, ce qui les empêche de prétendre à gouverner.

2025
7 janvier – Mort de Jean-Marie Le Pen.
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